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DOCUMENTS DIPLOMATIQUES 



AFFAIRES DE TEURE-iNEUVE. 



r 1. 

Traité de paix et d'amitié, conclu à Utrechi, le i3 Mars-ii Avril lyiS 
entre la France et la Grande-Bretagne. 

Art. 13. I^Msle de Terreneuve avec les isles adjacentes appartiendront désormais 
absolument à la Grande-Bretagne, et à cette fin le Roy Très-Chrétien fera remettre 
à ceux qui se trouveront à ce commis en ce paîs-là, dans l'espace de sept mois à 
compter du jour de Téchange des ratifications de ce traité, ou plus tôt si faire se 
peut, la ville et le fort de Plaisance, et autres lieux que les François pourraient 
encore posséder dans ladite îsle, sans que ledit Roy Très-Chrétien, ses héritiers et 
successeurs, ou quelques-uns de ses sujets, puissent désormais prétendre quoi que 
ce soit, et en quelque temps que ce soit, sur ladite isle et les isles adjacentes, en tout 
ou en partie. 11 ne leur sera pas permis non plus d'y fortifier aucun lieu, ni d'y 
établir aucune habitation en façon quelconque, si ce n est des échafauds et ca- 
banes nécessaires et usités pour sécher le poisson, ni aborder dans ladite isle dans 
d'autre temps que celui qui est propre pour pêcher et nécessaire pour sécher le 
poisson. Dans ladite isle, il ne sera pas permis auxdils sujets de la France de pécher 
et de sécher le poisson en aucune partie que depuis le lieu appelé Cap de BonaVista, 
jusqu'à l'extrémité septentrionale de ladite isle, et de là en suivant la partie occi- 
dentale jusqu'au lieu appelé Pointe-Riche. Mais l'isle dite Cap-Breton, et toutes les 
autres quelconques, situées dans l'embouchure et dans le golfe de Saint-Laurent, 
demeureront à l'avenir à la France, avec l'entière faculté au Roy Très Chrétien d'y 
fortifier une ou plusieurs places. 
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N° 2. 

Traité de paix, signé à Paris le lo Février 1 768 entre la France, l'Espagne 
et la Grande-Bretagne. 

Art. 5. Les sujets de la France auront la liberté de la pêche et de la sécherie sur 
une partie des côtes de Tile de Terre-Neuve, telle qu elle est spécifiée par l'art, 13 
du Traité d'Utrecht, lequel article est renouvelé et confirmé par le présent traité, à 
l'exception de ce qui regarde l'île du Cap-Breton, ainsi que les autres îles et côtes 
dans l'embouchure et dans le golfe Saint-Laurent. Et Sa Majesté Britannique con- 
sent à laisser aux sujets du Roy Très Chrétien la liberté de pécher dans le golfe 
Saint-Laurent à condition que les sujets de la France n'exercent ladite pèche qu à la 
distance de trois lieues de toutes les côtes de la Grande-Bretagne, soit celles du Con- 
tinent, soit celles des îles situées dans ledit golfe Saint-Laurent. Et pour ce qui concerne 
la pêche sur les côtes de l'ile du Cap-Breton, hors dudit golfe, il ne sera permis aux 
sujets du Roy Très-Chrélien d'exercer ladite pécbe qu'à la distance de quinze 
lieues des côtes de l'île du Cap-Breton ; et la pêche sur les côtes de la Nouvelle- 
Ecosse ou Acadie et partout ailleurs, hors dudit golfe, restera sur le pied des traités 
antérieurs. 

Art. 6. Le Roy de la Grande-Bretagne cède les îles de Saint-Pierre et de Miquelon, 
en toute propriété, à Sa Majesté Très Chrétienne pour servir d'abri aux pécheurs 
français et Sa dite Majesté Très Chrétienne s'oblige à ne point fortifier lesdites îles, 
à n'y établir que des bâtiments civils pour la commodité de la pêche. 



N' 3. 

Traité de paix, signé à Versailles le 3 Septembre 17 83 entre la France 
et la Grande-Bretagne. 

Art. 4. Sa Majesté le Roi de la Grande-Bretagne est maintenu en la propriété de 
l'île de Terre-Neuve et des îles adjacentes, ainsi que le tout lui a été assuré par l'ar- 
ticle i3 du Traité d'Utrecht, à l'exception de îles de Saint-Pierre et Miquelon, 
lesquelles sont cédées en toute propriété par le présent Traité à Sa Majesté Très- 
Chrétienne. 

Art. 5. Sa Majesté le Roi Très-Chrétien , pour prévenir les querelles qui ont eu 
lieu jusqu'à présent entre les deux nations française et anglaise, consent à renoncer 
au droit de pèche qui lui appartient, en vertu de l'article 1 3 susmentionné du Traité 
d'Utrecht, depuis le Cap de Bonavista jusqu'au Cap Saint-Jean, situé sur la côte 
orientale de Terre-Neuve, par les 5o degrés de latitude septentrionale. Et Sa 
Majesté le Roi de la Grande-Bretagne consent de son côté que la pêche assignée aux 
sujets de Sa Majesté Très-Chrétienne, commençant audit Cap Saint-Jean, passant 
par le nord et descendant par la côte occidentale de l'île de Terre-Neuve, s'étende 
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jusqu'à l'endroit appelé Gap Raye, situé au 47**5o' de latitude. Les pêcheurs fran- 
çais jouiront de la pèche qui leur est assignée parle présent article, comme ils ont 
eu droit de jouir de celle qui leur est assignée par le Traité d'Utrecht. 



N^ 4. 

DÉCLARATION DU 3 SEPTEMBRE 1783. 

Le Roi étant entièrement d'accord avec Sa Majesté Très-Chrétienne sur les articles 
du Traité définitif cherchera tous les moyens qui pourront non seulement en assurer 
l'exécution, avec la honne foi et la ponctualité qui lui sont connues, mais de plus 
donnera, de soii côté, toute l'efficace possible aux principes qui empêcheront jus- 
qu'au moindre germe de dispute à l'avenir. 

A cette fin, et pour que les pécheurs des deux nations ne fassent point naître des 
querelles journalières, Sa Majesté Britannique prendra les mesures les plus positives 
pour prévenir que ses sujets ne troublent en aucune manière par leur concurrence 
la pêche des Français, pendant l'exercice temporaire qui leur est accordé, sur les 
côtes de l'île de Terre-Neuve; et Elle fera retirer à cet effet les établissements sé- 
dentaires qui y seront formés. Sa Majesté Britannique donnera des ordres pour que 
les pêcheurs français ne soient pas gênés dans la coupe de bois nécessaire pour la 
réparation de leurs échafaudages, cabanes et bâtiments de pêche. 

L'article 1 3 du Traité d'Utrecht et la méthode de faire la pêche qui a été de tout 
temps reconnue, sera le modèle sur lequel la pêche s'y fera : on ny contreviendra 
pas, ni d'une part ni de l'autre; les pêcheurs français ne bâtissant rien que leurs 
échafaudages, se bornant à réparer leurs bâtiments dépêche et n'y hivernant point; 
les sujets de Sa Majesté Britannique, de leur part, ne molestant aucunement les 
pêcheurs finançais durant leurs pêches, ni ne dérangeant leurs échafaudages durant 
leur absence. 

Le Roi de la Grande-Bretagne, en cédant les isles de Saint-Pierre et de Miquelon 
à la France, les regarde comme cédées afin de servir réellement d'abri aux pêcheurs 
français, et dans la confiance entière que ces possessions ne deviendront point un ob- 
jet de jalousie entre les deux nations, et que la pêche entre lesdites isles et celle de 
Terre-Neuve sera bornée à mi-canal. 

En foi de quoi, nous Ambassadeur extraordinaire et Ministre plénipotentiaire 
de Sa Majesté Britannique, à ce dûment autorisé, avons signé la présente Déclara- 
tion et à icelle fait apposer le cachet de nos armes. 

Donné à Versailles, le trois septembre mil sept cent quatre-vingt trois. 

Manchester. 
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CONTRE-DÉCLARATION DU 3 SEPTEMBRE 1783. 

Les principes qui ont dirigé le Roi dans tout le cours des négociations qui ont pré- 
cédé le rétablissement de la paix, ont dû convaincre le Roi de la Grande-Bretagne, 
que Sa Majesté n'a eu d'autre but que de la rendre solide et durable, en prévenant, 
autant quil est possible, dans les quatre parties du monde, tout sujet de discussion 
et de querelle. Le Roi de la Grande-Bretagne met indubitablementtropde confiance 
dans la di'oiture des intentions de Sa Majesté, pour ne point se reposer sur Tattention 
constante qu Elle aura d'empêcher que les isles de Saint-Pierre et Miquelon ne 
deviennent un objet de jalousie entre les deux nations. 

Quant à la pêche sur les côtes de Terre-Neuve, qui a été Tobjet des nouveaux 
arrangements dont les deux souverains sont convenus sur cette matière, elle est suffi- 
samment exprimée par Tarticle 5 du traité de paix signé cejourd'hui et par la déclara- 
tion remise également aujourd'hui par l'Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
de Sa Majesté Britannique; et Sa Majesté déclare qu'EUe est pleinement satisfaite à 
cet égard. 

Pour ce qui est de la pêche entre Tisle de Terre-Neuve et celles de Saint -Pierre 
et Miquelon, elle ne pourra se faire, de part et d'autre, que jusqu'à mi-canal; et 
Sa Majesté donnera les ordres les plus précis pour que les pêcheurs français n'outre- 
passent point cette ligne. Sa Majesté est dans la ferme confiance que le Roi de la 
Grande-Bretagne donnera des pareils ordres aux pêcheurs anglais. 

En foi de quoi, etc 

. Donné à Versailles, le 3 septembre mil sept cent quatre-vingt trois. 

Gravieb de Vergennes. 



N" 6. 

LOI ANGLAISE CONCERNANT LA PÊCHE À TERRE-NEUVE. 

28 George III, chapter 35. 

An Act to enable His Majesty io make sach régulations as may be necessary to prevent 
the inconvenience which might arise front the compétition of His Majesty's subjecis 
andthose of the Most Christian King, in carrying on thcfshery on the coa^ts of the 
island oj Newfoundland. 

Whereas, by the thirteenth article of the Treaty concluded at Utrecht on the 
fourth day of April, new style, in the year of our Lord one thousand seven hundrcd 
andthirteen, between Her late Majesty Queen Anne and the Most Christian King 
Louis the Fourteenth, it was, among other tlnngs, agreed that the island called 
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NewfoundlaDd, with the adjacent islands, shouid, from that time forward, belong 
of rjght whoUy to Britain; and to that end the town and fortress of Placentia and 
whatever other places in the said island were in possession of the French, should 
be yiclded and gi.ven up, within seven months from the exchange of the ratification 
of that treaty, or sooner if possible, by the Mosl Christian King, to those who had 
a commission from the Queen of Great Brilain for that purpose; nor should the 
Most Christian Ring, His heirs or successors, or any of their subjects, at any time 
thereaftcr, lay claim to any right to the said island and islands, or to any part of 
them; moreover, it should not be iawfnl for the subjects of France to fortify any 
place in the said island of Ncwibundiand , or to erect any buildings there, besides 
stages made of boards and huis necessary and useful for drying offjsh, or to resort 
to the said island beyond the time necessary for fishing and drying (ish : That it 
should be allowed to the subjects of France to catch fish and lo dry it on land, on 
that part only, and in none other besides that part of the island of NewToundland 
which stretches from the place called Cape Bonavista, to the northern point of the 
said island, and from thence running down by the western side, and reaches as far 
as the place called Cape Riche 

And whereas, by the fifth article of the treaty of peace , concluded at Paris on the 
tentli day of Febriiary, one thousand seven hundred and sixty threc , between His 
Majesty and the late Most Christian King Louis the Fifteenth, and His Most Catholic 
Majesty, it was, among other things, agreed, that the subjects of France should 
bave the liberty of fishing and drying on a part of the coast of the island of New- 
founland, such as is specified in the thirteenth article of the Treaty of Utrecht, which 
article is confirmed and rcnewed by the présent treaty; 

And whereas by the fifth article of the définitive treaty of peace, concluded at 
Versailles, between His Majesty and the Most Christian King, on the third day of 
september, one thousand seven hundred and eighty three, it was, among other 
things, agreed, that His Majesty the King of Great Britain, should be maintained 
in his right to the island of Newfoundland, and to the adjacent islands, as the 
whole were assured to him by the thirteenth article of the Treaty of Utrecht, ex- 
cepting the islands of S*-Pierre and Miquelon, which were ceded in fuU right, by 
the said treaty of the third day of september, one thousand seven hundred and 
eighty three, to His Most Christian Majesty; and that His Majesty, the Most Chris- 
tian King, in order to prevent the qnarrels which had before then arisen between 
the two nations of England and France, consentcd to remove the riglit of fishing 
which belonged to hinj in virtue of the aforesaid article of treaty of Utrecht from 
Cape Bonavista to Cape St-John, situated on the eastern coast of Newfoundland , in 
fifty degrees nortli latitude, and His Majesty the King of Great Britain consented, 
on his part, that the fishery assigned to the subjects of His Most Christian Majesty, 
beginning at the said Cape St-John, passing to the north, and descending by the 
western coast of the island of Newfoundland, should extend to the place called 
Cape Raye, situated in forty-seven degrees and fifty minutes latitude ^^^ : The French 

^^^ The reading liere scems to be incorrect, but tbe roll is so. 
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ûshermen should enjoy the fishery which was assigned to them by th€ said article, 
as they had thc^right to enjoy that which was assigned to theni by the Treaty of 
Utrecht : 

And whereas, by a déclaration delivered by His Majesty*s Ambassador Extraor- 
dînary to His Most Christian Majesty, bearing date also on the said third day of sep- 
tember, one thousand seven hundred and eighty three, His Majesty engaged, not 
only to insure the exécution of the iast mentioned treaty with his known good faith 
and punctuality, but to give ail possible effîcacy to such principles as may prevent 
dispute, and, that the fishermen of the two nations may not give cause for daily 
quarrels, was pleased to engage that he would take the most positive measures for 
preventing hissubjects from interrupting in any manner, by their compétition, the 
fishing of the French, during the temporary exercise thereof which is granted to 
them upon the coasts of the island of Newfoundland, and that he would, for that 
purpose, cause the permanent settlements which should be formed there to be re- 
moved ; and that he would give orders that the French fishermen should not be incom- 
moded in the cutting of wood necessary for the repair of their scafiblds, buts and 
fishing boats; and that the thirteenth article of Treaty of Utrecht, and the method 
of carrying on the fishery which had at ail times been acknowledged, should be the 
plan upon which the fishery should be carried on there, and that it should not be 
deviated fromby either party, the French fishermen building only their scafiblds, 
conGning themselves to the repair of their fishing vessels, and not wintering there; 
the subjects of His Britannic Majesty, on their part, not molesting, in any manner, 
the French fishermen during their fishing, nor injuring their scafiblds during their 
absence; and whereas it is expédient, in conformity to the définitive treaty of 
peace and the déclaration aforesaid, that His Majesty's subjects should be prevented 
from interrupting in any manner, by their compétition, the aforesaid fishery of the 
subjects of His Most Christian Majesty, during the temporary exercise thereof which is 
granted to them on the coastof Newfoudland; and that ail permanent establishments 
on that part of the coast allowed to the French fishermen should be removed; and that 
such fishermen should be in no manner molested, contrary to the ténor of the said 
treaty, and the good faith thereof; in order, therefore, that Hîs Majesty may be the 
better enabled to carry the said several treaties and déclarations into faithful and 
punctual exécution, and to make such régulations as may be expédient, respecting 
the fishery, in the manner herein after mentioned; Be it enacted by the King's Most 
Excellent Majesty, by and with the advice and consent of the Lords spiritual and 
temporal and Commons, in this présent Parliament assembled, and by the authority 
of the same, that it shall and may be lawful for His Majesty, His heirs and succès- 
sors, by advice of council, from time to tîme, to give such orders and instructions 
to the Governor of Newfoundland or any officer or offîcers on that station, as he 
or they shall deem proper and necessary to fulfiU the purjposes of the définitive 
treaty and déclaration aforesaid; and, if it shall be necessary to that end, to give 
orders to the Governor or other oQîcer or offîcers aforesaid, to remove or cause to 
be removed, any stages, flakes, train vats or other works whatever, for the purpose 
of carrying on the fishery, erected by His Majesty 's subjects on that part, of the 



coast of Newfoundland whicb lies between Cape S'-John, passing to the north, and 
descending by the western coast of tbe said island to the island place called Cape 
Raye, aùd also ail ships, vessels and boats belonging to His Majesty's subjects, 
whicb shall be found within the limits aforesaid, and also in case of refusai, to 
départ from within the limits aforesaid, to compel any of His Majesty's sub- 
jects to départ from thence; any law, usage or custom to the contrary notwith^ 
standing. 

And be it further enacted by the authority aforesaid, that if any person or pcr- 
sons shall refuse, upon réquisition made by the Governor or any ofBcer or officers 
acting under him,in pursuance of His Msrjesty's orders or instructions as aforesaid, 
to départ from within the limits aforesaid, or otherwise to conform to such réqui- 
sition and directions as such Governor orother officer as aforesaid shall make orgive 
for ihe purposes aforesaid, every such person or persons so rcfusing or otherwise 
offending against the same, shall forfeit the sum of two hundred pounds, to be 
recovered in the Court of Sessions or Court of Vice Admiralty in the said island of 
Newfoundland, or by bill, plaint or information, in any of His Majesty^s Courts of 
Record at Westminster; one moiety of such penality to belong to His Majesty, His 
heirs and successors, and the other moiety to such person or persons as shall sue 
or prosecute for the same : Provided always, that every such suit or prosecutlon, 
if the same be commenced in Newfoundland, shall be commenced within three 
months; and if commenced in any of His Majesty's Courts Record at Westminster, 
within twelwe months from the lime of the commission of such offence. 



[Traduction). 
^ACTE LÉGISLATIF DE LA 28® ANNÉE DU RÈGNE DE GEORGES lU, CHAPITRE 35. 

Acte pour mettre en tnesure Sa Majesté de faire tous règlements nécessaires afin de prévenir 
les inconvénients qui pourraient résulter des compétitions entre les sujets de Sa Majesté et 
ceux du Roi Très-Chrétien, péchant sur les côtes de Vile de Terre-Neuve. 

Considérant que, par Tarticle i3 du traité conclu à Utrecht le 4 avril (nouveau 
style) de l'an du Seigneur 1 7 1 3, entre feu Sa Majesté la Reine Anne et le Roi Très- 
Chrétien Louis XIV, il a été, entre autres, convenu que Tîle appelée Terre-Neuve, 
et les iles adjacentes, appartiendraient de droit, et en entier, à partir de la signa- 
ture du traité, à la Grande-Bretagne; que, par suite, la ville et la forteresse de Plai- 
sance et toutes les autres places quelconques de ladite île se trouvant en possession 
des Français seraient rendues et livrées , dans les sept mois qiii suivraient l'échange 
des ratifications du traité, et plus tôt si c'était possible, par le roi Très-Chrétien aux 
Commissaires à ce désignés par la Reine Anne; que le Roi Très-Chrétien, ses hé- 
ritiers et successeurs, et tous leurs sujets ne pourraient, à partir de cette époque. 
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réclamer aucun droit sur tout ou partie desdit^s iles; que, de plus, il ne serait pas 
loisible aux sujets français de fortîGer aucun point de ladite île de Terre-Neuve, ni 
d'y élever aucune construction, à l'exception des chauffa uds en planches et des ca- 
banes nécessaires pour le séchage du poisson, ni de résider dans ladite île en dehors 
du temps nécessaire pour pêcher et sécher le poisson; qu'il serait permis aux sujets 
français de prendre Je poisson et de le sécher è terre, seulement dans la pat*tie de 
File de Terre-Neuve qui s'étend du lieu dit Cap Bonavista à la pointe nord de Tile 
et de là, en suivant le littoral occidental, au lieu dit Cap Riche, et à Texclusion de 
toutes les autres parties de Pile; 

Considérant que, par l'article 5 du traité conclu à Paris, le lo février 1768, 
entre Sa Majesté, d'une part, et le feu Roi Très Chrétien Louis XV et Sa Majesté 
Très Catholique d'autre part, il a été, entre autres, convenu que les sujets français 
auraient la liberté de prendre et de sécher le poisson sur la partie du littoral de file 
de Terre-Neuve qui est délimitée par l'article 1 3 du traité d'Utrecht, article confirmé 
et renouvelé par le traité de Paris; considérant que par le cinquième article du 
traité déûnitif de paix, conclu à Versailles entre Sa Majesté et le Roi Très Chrétien, 
le 3 septembre 1783, il a été convenu, entre autres, que Sa Majesté le Roi de la 
Grande-Bretagne serait maintenu dans sa souveraineté sur l'ile de Terre-Neuve et 
les iles adjacentes, qui lui était reconnue par l'article i3 du traité d'Utrecht, à l'ex- 
ception des iles Saint-Pierre et Miquelon qui étaient cédées en pleine souveraineté 
à Sa Majesté Très Chrétienne par ledit traité du 3 septembre 1 783 et que Sa Ma** 
jesté le Roi Très Chrétien, en vue dé prévenir les conflits, comme il s'en était 
auparavant produit entre l'Angleterre et la France, a consenti à renoncer au droit 
de pécher, qui lui appartenait ea vertu du traité d'Utrecht susmentionné, du Cap 
Bonavista au Cap Saint-Jean, situé sur la côte orientale de Terre-Neuve, par cin- 
quante degrés de latitude nord, et que Sa Majesté le Roi de la Grande-Bretagne a con- 
senti, de son côté, à ce que le territoire de pèche concédé aux sujets de Sa Majesté 
Très Chrétienne, commençant audit cap Saint-Jean, passant au nord, et descendant 
le long de la côte occidentale de l'île de Terre-Neuve, s'étende au lieu nommé 
Cap Raye, situé par quarante-sept degrés et cinquante minutes de latitude ^^^ Les 
pécheurs français jouiront du droit de pèche qui leur était accordé par ledit ar- 
ticle, comme ils avaient le droit de jouir de celui qui leur était concédé par le 
traité d'Utrecht. 

Considérant que, par une déclaration remise par TÂmbassadeur extraordinaire 
de Sa Majesté à Sa Majesté Très Chrétienne portant aussi la date dudit troisième 
jour de septembre 1783, Sa Majesté s'engageait, non seulement à assurer l'exécu- 
tion du traité susmentionné avec sa bonne foi et sa ponctualité connues, mais aussi à 
donner toute l'eflicacité possible aux moyens propres à prévenir des contestations, 
et à empêcher que les pêcheurs des deux nations aient des motifs de conflits quo- 
tidiens Sa Majesté s'engageait à prendre les mesures les plus positives pour empê- 
cher que ses sujets ne troublassent en aucune manière par leur concurrence la pèche 
des Français , pendant l'exercice temporaire qui leur est accordé sur les côtes de File 
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de Terre-Neuve, et qu'elle ferait retirer à cet effet les établissements sédentaires 
qui y seraient formés et qu^elie donnerait des ordres pour que les pécheurs fran- 
çais ne fussent pas gênés dans ia coupe du bois nécessaire pour Ja réparation de 
leurs échafaudages, cahanes et bâtiments de pèche, que l'article treizième du traité 
d^Utrecht et la méthode de faire la pèche qui a été de tout temps reconnue 
serait le modèle sur lequel la pêche s y ferait, et qu^on n^y contreviendrait pas ni 
d^une part ni deTautre, les pécheurs français ne bâtissant rien que leurs échafau« 
dages, se bornant à réparer leurs bâtiments de pèche et n'y hivernant point; les 
sujets de Sa Majesté Britannique, de leur part, ne molestant aucunement les pé- 
cheurs français durant leur pêche, ni ne dérangeant leurs échafaudages durant leur 
absence, et considérant qu il est expédient, en conformité avec le traité définitif de 
paix et la déclaration susdits, que les sujets de Sa Majesté soient empêchés de 
troubler en aucune manière par leur concurrence la pèche susdite des sujets de 
Sa Majesté Très Chrétienne, pendant Tcxercice temporaire qui leur est accordé sur 
les côtes de Tile de Terre-Neuve, et que tous les établissements sédentaires sur la 
partie de la côte accordée aux pêcheurs français soient enlevés et que les pêcheurs 
en question ne soient en aucune manière molestés contrairement à la lettre et & 
l'esprit dudit traité; en conséquence afin que Sa Majesté soit mieux en mesure 
d'exécuter fidèlement et ponctuellement les divers traités et déclarations susmen- 
tionnés et de faire, au sujet de la pêche, et de la manière ci-après indiquée, tous 
les règlements qu'il appartiendra. 

Qu'il soit édicté, par Sa Très Excellente Majesté, avec l'avis et le consentement 
des Lords spirituels et temporels et des Communes, réunis en la présente session 
du Parlement, et par leur autorité, qu'il est et sera loisible à Sa Majesté et à ses 
héritiers et successeurs de donner de temps à autre, après avis du Conseil, 
au Gouverneur de Terre-Neuve et à tous officiers dans celte colonie les ordres 
et instructions jugés par Sa Majesté ou par ses héritiers et successeurs conve- 
nables et nécessaires pour atteindre les objets du traité définitif et de la déclaration 
précités, s'il est nécessaire à cet effet, de donnerdes ordres et des instructions au Gou- 
verneur et aux officiers susdits pour enlever ou faire enlever tous chauffauds, claies, 
matériel et autres installations quelconques servant à la pêche construits par les 
sujets de Sa Majesté sur cette partie de la côte de Terre-Neuve qui s'étend du 
cap Saint-Jean au cap Raye, passant au nord et descendant par le littoral occi- 
dental de l'île, ainsi que pour écarter ou faire écarter tous vaisseaux, navires et ba- 
teaux appartenant aux sujets de Sa Majesté, qui seraient trouvés dans les limites 
susdites, et en cas de refus de quitter les parages ci-dessus spécifiés, d'y contraindre 
par la force les sujets de Sa Majesté, nonobstant tous lois, usages et coutumes 
contraires. 

Et qu'il soit également édicté de par l'autorité précitée que quiconque refusera 
siu* sommation faite par le Gouverneur ou par tous officiers sous ses ordres, en 
exécution des ordonnances ou instructions de Sa Majesté susdite, de se retirer des 
limites ci-dessus indiquées, ou de se conformer aux sommations ou aux avis qui 
leur seront adressés dans le but susdit par le Gouverneur ou ses officiers, sera, en 
raison de son refus ou de toute autre contravention aux sommations ou avis sus- 
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dits, passible dune amende de deux cents livres sterling, somme qui sera recouvrée 
par la Cour de session ou la Cour de la Vice -Amirauté de ladite ile de Terre-Neuve, 
ou, en vertu d'assignations, plaintes ou commissions, par Time quelconque des 
Cours à greflFe de Sa Majesté, à Wesminsler, la moitié de cette amende revenant à 
Sa Majesté et à ses héritiers et successeurs, et Tautre moitié k ceux qui auront 
poursuivi ce recouvrement; pourvu toutefois que toute poursuite, si elle est intro- 
duite à Terre-Neuve, soit introduite dans les trois mois, et, si elle est introduite 
devant Tune des Cours à gre£Fe de Sa Majesté à Westminster, dans les douze mois 
qui suivront le délit. 



r 7. 

Traité de paix signé à Paris, le 3o mai 181 4, entre la France, rAutriche, 
la Russie, la Grande-Bretagne et la Prusse. 

Art. 8. Sa Majesté Britannique, stipulant pour elle et ses Alliés, s'engage à res- 
tituer à Sa Majesté Très Chrétienne, dans les délais qui seront ci-après fixés, les 
colonies, pêcheries, comptoirs et établissements de tout genre que la France possé- 
dait, au i*' janvier 1792, dans les mers et sur les continents de TAmérique, de 
rAfri(|ue et de l'Asie, à l'exception toutefois des îles de Tabago et de Sainte-Lucie, 
et de rile-de-France et de ses dépendances, nommément Rodrigue et les Séchelles, 
lesquelles Sa Majesté Très Chrétienne cède en toute propriété et souveraineté à 
Sa Majesté Britannique, comme aussi de la partie de Saint-Domingue cédée à la 
France par la paix de Bâle, et que Sa Majesté Très Chrétienne rétrocède à Sa 
Majesté Catholique en toute propriété et souveraineté, 

• 

Art. 13. Quant au droit de pêche des Français sur le grand banc de Terre- 
Neuve, sur les côtes de l'île de ce nom et des îles adjacentes, et dans le golfe de 
Saint-Laurent, tout sera remis sur le même pied qu'en 1792. 



r 8. 

Traité de paix signé à Paris, le 20 novembre 181 5, entre la France, d'une 
part, l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie, de l'autre. 

Art. 11. Le traité de Paris, du 3o mai 181 4, et l'acte final du Congrès de 
Vienne, du 9 juin 18 15, sont confirmés et seront maintenus dans toutes celles de 
leurs dispositions qui n'auraient pas été modifiées par les clauses du présent traité. 
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PROCLAMATION 



de Sir Charles Hamilton, Gouverneur de Terre-Neuve, 1822 



Whereas by the 1 3^' article of ihe définitive Treaty of peace between His 
Majesty and the King of France , signed at Paris on the 3o*** May i8i4, it was 
stipulated that the French right of fishery upon the Great Bank of Newfoundland, 
upon the coasts of the island of that name, and of the adjacent islands in the 
Gulf of St-Lawrence, should be replaced upon the footing on which they stood in 
1 792; which said i3*^* article was 9gain confirmed by the 1 1*^ article of the défi- 
nitive Treaty between Great Brita in and France, signed at Paris the 20^' novem- 
ber 1 8 1 5 : and whereas the right of fishing preserved to the subjects of His Most 
Christian Majesty by the Treaty of Utrecht, extends from cape St-John, on the 
East coast of Newfoundland, and going round by the North and down the western 
Coast, isbounded by Cape Raye : and whereas représentation bas becn niade to 
ine that déprédations bave been committed upon, and annoyances given, by 
British subjects to the French fishery within the said limits, I, the Governor afore- 
said, do, by this my proclamation, hereby make known, that the subjects of His 
Most Christian Majesty are to bave full and complète enjoyment of the fishery, 
within the limits and boundaries aforesaid in the manner they are eûtided 
to enjoy the same under the said Treaty of Utrecht. 

And to this end ail officers, magistrates, and others under my Government arc 
hereby stricdy enjoined, that they do in their several stations, and as far as dépends 
on each of them respectively , preventany obstructions or interruptions, under any 
pretence being given to the subjects of France in the enjoyment of the said 
fishery, and that they the said officers and magistrates do give them ail reaso- 
nable countenance therein. 

And notice is hereby given to ail His Majesty's subjects resorting to the part of 
the Coast of Newfoundiand before described that they are not to interrupt in any 
manner the aforesaid fishery of the subjects of His Most Christian Majesty within 
the limits abovementioned. 

And in case of His Majesty's subjects shall refuse to départ from that part of the 
coast within a reasonable time after receiving notice so to départ, the officers 
under my orders are to cause any stages, flakes, train vats or other works what- 
ever, erected by them for the purpose of carrying on the said fishery, to be re- 
moved, and also ail ships, vessels and beats belonging to them, within the limits 
aforesaid; and the said officers are hereby required to use such means as niay be 
found necessary for compelling His Majesty's subjects to départ from that part of 
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the coast ôf this islaod, and to inforni theiii as they are hereby informed, that 
they will be prosecuted in the courts of law for suchtheir refusai, in the manner 
direcled bv Acl of Parliament. 

Given under my hand at Fort Townshend, St John's, Newfoundiand, this 12**" 
day of August, 1822. 

G. HikMILTON. 



(traductêon). 



Nous, Gouverneur, considérant qu'il esl stipulé par l'article 1 3 du Traité défini 
tif de paix conclu entre Sa Majesté et le Roi de France, et signé à Paris» le 3o mai 
i8i4i que les droits de pêche des Français au grand banc de Terre-Neuve, sur les 
côtes de File de ce nom et les iles adjacentes situées dans le golfe de Saint-Laurent, 
seraient réunis sur le pied où ils se trouvaient en 1792; lequel article i3 a été 
confirmé de nouveau par Tarticle 1 i du Traité définitif entre la Grande-Bretagne 
et la France, conclu à Paris le 20 novembre i8i5; considérant que le droit de 
pèche réservé aux sujets de Sa Majesté Très Chrétienne par ledit Traité s'étend 
depuis le cap Saint-Jean, sur la côte est de Terre-Neuve, jusqu'au cap de Raye, 
contournant l'île en remontant par le nord- et descendant par la côte occidentale : 
considérant enfin qu'il nous a été représenté que des déprédations avaient été 
commises par des sujets anglais au préjudice de Français établis danslesdites limites, 
faisons connaître par la présente Proclamation que les sujets de Sa Majesté Très 
Chrétienne doivent avoir pleine et entière jouissance de la pêche dans les iindites et 
bornes ci-dessus énoncées pour en faire usage ainsi qu'ils y sont autorisés par le 
Traité d'Utrecht. 

A celte fin, il est expressément enjoint à tous les officiers, magistrats et autres 
fonctionnaires de notre Gouvernement de donner des ordres dans leurs divers 
services et dans les limites de leur compétence respective pour qu'aucun trouble ou 
empêchement ne soit apporté, sous quelque prétexte que ce puisse être, à l'exploi- 
tation de ladite pèche par les sujets français, u qui lesdils officiers et magistrats 
devront assistance en tant que de besoin. 

Et avis est donné par les présentes à tous les sujets de Sa Majesté qui se rendent 
sur la partie de Terre-Neuve ci-dessus désignée de n'interrompre en aucune manière 
la pêche des sujets de Sa Majesté Très Chrétienne dans les limites qui viennent 
d'êlre mentionnées. 

Si aucun des sujets de Sa Majesté refusait de quitter cette partie de la côte dans 
un délai convenable après invitation à le faire, les officiers sous nos ordres devront 
prendre des mesures pour que les échafauds et autres installations créés par les 
récalcitrants pour l'exploitation desdites pêcheries soient enlevés ainsi que les ba- 
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teaux et navires en dépendant et qui se trouveraient daiis les limites susdites; lesdits 
ofiBciers sont autorisés, par les présentes, à user des moyens qu'ils jugeront néces- 
saires pour contraindre les sujets de Sa Majeslé à quitter cette partie de la côte de 
Tîle et ils devront les prévenir, comme ils le sont par les présentes , qu ils seront 
traduits devant les tribunaux en raison de leurs refus, conformément à l'Acte du 
Parlement. 

Donné par nous à Fort*Townshend, Saint-Jean de Terre-Neuve, le i a août 1822. 

C. Hamilton. 



r .10. 

Conventions^) relative aux pêcheries de Terre-Neuve conclue entre la France 
et l'Angleterre /le 1 4 janvier 1867. 

Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, désirant écarter dans l'avenir toute cause de 
contestation entre leurs sujets respectifs dans Texercice de la pèche sur les côtes de 
nie de Terre-Neuve et sur les côtes avoisinantes , en réglant d'une manière précise 
les droits et privilèges desdits sujets, ont résolu de conclure une convention à cet 
effet, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté l'Empereur des Français, le sieur Jean-Gilbert-Victor Fialin, comte de 
Fersigny, sénateur, grand-croix de Tordre impérial de la Légion d'honneur, grand- 
cordon de l'ordre impérial du Médjidié de Turquie, grand-croix de l'ordre des 
Saints-Maurice-et-Lazare de Sardaigne, grand-croix de l'ordre du Danebrog de Da- 
nemark, son ambassadeur près Sa Majesté Britannique; 

Et Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le 
très honorable Georges-Guillaume-Frédériç, comte de Clarendon, baron Hyde de 
Hindou, pair du Royaume-Uni, conseiller de Sa Majesté Britannique en son conseil 
privé, chevalier du très noble ordre de la Jarretière, chevalier grand-croix du très 
honorable ordre du Bain, principal Secrétaire d'Etat de Sa Majesté Britannique pour 
les affaires' étrangères; et le très honorable Henry Labouchere, conseiller de Sa 
Majesté Britannique en son conseil privé, membre du Paiiement, principal Secré- 
taire d'Etat de Sa Majesté Britannique pour les colonies; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés eu 
bonne et due forme, ont arrêté et conclu les articles suivants : 

Art. 1**. Les sujets français auront le droit exclusif de pêcher et de se servir du 



(*) Cette convention, bien que ratifiée, n'a pas été mise à exécution et a été considérée comme nulle et non avenue, 
J'assemblée législative de Terre-Neuve lui ayant refusé sa sanction formellement réservée par l'article au. 
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rivage pour les besoins de leur pêche, pendant la saison spécifiée ailleurs (article 8) 
sur la côte orientale de Terre-Neuve , depuis le cap Sait-Jeanjusqu aux îles Quirpon. 
Ils auront aussi le droit de pêcher et de se servir du rivage pour les besoins de leur 
pêche pendant la dite saison, à Texclusion des sujets anglais, sur la côte septen- 
trionale de? Terre-Neuve, depuis les îles Quirpon jusqu au cap Normand; et sur 
la cote occidentale, dans et sur les cinq havres de pêche de Port-au-Choix, Petit- 
Havre ou Petit-Port, Port-à-Port, l'île Rouge et l'île Cod-Roy. Ces droits dépêche 
exclusive s'étendront, entre les îles Quirpon et le cap Normand, jusqu'à une dis- 
tance de trois milles marins dans le nord vrai de la ligne droite qui joint le cap 
Normand au cap Bauld, et, pour les cinq havres, jusqu'à trois milles marins dans 
toutes les directions à partir du centre de chacun d'eux; toutefois les commissaires 
ou arbitre, désignés dans une autre partie de cette convention, pourront, pour 
chaque havre, modifier lesdites limites selon la pratique existante. 

Art. 2. Les sujets anglais auront le droit, concurremment avec les sujets français, 
de pêcher sur la côte occidentale de Terre-Neuve, depuis le cap Normand jusqu'au 
cap Raye, excepté sur les cinq points ci-dessus mentionnés; mais les sujets français 
auront l'usage exclusif du rivage pour les besoins de leur pêche pendant ladite sai- 

* 

son, depuis le cap Normand jusqu'à la pointe Hock dans la Baie des lies (au Nord 
de la rivière Humbert), par 49**5' de latitude environ, en outre du rivage des havres 
réservés. 

Art. 3. Les sujets français auront le droit, concurremment avec les sujets an- 
glais, de pêcher sur les côtes du Labrador, depuis Blanc Sablon jusqu'au cap 
Charles, et sur celles de Belle-lle-du-Nord. Ils sauront la faculté de sécher ou pré- 
parer le poisson sur toute partie des côtes de Belle-Ue non occupée au moment où 
cette convention deviendra effective. Toutefois le Gouvernement britannique garde 
le droit d'élever sur ces points des constructions militaires ou publiques; et, si 
quelque établissement, ayant pour objet une habitation permanente, vient à être 
fondé ultérieurement sur une partie quelconque des côtes de Tîle, le droit des su- 
jets français à sécher et préparer le poisson à cet endroit cessera, moyennant que le 
commandement de la station française ait été prévenu, une saison d'avance, de cet 
établissement. 

Ledit droit de pêche en concurrence des sujets français s'arrêtera aux embouchures 
ou issues des rivières et criques : la position de chaque embouchure ou issue sera 
déterminée, comme il est spécifié dans une autre partie de cette convention, par les 
commissaires ou arbitre. 

Art. 4. Depuis la pointe Rock dans la Baie des Iles jusqu'au cap Raye, la Grande- 
Bretagne aura exclusivement et sans restriction l'usage du rivage, excepté sur les 
points mentionnés en l'article i*', et dans les limites de terre assignées à ces points 
(article lo). 

Art. 5. Les sujets français auront le droit d'acheter l'appât , hareng et capelan, 
sur- tout^ la cote sud de Terre-Neuve, en y comprenant à cet effet les îles françaises 
de Saint-Pierre et Miquelon, en mer ou à terre, sur le même pied que les sujets an- 
glais, sans que la Grande-Bretagne ou la colonie puisse imposer aux sujets anglais 
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aucune restriction dans la pratique de cette pêche, non 'plus qu'imposer aux sujets 
français ou anglais aucun droit ou restriction à l'occasion de cette transaction, ou 
sur l'exportation dudit appât. 

Si des circonstances quelconques venaient à restreindre dune manière notoire, 
et préalablement constatée à la satisfaction des commandants des stations française 
et anglaise, pendant deux saisons, consécutives ou non, ledit approvisionnement 
par voie d'achat, les sujets français auraient le droit de pécher l'appât sur la partie 
de la côte sud de Terre-Neuve comprise entre le cap Saint-Mary et le cap la Hune, 
durant les saisons de pêche française; ils ne pourraient, dans ce cas, faire usage 
d'aucun autre fdet que ceux employés pour ce genre de pêche, et leur droit cesse- 
rait aussitôt que les causes de déficit dans Tapprovislonnement par achat auraient 
disparu. 

Art. 6. Les limites latérales de mer des droits de pèche français seront les sui- 
vantes : 

Au cap Raye, une ligne droite menée dans l'ouest-sud-ouest vrai; 

Au cap Normand, une ligne droite menée dans le nord vrai; 

Au cap Saint-Jean, selon qu'il en sera décidé par les commissaires ou arbitre, 
sur la base de l'accord et de la pratique actuels; 

Au cap Charles, une ligne droite menée dans l'est vrai; 

Au blanc-Sablon , une ligne aussi perpendiculaire à la direction générale de la 
côte que pourront la déterminer les commissaires ou arbitre. 

Art. 7. Depuis le cap Saint-Jean jusqu'à la pointe Rock dans la Baie des Iles, le 
droit de pêche des Français s'étendra dans l'intérieur de toutes les rivières et 
criques, aussi loin que la salure des eaux. Depuis la pointe Rock jusqu'au cap Raye, 
ce droit sera limité à un demi-mille marin au-dessus de l'embouchure ou issue de 
chaque rivière ou crique. 

Le point limite pour chaque rivière ou crique depuis le cap Saint-Jean jusqu'à la 
pointe Rock et jusqu'au cap Raye, sera déterminé, comme il est spécifié ailleurs, 
par les commissaires ou arbitre. 

Art. 8. La saison de pêche française sur les côtes de Terre-Neuve , de Labrador 
et de Belle-Ile du nord s'étendra du 5 avril au 5 octobre. 

Art. 9. Les officiers de marine du Gouvernement français seront fondés à 
mettre en vigueur les droits exclusifs de pèche des sujets français, tels qu'ils sont 
définis par Tarticle I^, en expulsant les navires ou bateaux qui tenteraient de pêcher 
en concurrence, toutes les fois qu'il n*y aura pas, dans un rayon de cinq milles 
marins, de croiseur anglais en vue, ou dont la présence ait été notifiée. 

Art. 10. Le rivage réservé à l'usage exclusif des Français pour les besoins de 
leur pèche s'étendra jusqu'à un tiers de mille anglais dans l'intérieur à partir de la 
marque de haute mer, entre la pointe Rock et Bonne-Baie inclusivement, ainsi que 
sur les quatre havres réservés situés au sud de Bonne-Baie; entre Bonne-Baie et le 
cap Saint-Jean , il s'étendra jusqu'à un demi-mille anglais à partir de la marque de 
haute mer. 
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Les limites latérales de terre des havres résenrés seroot déterminées par les 
commissaires oa arbitre, conformément aux usages de la pratique existante. 

A la rencontre des bords des rivières et criques, le rivage sera limité latéralement 
par des lignes droites menées perpoidiculaircment à la direction desdites rivières 
ou criques, dans Fcndroit où cesse le droit de pèche des Français; cette limite sera 
déterminée pour chaque ri%'ière ou crique, conune il est ^>écifié ailleurs, par les 
commissaires ou arbitre. 

Art. 1 1. Aucun enclos ou construction anglais ne pourra être fait, ni maintenu , 
sur le rivage réservé exclusivement aux Français, si ce n^est pour besoin de défense 
militaire ou d'administration publique, auquel cas un avis en due forme de Tinten- 
tion d^élever ces ouvrages sera préalablement donné an Gouvernement français. Si 
cependant, k la date de la présente convention, il existait sur ledit rivage des con- 
structions ou enclos occupés depuis cinq saisons , sans objection de la part du Gou- 
vernement français, ils ne pourraient être déplacés sans qu^une indemoité équitable, 
concertée entre les commandants en chef des stations française et anglaise, ou leurs 
délégués respectifs, fût accordée aux propriétaires par le Gouvernement français. 

Les oflBciers de la marine françabc ou autres délégués dûment nommés à cet 
effet par le commandant en chef de la station française, seront fondés à prendre 
telles mesures que les circonstances exigeront pour mettre les pécheurs français en 
|)OSsession de toute partie du rivage dont Tusage leur est exclusivement reconnu 
par cette convention pour les besoins de la pèche , toutes les fois qu^il n*y aura pas 
d*établisscment de police anglais, de croiseur, ou d^autre autorité reconnue dans un 
rayon de cinq milles anglais. 

Ces mesures comprennent le droit de déplacer les constructions ou enclos, con- 
formément aux stipulations qui précèdent, pourvu qu*un avis de l'intention d'effec- 
tuer ces déplacements ait été donné quinze jours d'avance à toute autorité anglaise 
désignée ci-dessus, s'il en est connu d'établie dans un rayon de vingt milles anglais. 
S'il n*existe pas d'autorité anglaise dans ces limites, le commandant en chef de la 
station française informera par la plus prochaine occasion le commandant en chef 
de la station anglaise des déplacements qui auront pu être opérés. 

Art. 12. Aucun enclos ou construction français ne pourra être fait, ni maintenu 
pour besoins de pêche ou autres, entre le cap Saint- Jean et la pointe Rock, en 
dehors des limites reconnues par cette convention comme celles du droit des Français 
sur le rivage. Il sera légal, de la part du Gouvernement britannique ou colonial, de 
déplacer tout ouvrage en constniction élevé en dehors desdites limites par les sujets 
français, pourvu qu un avis de l'intention d^effectuer son déplacement ait été donné 
quinze jours d'avance au croiseur français, ou à toute autre autorité préposée à cet 
effet par le commandant en chef de la station française, s*il en est connu d*existante 
dans un rayon de vingt milles anglais. S'il ny a pas d'autorité française dans ces 
limites, celui des deux Gouvernements (britannique ou colonial) qui aura opéré 
ces déplacements, en informera par la plus prochaine occasion le commandant en 
chef de la station française. 

Si cependant, à la date de la présente convention, il existait en dehors du rivage 
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des constructions ou enclos occupés depuis cinq saisons, sans objection de la part 
du Gouvernement britannique, ils ne pourraient être déplacés sans qu'une indem- 
nité équitable, concertée entre les commandants des stations française et anglaise, 
ou leurs délégués respectifs, fût accordée aux propriétaires par le Gouvernement 
britannique. . 

9-9 

Art. 13. Si une construction ou un ouvrage quelconque, anglais ou français, 
élevé en opposition avec les stipulations de la présente convention, est, à quelque 
époque que ce soit, resté occupé sans objection de la part du Gouvernement fran- 
çais ou anglais respectivement, pendant une période de cinq saisons, ledit ouvrage 
ou construction ne pourra être déplacé avant un terme de six mois après notification 
à Toccupant. 

Art. 14. Le Gouvernement britannique donnera les ordres les plus positifs pour 
empêcher quil ne soit fait aucun donmiage aux bateaux et établissements de pêche 
français pendant Thiver; et afin de i^endre plus facile Tappréhcnsion des délinquants, 
le Gouvernement français pourra employer à la garde desdits bateaux et établisses 
ments, en été ou en hiver, des sujets français ou anglais, à liaison de trois au plus 
par mille de côte. Ces gardiens seront à tous égards soumis à la loi locale de Terre- 
Neuve. 

Art. 15. Les sujets français auront la faculté de se servir de tels matériaux et 
instruments quils jugeront convenable pour leurs établissements de pêche sur le 
rivage réservé dans ce but, comme il a été dit, à leur usage exclusif. Ces établisse- 
ments et instruments devront être construits et employés uniquement pour sécher, 
préparer ou manipuler le poisson d^une façon quelconque. 

Art. 16. Le privilège des sujets français de couper des bois pour la réparation 
de leurs établissements de pèche et navires pêcheurs pourra s'exercer, entre le cap 
Saint-Jean et la pointe Rock, aussi loin qu il sera jugé nécessaire, mais pas sur les 
terrains particuliers sans le consentement de l'occupant. 

En ce qui regarde les quatre havres réservés compris entre la pointe Rock et le 
cap Raye, le même privilège s'exercera sur la grande terre ou ailleurs, dans un 
rayon de trois milles marins autour de chaque havre. Ce centre sera déterminé par 
les commissaires ou arbitre, comme il est ailleurs spécifié. 

Art. 17. Les stipulations de la présente convention s'appliqueront aux iles adja- 
centes aux côtes mentionnées aussi bien qu aux côtes elles-mêmes, excepté sur les 
points où il en est disposé autrement. Les iles de Groix et Belle-Ile du Sud seront 
considérées comme adjacentes à la côte la plus voisine. 

Art. 1 8. Afin de régler les divers points laissés par cette convention à la décision 
des commissaires ou arbitre, et lorsque les lois nécessaires pour rendre la convention 
effective auront été votées par le parlement impérial de la Grande-Bretagne et par la 
législature provinciale de Terre-Neuve, chacun des gouvernements devra, sur la de- 
niande de l'autre, désigner un commissaire pour entrer immédiatement en fonctions, 

Dans tous les cas où une divergence d'opinion pourra se produire entre les com- 
missaires, ils désigneront une personne tierce pour prononcer à titre d'arbitre. S'ils 

Documents diplomatiqobs. — Terre-Neuve. 3 
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ne tombent pas d'accord sur le choix de cette personne, chacun des commissaires eu 
nommera une, et celle des deux que le sort désignera sera l'arbitre. En cas de mort, 
d'absence ou d'incapacité de l'un des commissaires ou de l'arbitre , ou si l'un d'eux 
omet, refuse ou cesse d'agir, en sa qualité de commissaire ou d'arbitre, une autre 
personne sera nommée selon la forme indiquée ci-dessus poiu* agir en cette qualité , 
à la place de celui désigné antérieurement. 

Dans le but de prévenir des collisions, lesdîts commissaire ou arbitre dresseront 
des règlements pour l'exercice des droits de pêche en concurrence attribués aux 
parties de cette convention. Ces règlements devront être approuvés par les gouverne- 
ments respectifs et mis en vigueur provisoirement en attendant cette approbation ; 
mais ils pourront être révisés avec le consentement des deux gouvernements. 

Art. 1 9. Toutes les stipulations des traités antérieurs restent en vigueur en ce qui 
n'est pas annulé ou modifié pour la présente convention. 

Art. 20. La présente convention sera mise en pratique aussitôt que les lois néces- 
saires poiu* la rendre effective auront été votées par le parlement impérial de la 
Grande-Bretagne, et par la législatiure provinciale de Terre-Neuve; et Sa Majesté 
Britannique s'engage, par la présente convention, à user de tous ses efforts, afin de 
procurer le vote desdites lois en temps convenable pour mettre ladite convention en 
pratique le 1^ janvier i858, ou auparavant. 

Art. 2 1 . La présente convention sera ratifiée , et les ratifications en seront échan- 
gées à Londres dans le délai de quinze jours, ou plus tôt si faire se peut. 

• 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signée, et y ont opposé le ca- 
chot de leurs armes. 



Fait à Londres, le 1 4 janvier, l'an de grâce 1857. 



F. DE Persigny. 
Clarendon. 
Henri Labouchere. 



r 11. 

M. Tissot, Ambassadeur delà République française à Londres, 

à M. Doglerc, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 3o octobre 1882. 

Je compte appeler aujourd'hui même l'attention de lord Granville sur la néces- 
sité de donner aux Autorités coloniales de Terre-Neuve des instructions de nature 
à prévenir des incidents semblables à ceux qui se sont produits cette année et qui 
pourraient si facilement aboutir à de graves conflits. 

Quant à l'aiTangement dont le Gouvernement anglais doit discuter les termes 
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avec nous, j'ai su par lord Granville, dans le dernier entretien que j'ai eu avec 
lui, que le texte du projet du Département colonial avait été remis au Foreign- 
Office, Le Principal Secrétaire d'État m'a dit que lord Lyons allait être chargé de 
le communiquer à Votre Excellence, et qu'il était assez au courant des vues du 
Gouvernement anglais pour être en mesure de discuter la question à Paris. 

• 

TiSSOT. 



r 12. 

Note verbale remise par Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris, 
à M. Challemel-Lacour, Ministre des Affaires étrangères, le 8 no- 
vembre 1882. 

The Governments of GreatBritain and France hâve been unable to agrée as to ihe 
précise extent oftlie French treaty rights of Fishery in the coast of Newfonndland , 
and it has been proposed to adopt by common accord a « modus vîvendi » for the 
régulation of the Fishery in question, without préjudice to the rigths claimed by 
either nation. 

Her Majesty's Government would gladly résume negotiations upon this subject 
with the French Government, and they bave instructed Lord Lyons to invite at once 
discussion of it with His Excellency M. Duclerc. 

The object which it is desired to attain is to secure to French cilizens the fullest 
enjoyment of the right of fishing and drying fish on the coasts of Newfoundland 
within the limits designated in the Treaties, and at the same time tosatisfy the le- 
gitimate needs of the inhabitants of those coasts and to allow of the development 
of the agricultural and minerai resources of the colony. 

Her Majesty's Goveriament trust that this statement of the common end, to which 
the joint efforts of the two countries should be directed, wiU meet with the concur- 
rence of the French Govemmeot, and will be readily acceptedby them as forming 
a fair preliminary basis on whfclrto^rest the négociations for the « modus vivendi » 
that both Governments bave in view. 

Her Majesty's Government do not for the présent themselves contemplate the dis- 
cussion of actual détails, but as the first step towards the wished for settlement, 
they would propose the création of a Commission to détermine on the spot the 
questions at issue; such Commission to consist of two members,one to be appointed 
Ijy the British Government and otie by the French Government with powers to be 
Itmited in the first instance to a year. 

It should however be understood that the same or other commissioners would 
be appointed again in subséquent years, if the system should be found to work 
s$itisfactQrily, and' that a sufficient force of potice should be put under their orders. 
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( Tbaductioh.) 

* t 

Les Gouvernements de la Grande-Bretagne et de la France n'ont pas pu s'en- 
tendre au sujet de Tétendue exacte des droits de pêche par les traités conférés aux 
Français. sur la côte de TeiTe-Néuve, et Ton a proposé d'adopter d'un commun 
accord un modas vivendi ^om régler cette question^ sous réserve des droits reven- 
diqués par Tune et Tautre nations. 

Le Gouvernement de Sa Majesté . est disposé à reprendre les négociations à ce 
sujet avec le Gouvernement Français, et il a donné pour instructions à Lord Lyons 
d'engager les pourparlers sur ce point avec S- E. M. Duclerc. 

Le but que l'on désire atteindre est d'assurer aux citoyens Français la jouissance 
la plus complète de leur droit de pécher et de sécher le poisson sur les côtes de 
Terre-Neuve dans les limites indiquées par les traités, et, en même temps, de 
donner satisfaction aux besoins légitimes des habitants de cette paitie du littoral 
et de leur permettre de développer les ressources minérales et agricoles de la 
colonie. 

Le Gouvernement de Sa Majesté espère que cette indication du but commun vers 
lequel doivent tendre les efforts combinés des deux pays sera approuvée par le Gou- 
veraement, français et acceptée volontiers par lui comme formant une base prélimi- 
naire convenable pour les négociations relatives au modas vivendi que les deux Gou- 
vernements ont en vue. 

Le Gouvernement de Sa Majesté ne songe pas, pour le moment, à discuter, en 
ce quille concerne, les détails de la question; mais, comme première mesure à 
prendre pour arriver au règlement désiré, il proposerait la création d'une Comniis- 
sion chargée de déterminer sur les lieux les questions à résoudre. Cette Commission 
serait composée de deux membres, Tun nommé par le Gouvernement anglais et 
l'autre par le Gouvernement français avec des pouvoirs limités d'abord à un an. 

Il serait, toutefois, entendu que les mêmes commissaires, ou d'autres, seraient 
nommés pour les années suivantes , s'il était reconnu que ce système donnât des 
résultats satisfaisants, et qu'une force suffisante de police serait placée sous leurs 
ordres. 






N' 13 

Note verbale remise à Lord Lyons, 

par M. Challemel-Lacour, Ministre des Affaires Etrangères, le a 3 fé- 
vrier i883. 

L'Ambassadeur de Sa Majesté Britannique • a remis, le 8 novembre dernier, à 
M, Duclerc une note rappelant que les Gouvernements de France et d'Angleterre 
n'ayant pu se mettre d'accord sur Tétendue précise des stipulations des traités con* 
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cernant les pêcheries de Terre-Neuve , des propositions avaient été faites en vue de 
convenir d'un modus vivendi destiné à concilier les droits revendiqués par les deux 
parties 

Le Gouvernement de la Reine se déclare prêt à reprendre la négociation par 
Tentremise de son représentant à Paris. 

Le but qu'il s'agit d'atteindre dans sa pensée, est d'assurer aux citoyens français 
l'entière jouissance du droit de pêcher et de faire sécher le poisson sur la côte de 
Terre-Neuve dans les limites indiquées par les traités, et, en même temps, de 
donner satisfaction aux légitimes besoins des habitants de cette côte et de faciliter 
le développement des ressources agricoles et minérales de la colonie. 

Le Cabinet de Londres propose en conséquence la création d'une Commission 
composée de deux membres désignés, l'un par le Gouvernement anglais, l'autre par 
le Gouvernement français qui seraient nommée d'abord pour un an mais dont le 
mandat pourrait être renouvelé, les années suivantes, si la combinaison projetée 
donnait des résultats satisfaisants. Ces délégués auraient pour mission de détermi- 
ner sur les lieux les questions pendantes et des forces suffisantes de police seraient 
mises à leur disposition. 

Le Gouvernement de la République adhère, en principe, au mode de procéder 
suggéré par le Cabinet anglais. 

Il doit toutefois être bien entendu que les termes employés par la communica- 
tion de Lord Lyons pour définir l'objet ainsi assigné aux efforts communs des deux 
Cabinets n'implique pas entre les droits séculaires consacrés expressément à notre 
profit par les traités et des intérêts nés postérieurement d'une situation de fait 
contre laquelle nous avons toujours protesté, une assimilation qui équivaudrait à la 
négation anticipée du principe même dont il s'agit de régler l'application. 

Il convient de rappeler, d'autre part , que lors du dernier accord intervenu entre les 
deux Gouvernements relativement à Raïatea, S. E. Lord Lyons a été expressément 
autorisée à nous faire savoir que si les propositions anglaises relatives à Terre-Neuve 
obtenaient en principe notre adhésion, le Cabinet de Londres consentirait volon- 
tiers à ime prorogation des arrangements actuellement en vigueur concernant les 
Ues-sous-Ie-Vent de Tahiti qui serait maintenu durant le temps nécessaire pour 
étudier dans des conditions convenables les détails du projet suggéré par l'Angle- 
terre pour le règlement de la question des pêcheries. 

Dans une communication récemment adressée à l'Ambassadeur de la République, 
Lord Granville a cru devoir appeler notre attention sur l'échéance imminente du 
terme fixé en dernier lieu, de commun accord au maintien du protectorat français 
à Raiatea. Cesl en effet à la fin du présent mois, si Ton tient compte des distances 
et de la difficulté des communications, que cesse l'effet utile de cette prorogation. 
Nous avons dès lors tout lieu de penser que, aussitôt qu^il sera avisé de nos disposi- 
tions à l'égard de sa proposition concernant Terre-Neuve, le Gouvernement anglais 
voudra bien, de son côté, confirmer, en ce qui touche le maintien du stata quo aux 
Tles-sous-le-Vent de Tahiti, les assurances conditionnelles qu'il nous a données il y a 
trois mois. 



4h 

. 4 



22 



N' U. 

Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre, à Paris, 

à M. Challemel-Lacour, Ministre des Affaires Etrangères. 

Paris, March 12 i883. 

In the note verbal wlïich your Excellency addressed to me on the 2 3"^ of last 
month, you did me the honour to inform me that the French Government adhered 
in princîple to the basis of négociation on the Newfoundland Fishery question propo- 
sed by Her Majesty's Government, and you requested that effect might accordingly 
be given to the assurance contained in my note of the 29^*' november last, to the 
effect that in the event of the acceptance in principle by the French Government of 
the proposai in question, Her Majesty's Government would consent to a prolongation 
of the understanding, relative to Raiatea. 

Having communicated your Excellency's note to Her Majesty's Government, 
I hâve received instructions from Her Majesty's Government to inform the French 
Government that thcy hâve received with satisfaction the assurance given in it, and 
that they agrée to the ïurther extension of the provisional French Protectorate over 
Raiatea for a period of six months, dating from the 3i»^ of the présent month, se 
as to allow additionai time for negociating the détails of an understanding on the 
subject ofthe Newfoundland Fisherî es, 

Lyons. 



(tbaduction). 



Paris, ie 12 mars 188 3. 



Dans la note verbale que Votre Excellence m'a adressée le 2 3 du mois dernier. 
Elle nra fait Phonneur de m'informer que le Gouvernement français adhérait en 
principe, à propos de la question de Terre-Neuve, à la base de négociations pro- 
posées par le Gouvernement de 5a Majesté, et Elle a demandé que, par consé- 
quent, on donnât suite aux assurances contenues dans ma Note du 29 Novembre 
dernier, d'après laquelle , dans le cas où le Gouvernement français accepterait en 
principe la proposition en question, le Gouvernement de Sa Majesté consentirait à 
une prolongation de Farrangement relatif à Raiatea. 

y Ayant communiqué la note de Votre Excellence au Gouvernement de Sa Majesté, 
j'ai reçu de lui l'instruction d'informer le Gouvernement français que le Gouverne- 
ment de la Reine avait reçu avec satisfaction les assurances contenues dans cette 
note, et quMl consentait à une prolongation du Protectorat provisoire de la France 
sur Raïatea pendant sixmois à compter du ^3nfe- ce mois, de façon à avoir plus de 
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temps pour négocier les détails d'une entente au sujet des Pêcheries de Terre 
Neuve; 

Lyons. 



r 15. 

M. Châllemel-Làcour, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Pldnkett, Ministre d'Angleterre, à Paris. 



Paris, le 21 Août i883. 

En me signalant, par sa lettre du 3 juillet dernier, les motifs pour lesquels le 
Gouvernement Britannique n'avait pas cru pouvoir se départir de la procédure suivie 
jusqu'à ce jour, touchant la prorogation de notre protectorat à Raïatea, lord Lyons 
m'annonçait que le Cabinet de Londres ne ferait point obstacle, d'ailleurs, au 
renouvellement successif, pour telles périodes qui seraient jugées nécessaires , de 
l'accord concernant le maintien du statu quo aux Iles-sous-Ie-Vent, tant que les 
négociations relatives aux pêcheries de Terre-Neuve se poursuivraient dans des 
conditions offrant des chances suflGisantes d'arriver à un arrangement sur les bases 
agréées par les deux Gouvernements. 

Le dernier délai assigné au maintien de notre protectorat à Raïatea expire le 
3o septembre prochain, et vous n'ignorez pas que, en raison des distances et de 
la lenteur des communications, les eflFets utiles de cette prorogation cessent, pour 
nous, dès la fin du présent mois. Les termes de la communication susmentionnée 
de lord Lyons ne permettent pas de douter que le Gouvernement de la Beine 
ne se prête, dans les conditions qu'il a lui-même indiquées, au renouvellement 
de l'accord intervenu, en dernier lieu, de ce chef, entre les deux Cabinets, et qu'il 
ne nous mette en mesure d aviser, en temps utile, nos autorités de Tahiti. U appar- 
tient, d'ailleurs, au Cabinet de Londres de hâter la marche de la négociation plus 
spécialement relative à la question des pêcheries, en nous communiquant les détails 
du projet qu'il a cru devoir substituer à nos propositions et dont nous ne connais- 
sons encore que le sens général. Il importerait notamment que nous pussions nous 
rendre compte, aussi exactement que possible, de la tâche qui serait dévolue à la 
Commission mixte dont nous avons admis le principe , de l'étendue de ses pouvoirs 
et des conditions dans lesquelles elle devrait fonctionner. 

• 

Challemel-Làcour. 
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r 16. 

Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris, 

à M. Ghallemel-Lacour, Ministre des Affaires étrangères, 

Paris, October 1 1*»* i883. 

In thc note which he had the honour to adress to your Excellency on the i ! * * 
oflast month, M. Plunkett informed you that Her Majesty's Government hopcd 
to be before long in a position to make a further communication on the subject 
of their proposais relative to négociations concerning the Newfoundiand Fisheries. 

Accordingly, Her Majesty's Government bave now aulborized me to suggest to 
your Excellency the immédiate appointment by the two Governments of a commis- 
sion, to consist of two members on cach side, with a view to the settlement in 
Paris of the détails on which an understanding must be arrived at before the De- 
parture for the coast of Newfoundiand of che mixed Commission, the appointment 
of which has already been agreed upon in principle. 

Her Majesty's Government would propose that the action of the Commission in 
Paris should embracc a considération of thc points mentioned in your Excellency 's 
note to M. Plunkett of the 21*^ august last, namely the détails of the project fora 
seulement, thc duties which would devolve upon the mixed Commission on the 
Newfoundiand coast, the extent of the Powers of the commissionners, and thc con- 
ditions under which they would act. 

Lyons. 



( TRADUCTION. ) 



Paris, le 11 octobre i883. 



Dans la note qu il a eu Thonneur d'adresser à Votre Excellence le 1 1 du mois 
dernier, M, Plunkett vous faisait savoir que le Gouvernement de Sa Majesté espé- 
rait être prochainement en situation de faire une communication nouvelle au sujet 
(le ses propositions relatives aux négociations concernant les pêcheries de TeiTe- 
Neuvc. 

Le Gouvernement de Sa Majesté vient, en conséquence, de m'autoriser à pro- 
poser à Voire Excellence la nomination immédiate par les deux Gouvernements 
d'une Commission , composée de deux membres pour chaque partie, en vue de régler 
à Paris, les détails sur lesquels il est nécessaire d'arriver à une entente avant 
le départ pour la côte de Terre-Neuve de la Commission mixte dont la nomination 
a déjà été acceptée en principe. 

Le Gouvernement de Sa Majesté serait d'avis que l'action de la Commission à 
Paris s'étendît à l'examen des points mentionnés dans la note de Votre Excellence à 
M. Plunkett du 2 1 août dernier, c'est-à-dire les détails d'un projet d'Arrangement, les 
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devoirs qui incomberont à la Commission mixte à la côte de Terre-Neuve, l'éten- 
due des pouvoirs des Commissaires et les conditions dans lesquelles leur action 
s'exercerait. 

Ltons. 



r 17. 

^ 

M. Challemel-Lagour, Ministre des Affaires étrangères, 
à Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris. 

Paris, le 19 octobre i883. 

Par sa lettre du 1 1 octobre dernier. Votre Excellence a bien voulu me donner 
communication des propositions du Cabinet de Londres, touchant les négociations 
relatives aux Pêcheries de Terre-Neuve, 

Le Gouvernement Britannique demande qu'il soit procédé immédiatement à la 
nomination d'une Commission composée de deux membres pour chacun des deux 
pays et qui serait chargée de régler à Paris les questions sur lesquelles il est. néces- 
saire quune entente intervienne avant le départ pour Terre-Neuve de la Commission 
mixte dont la formation a été convenue en principe. D'après les indications que 
vous m'avez transmises, la Commission convoquée à Paris devrait avoir qualité pour 
examiner les différents points mentionnés dans ma lettre du 2 1 août dernier 
à M. Plunkett et, en particulier, les détails du projet d'arrangement, les attributions 
de la Commission mixte de Terre-Neuve, l'étendue des pouvoirs assignés à ses 
membres et les conditions dans lesquelles leur action devrait s'exercer. 

Le Gouvernement de la République donne volontiers son assentiment à la for- 
mation de la Commission que le Cabinet de Londres propose d'instituer à Paiis en 
vue du double objet rappelé ci-dessus et il est disposé à désigner ses Délégués, 
aussitôt que le Gouvernement de la Reine lui aura fait connaître les noms des 
Commissaires Anglais. 

Challemel-Lacour. 



N^ 18. 

Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris, 

à M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères, 

Paris, November 29 i883. 
In a note dated the 19^^ of last month, your Excellency's predecessor, was so 

DocuMBHTS DiPLoiiAnQDBs. — Terre-Neuve. i 
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good as to inform me that the French Government agreed to the formation of the 
mixed Commission to meet at Paris on the Newfomidland question whicb had been 
proposed by Her Majesty's Government, and that they would be disposed to name 
the two French Delegates as soon as they should be made acquainted with the 
nanies of the two British Delegates. ■" 

I am now authorized to inform your Exceltency that Her Majesty's Government 
propose to appoint as British Commissioners M. Francis Clare Ford, Her Majesty's 
Envoy extraordinary and Minister Plenipotentiary to the King of the Hellènes, and 
M. Edmund B. Pennell, one of the principal ofiBcials in the office of Her Majesty's 
Secretary of State for the Colonies, 

I shall be enabled in a short time to make known to your Excellency the time at 
which, if it should be agreed to by you, Her Majesty's Government would wish 
that the Commission shouid meet and which will probably be early in December. 

Lyons.- 



(Traductiof(.) 



Paris, le 3 g novembre i883. 



Par une note en date du 1 9 du mois dernier, le prédécesseur de Votre Excel- 
lence a bien voulu me faire savoir que le Gouvernement Français acceptait la pro- 
position du Gouvernement de Sa Majesté de constituer une Commission mixte qui 
se réunirait à Paris pour traiter la question de Terre-Neuve, et qu'il était disposé 
à nommer les deux Délégués Français dès que les noms des deux Délégués Anglais 
auraient été portés à sa connaissance. 

Je suis autorisé à informer Votre Excellence que le Gouvernement de Sa Ma- 
jesté a l'intention de désigner comme Commissaires Britanniques M. Francis Clare 
Ford, Envoyé extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de Sa Majesté près le Roi 
des Hellènes, et M. Edmund B. Pennell, un des hauts fonctionnaires du Secrétariat 
d'Etat de Sa Majesté pour les Colonies. 

Je serai, sous peu, à même de faire connaître à Votre Excellence l'époque à la- 
quelle, si vous n'y voyez pas d'objection, le Gouvernement de Sa Majesté désirerait 
que la Commission se réunit, et qui tombera probablement dans les premiers jours 
de décembre. 

Ltons. 



27 



N" 19. 

M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris. 

Paris, le 18 décembre i883. 

En réponse à la note que mon prédécesseur avait adressée à Votre Excellence , le 
1 9 octobre dernier, pour lui faire connaître Tassentiment du Gouvernement de la 
République à la rémiion à Paris d^une Commission mixte pour le règlement de di- 
verses questions se rattachant à l'affaire des Pêcheries de Terre-Neuve, vous avez 
bien voulu m'annoncer, le 29 novembre, que le Cabinet de Londres avait l'intention 
de se faire représenter au sein de cette Commission par M. Francis Clare Ford, En- 
voyé extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne à Athènes, 
et par M. Edmond B. Pennell, l'un des principaux Fonctionnaires du Colonial Office. 

Le Gouvernement de la République a, de son côté, désigné comme ses Délégués 
M. Jagerschmidt, Ministre Plénipotentiaire, ancien Directeur des Affaires commer- 
ciales au Département des Affaires étrangères, et M. le Capitaine de vaisseau Bigrei, 
commandant de la station navale de Terre-Neuve. Je serai reconnaissant à Votre Excel- 
lence de vouloir bien porter ces choix à la connaissance du Gouvernement de la Reine. 

J. Ferry. 



r 20. 

ARRANGEMENT 

Signé à Paris, le 26 avril i884 par les commissaires 

de France et d'Angleterre. 



Les Commissaires soussignés. Délégués par 
les Gouvernements de Grande-Bretagne et de 
France à TefFet de rechercher, en dehors des 
Traités actuellement en vigueur qu'ils n'a- 
vaient mission ni de modifier ni d'interpréter, 
les ^qioyens de prévenir et de régler les contes- 
tations relatives à l'exercice de la pèche sur les 
côtes de Terre-Neuve , ont arrêté , d un commun 
accord, sous réserve de l'approbation de leurs 
Gouvernements respectifs, les dispositions sui- 
vantes : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Gouvernement de Sa Majesté la Reine 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande, s'engage à se conformer aux disposi- 
tions d-après pour assurer aux pécheurs Fran- 
çais, en exécution des Traités en vigueur et 



The undersigned Gommissioners, who hâve 
been appointed by the Governments of Great 
Britain and France in order to ûnd means, 
without touching the Treaties at présent in 
force, which it îs not their duty either to mo- 
dify or interpret, of preventing and regulating 
disputes relatives to the exercise of the fishery 
on the coast of Newfoundland, hâve framed 
in concert the following Régulations, subject to 
the approval of their respective Governments : 



ARTICLE PREMIER. 

The Government of Her Majesty the Queen 
of the United Kingdom of Great Britain and 
Ireland, engages to comply with the following 
R^ulations for securing to French fishermen , 
in exécution of the Treaties in force, and par- 

4. 



«deU 

Bbre «crdce de le«r iodaitrie sur les oMes 
de Terre- Vmre saa» géae oa obstacle qod- 
cooqme de la part des HJels Bntamiiqnei. 



— Sa- 
de 1783, le UcoIvIt «f tke dedanlion of i-ii, the frce 



exertiae of tlieir iadiMlfy on tbe coasts of 
Xcwfonndland wiihoot anj ÏDleHereoce or ob- 
stnctioti whatever œ the part of British sab- 
ject». 



Le GomememeBt de la BépoUîqDe Frait- 
raûe t'eogigc, de son cAté, en écbai^ de la 
■éconté accordée aux p^dtenn Fraaçais par 
Fappbcatwa des dûpositiotta cootenaes dans le 
présent Arrangemenl, à n'dercr ancaM pn>- 
testation contre la création des éliMim nient» 
oécevattcs an développement de loote iodos- 
trie aolre que celle des pêcheries sur les par- 
ties de la c^ de Terre-Neare compiise entre 
le cap Saint-Jean et le cap Raye, qui sont teio- 
l^es en toogc sur la carte ô-anaeiée et qai ne 
fi^nrent pas dans fétat, également d-annné, 
comprenant les portions de territoire aai- 
quelles ne s'appliquent point le présent para- 
graphe. 

Il s'engage ('gaiement à ne pas inqoiéter les 
sujets .'Vnglais résidents, à l'^rd des construc- 
tions actoellemeat établies snr le littoral com- 
pris entre le cap Saint-Jean et le cap Raye, en 
passant par le nord. Maisil n'en sera pmnt établi 
de nouvelles sur les parties do littoral comprises 
dans l'état menlionaé an paragraphe précédent. 



Tbe Goremnient of the Frencli RepoMtc 
engages . on its part, in exdtaoge for the seco- 
ritj acctvded to Frrach ■ fisbennen by tbe 
application crf' tbe Régulations contained in tbe 
pfescnt Arrangement, noi to ratse any objec- 
tion agaiost tbe pDrmalion of establisboMnts 
secessary f<H- tbe development of every indos- 
try otfaer tliao Ihat of tbe Gsheries 00 (bose 
pertioos of tbe coast of >e«rloandland compri- 
sed betweeo cape St-Jobn and cape Rave 
whicb are tîoted in red on tbe Map famto 
annexed and which do noI appear in tbe state- 
meut, abo annexed describing tbe portions of 
the coast to wbicfa the présent par^raph does 
not apply. 

Il engages eqnally not to disturb the résident 
British sobjects, in respect of the establishments 
actually esisting on those parts of the coast 
comprised hetneen cape St-John and cape 
Raye, passiog by tbe north, but no new ones 
will be established on those parts of tbe coast 
described in the slatement mentioned în the 
precediog paragrapb. 



Il est enlendo que les Français conierveroat 
dans sa plénitude sur tootes les parties de la 
cAle comprise entre le cap Saint Jean et le cap 
Raye, et tel qu'il est défini par les Traités, le 
droit de pécher, sécher, préparer le poisson, etc., 
ainsi que celui de couper partout ailleurs que 
dans les propriî-té& closes, le bois nécessaire 
poar leurs échaSaodagcs, cabanes et bâtiments 
.de pèche. 



It is underslood that French citiiens sball 
retain in foll 00 ail those parts of the coast 
comprised between cape St-Joho and cape 
Raye, tbe right as it is defined by Treaty of 
fisbing, of drying, and curiug their Gsh, etc., 
as tvell as of cutting wootl, in ail parts, except 
on inclosed property, necessary for Ësbing 
stages, huis, and lishing boats. 



La surveillance et la police de la pêche se- 
ront exercées par des bâtiments de la marine 
militaire des deux pap, dans les conditions 
ci-après déterminées, les Commandants des 
croiseurs ayant seuls, dans ces conditions, 
autorité et compt-tence dans toutes les alTaires 
cooceraant la pèche et les opéiations qui eu 
sont la conséquence. 



Tbe superintendence and (he police of the 
Qsheries shall be ezercised by the ships of war 
of the two countries, in accordance with the 
conditions hereafter set fortb, tbe Commanders 
of thèse ships having sole authority and com- 
petency under thèse conditions in ail matters 
relating to the fisherîes and the opérations 
whicb resuit tberefrom. 
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ART. V. 



ART V. 



Les navires oa bateaax de pèche Français 
et Anglais seront enregistrés, suivant les règle- 
ments administratifs du pays auquel ils appar- 
tiennent, et devront porter d'une manière ap- 
parente des marques distinctives permettant 
de constater à distance leur identité. Les capi- 
taines, maîtres ou patrons seront porteurs de 
documents justificatifs de la nationalité de 
leurs navires ou bateaux. 



French and English fishing ships or boats 
shall be registered in accordance with the 
administrative Régulations of the country to 
which they respectively belong, and shall bear 
distinctive marks in a visible manner, which 
will allow of their being easily recognised at a 
distance. The captains, masters, or persons in 
charge must hâve with them documents esta- 
blishing the nationality of their ships or boats. 



ART, VI. 

Les Commandants des bâtiments croiseurs 
se signaleront mutuellement les infractions 
aux règles établies par Tarticle précédent qui 
seraient commises par les navires ou bateaux 
de Tantre nation. 



ART. VI. 

The Commanders of cruisers of each nation 
shall notify mutually to one another any infrac- 
tions which may be commited by the ships or 
boats of the other nation of the Régulations set 
forth in the preceeding article. 



ART. VII. 



Les batimenis croiseurs des deux Pays se- 
ront compétents pour constater toutes les in- 
fractions aux Traités actuellement en vigueur 
et notamment à la Déclaration de 1783, aux 
termes de laquelle les sujets Britanniques ne 
doivent «troubler en aucune manière par 
leur concurrence la pêche des Français pen- 
dant l'exercice temporaire qui leur est accordé 
sur les côtes de Terre-Neuve ». 



ART. VII. 

The cruisers of the two countries shall havc 
authority to record ail infractions of the Trea- 
ties actually in force, and especiaily of the 
Déclaration of 1783, according to the terros of 
which British subjects are not to « interrupt in 
any manner the fishery of the French by their 
compétition during the temporajry exercise of 
it which is granted to them upon the coasts of 
Newfoundland ». 



ART. VIII. 

Sur la plainte des pécheurs Français ou sur 
leur demande tendant à pouvoir user de leur 
droit de pèche , les Commandants des bâtiments 
croiseurs Anglais s'opposeront, et, s'il n'y ^ 
aucun croiseur Anglais en vue, les comman- 
dants des bâtiments croiseurs Françaijs pour- 
ront s'opposer à toute opération de pèche des 
sujets Britanniques qui générait l'industrie 
desdits pécheurs Français; ils éloigneront les 
bateaux ou navires qui seraient un obstacle à 
cette industrie. 

A cet effet, les Commandants des bâtiments 
croiseurs Français pourront adresser à la partie 
en cause les injonctions nécessaires, et prendre, 
en cas de résistance, les engins de pèche pour 
les déposer à terre ou les remettre entre les 
mains des Commandants des croiseurs de Sa 
Majesté Britannique. 

Dans le ca^ où il n'en résulterait aucune 



ART. vni. 



On a complaint being made by French 
fishermen or on a demand being made by 
them with a view to their being enabled to 
exercise their right of fishing, the Comman- 
ders of the English cruisers shall oppose, and, 
in case of no English cruiser being in sight, 
the commanders of the French cruisers may 
oppose, every fishing opération of British sub- 
jects which may interrupt the industry of 
such French fishermen ; they shall removc the 
boats or ships causing the obstruction to such 
industry. 

With this object , the Commanders of French 
cruisers may address to the offending parties 
the necessary warnings, and, in case of résis- 
tance, take their fishing implements in order to 
place them on shore or.to give them up into 
the hands of the Commanders of Her Britannic 
Majesty's cruisers. 
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gène pour les pécheurs Français, et où il n'y 
aurait ni plainte ni demande de leur part ten- 
dant à pouvoir user, sans difficulté, de leur 
droit de pèche, les commandants des croiseurs 
Français ne s'opposeront pas à Texercice de la 
pèche par les sujets Britanniques. 



In cases in wich no interruption shall resuit 
to French fishermen, and in which neither a 
complaint nor a demand has been made to 
enabie them to exercise without diSiculty theîr 
right of fishîtig, the commanders of French 
cruisers shall not oppose the fishing opérations 
of British subjects. 



ART. IX. 

Dans le cas où des résidents gêneraient on 
troubleraient à terre, par leurs actes, le sé- 
chage et la préparation du poisson , et en géné- 
ral les diverses opérations qui sont la consé- 
quence de Texercice de la pêche Française sur 
la côte de Terre-Neuve, un procès-verbal de 
constatation du dommage causé sera dressé 
par les Commandants des bâtiments croiseurs 
de Sa Majesté Britannique, et, en leur ab- 
sence, par les Commandants des croiseurs Fran- 
çais. 

Dans ce dernier cas, le procès-verbal fera foi 
pour la justice à rendre, en leur qualité de Ma- 
gistrats, par les Commandants des croiseurs de 
Sa Majesté Britannique. 



ART. IX. 

In cases in which résidents on shore may 
interfère with or disturb by their arts the 
drying and the préparation of fish, and in gê- 
nerai the varions opérations which are a consé- 
quence of the exercise of the French fishery 
on the coasl of Nevvfoundland , a report veri- 
fying the damage caused shall be drawn up by 
the Commanders of the cruisers of Her Britan- 
nic Majesty, and, in their absence, by the 
Commanders of the French cruisers. 

In the latter case the report shall be admit- 
ted in évidence in the judicial proceedings to 
be taken ibereon by the Commanders of Her 
Majesty's cruisers in the exercise of their func- 
tions as Justices of the Peace. 



ART. X. 



Si un délit est commis ou un donunage causé, 
les Commandants des bâtiments croiseurs de la 
nationalité du délinquant et, en leur absence, 
les Commandants des bâtiments croiseurs de la 
nationalité du plaignant, apprécieront la gra- 
vité des faits parvenus à leur connaissance et 
constateront le dommage éprouvé par la partie 
plaignante. 

Us dresseront, s'il y a lieu, et suivant les 
formes usitées dans leur pays, procès-veii)al de 
la constatation des faits telle qu'elle résultera 
tant desdédarations des parties intéressées que 
des témoignages recueillis. Le procès-verbal fera 
foi, pour la justice à rendre, dans les limites 
de leur compétence, par les Commandants des 
croiseurs de la nationalité du délinquant. 

Si le cas lui semble assez grave pour justifier 
cette mesure, le Conmiandant du bâtiment 
croiseur de la nationalité du plaignant aura le 
droit, s'il n'y a en vue aucao croiseur de la na- 
tionalité du délinquant, de s'assurer soit de la 
personne dudit délinquant, soit de soo bateau , 
pour les remettre entre les mains des Comman- 



ART. X. 

If an offence is commited or damage cau- 
sed , the Commanders of cruisers of the natio- 
nality to which the oiïender belongs, and, in the 
absence, the Commanders of the cruisers of 
the nationality to which the plaintifi* belongs , 
shall estimate the gravity of the facts brought 
to theîr knowledge , and shali record the damage 
sustained by the plaintiff. 

They shall drawup, should occasion require 
it, inaccordance with the forms in use in the 
countries of the two nations respectively, a Re- 
port as to the vérification of the facts such as 
it may resolt as well from the déclarations of 
the interested parties as from the évidence ta- 
ken in the matter. This Report shall be ad- 
mitted in évidence in the judicial proceedings 
to be taken thereon so far as their powers ex- 
tend by the Commanders of the cruisers of the 
nationality to which the ofTending parly be- 
longs* 

Should the matter appear'to be of sufficient 
gravity to justify such a step, the Commander 
of the cruisers of the nationality to which the 
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dants des bâtimento croiseurs de leur nationa- 
lité. 



ART. II. 

Les Commandants des bâtiments croiseurs 
Anglais et Français devront, dans la limite de 
leur compétence, faire droit d'urgence aux 
plaintes dont ils seront saisis, soit directement 
par la partie intéressée, soit par Tentremise 
des Commandants des croiseurs de l'autre na- 
tion. 

ART. xn. 

La résistance aux prescriptions ou injonc- 
tions des Commandants des bâtiments croiseurs 
chargés de la police de la pêche, ou de ceux 
qui agissent d'après leurs ordres, sera, sans te- 
nir compte de la nationalité du croiseur, consi- 
dérée comme résistance envers Tautorité com- 
pétente pour réprimer le fait incriminé. 

ART. xm. 

Lorsque le fait incriminé ne sera pas de na- 
ture grave, mais que, néanmoins, il aura occa- 
sionné des dommages, les Commandants des 
bâtiments croiseurs pourront concilier les inté- 
ressés et fixer Tindemnité à payer, s'il y a con- 
sentement des parties en cause. 

ART. XIV. ' 

Le Gouvernement Français renonce, pour 
ses nationaux, à la pèche du saumon dans les 
cours d'eau, et ne se réserve la pèche de ce 
poisson qu'en mer et à Tembouchure des ri- 
vières jusqu'au point où les eaux sont salées, 
mais il est interdit d'établir des barrages fixes 
pouvant empêcher la navigation intérieure ou 
la circulation du poisson. 

m 

ART. XV. 

Les pécheurs Français seront exemptsde toute 
taxe pour l'introduction dans la partie de i'ile 
de Terre-Neuve comprise entre le cap Saint- 
Jean et le cap Baye, en passant par le nord, 
de tous objets, matières, vivres, etc., néces- 
saires à leur industrie, à leur subsistance et à 
leur établissement temporaire sur la côte de 
oette possession Britannique. 

Ils seront également dans cette même partie 



piaintiff belongs, sball hâve the right if no 
cruiser of the naiionality to which the oflender 
belongs be in sight, to secure eithcr the pcrson 
oftheoffenderor hisboat, in order to give them 
up into the hands of the Commanders of the 
cruisers of the nationality to which they be- 
long. 

ART. XI. 

The Commanders of British and French 
cruisers shall administer immédiate justice wi- 
thin the lîmits of their powers, with regard to 
the complaints brought to their notice either by 
the interested parties directly, or through the 
Commanders of the cruisers of the other na- 
tion. 

ART. xn. 

Besistance ta the directions or injunctions of 
Commanders of cruisers charged with the po- 
lice of the fisheries, or of those who act uoder 
their orders, shall, without taking into account 
the nationality of the cruiser, be considered as 
résistance to the compétent authority for repres- 
sing the act complained of. 

ART. xiu. 

When the act alieged is not of a serious cha- 
racter, but has, nevertheless, caused damage, 
the Commanders of cruisers shall be ai liberty, 
should the parties concerned agrée to it, to ar- 
bitrate between them, and to fix the compen- 
sation to be paid. 

ART. XIV. 

The French Government abandons,. for its 
subjects , the salmon fisheries in rivers , and only 
reserves a right to the salmon fisbery in the sea 
and at the mouths of rivers up to the point 
where the water remains sait, but it is forbid- 
den to place fixed barriers capable of impeding 
interior navigation or the circulation of the 
fish. 

ART. XV. 

French fishermea shall be exempt from the 
paymentof anyduties on the importation into 
that part of the Island of Newfoundiand com- 
prised between cape St-John and cape Baye, 
passing by the north , of ail articles, goods, pro- 
visions, etc., which are necessary for the pro- 
secution of their fishing industry, for their sub- 
sistance, and for their temporary establishment 
on the coast df this British possession. 
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de nie aflrancbM de toat droit de pbare, de 
|K>rt, ou autre droit de navigation. 



Tbey shall aiso be exempt oo the same part 
of tbe coast from tbe payment of ail iigbt and 
port dues and other sbipping dues. 



ART. ITI. 



i 



Les pécbeurs Français auront le droit d^ache- 
ter la boitte, bareng et capelan, à terre ou à la 
mer, dans les parages de Terre-Neuve, sans 
droits ni entraves quelconques postérieurement 
au 5* jour d*avril de cbaque année et jusqu'à 
la fin de la saison de pèche. 



ART. xvn. 

Uemploi de sujets Français à raison d*une fa- 
mille par établissement, est autorisé pour la 
garde des emplacements Français, en dehors de 
la saison de la pèche. 

ART. xvm. 

Tout bateau de pèche, tout canot, tout ob» 
jet d'armement ou de gréement de bateau de 
pèche, tout filet, ligne, bouée ou engin quel- 
conque qui aura été trouvé ou recueilli, devra 
aussitôt que possible être remis aux autorités 
compétentes de la nation du sauveteur. 

Les objets sauvés seront rendus aux proprié- 
taires ou à leurs représentants par les soins 
desdites autorités compétentes et sous réserve 
de la garantie préalable des droits des sauve- 
teurs. 

L'indemnité à payer aux sauveteurs sera fixée 
suivant la législation de leur pays. 



ART. XIX. 



Les dispositions du présent Arrangement, à 
l'exception de -celles des articles i et a , seront 
applicables uniquement pendant le temps du- 
rant lequel les Traités accordent aux Français 
le droit de pécher et de sécher le poisson. 

En foi de quoi les Commissaires soussignés 
ont dressé le présent Arrangement, sous réserve 
de l'approbation de leurs Gouvernements res- 
pectifs, et y ont apposé leur signature. 

Fait à Paris, en double exemplaire, le 
26 avril i884. 

Signé: CH. JAGERSCHMIDT. 
J. BIGREL. 



ART. XVl. 

French fishermen shali bave the right to 
purchase bait, both berring and capelin, on 
shoreor at sea, on the shores of Newfoundland, 
free from ail duly or restriction, subséquent 
to the 5^'' April in each year, aod up to the 
close of the fishing season. 

ART. xvu. 

The employment of French subjects in the 
proportion of onefamily to each establishment, 
is authorized for tbe guardianship of the French 
establishments out of the fishing season. 

ART. XTIII. 

Ail fishing-boats, ail tbeir small boats, ail 
rigging, gear, nets, lincs, buoys, and other fish- 
ing implements whatsoever, found or picked 
up, shall, as soon as possible, be delivercd to 
the compétent authorities of the nation of the 
salvor. 

The articles saved shall be restored to the 
owners thereof or to iheir représentatives by 
nieans of the above-mentioned compétent au- 
thorities, the interest of tbe salvors being pre- 
viously guaranteed. 

The indemnity to be paid to the salvors shall 
be fixed in accord a nce with the law of the res- 

é 

pective countries in such matters. 

ART. zix. 

The provisions of the présent Arrangement, 
with the exception of those contained in ar- 
ticle i and 2 , shall be applicable solely for the 
time during which the Treaties accord to the 
French the right of fishing and drying their 
fish. 

In faith of which the undersigned Commis- 
sioners bave drawn up the présent Arrange- 
ment, subject to the approval of their respec- 
tive Governments, and bave signed the same. 

Done at Paris, in duplicate, the 26^ April, 
1884. 

Signed : FRANCIS CLARE FORD. 

EDMUND BURKE PENNELL. 
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iV 21. 



Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris, 

à M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

Paris, April 28''* i884. 

In obédience to instructions which I hâve received from Her Majesty's Govern- 
ment, I bave the bonour to communicate to Your Excellency tbe inclosed copy of 
instructions wbicb , upon receipt of copies of tbe Newfoundland fishery arrangements 
vvhicb were signed at Paris on tbe 26*^* instant by tbe Britisb and Frencb Commis- 
sioners, will be addressed by tbe Lords of tbe Admiralty to tbe Commander in cbief 
of Her Majesly's sbips and vessels on tbe Nortb American station, respecting tbe 
spécial instructions to be issued to tbe Britisb naval ofiBcers employed on New- 
foundland Fisbery duties duriug tbe ensuing seasou. 

I api moreover directed to ask tbe Frencb Government to be so good as to 
furnisb Her Majesty's Government witb a copy of tbe instructions wbicb will be 
issued on tbeir part for tbe guidance of tbe Frencb Senior Naval ofïicer in New- 
foundland waters during tbe same period. 

Lyons. 



(traduction,) 

Paris, 28 avril i884. 

Conformément aux instructions que j'ai reçues du Gouvernement de Sa Majesté, 
j'ai rbonneur de conununiquer à Votre Excellence la copie ci-jointe des instructions 
qui, dès la réception des copies de l'arrangement concernant les pêcberies de Terre- 
Neuve signé à Paris le 26 courant par les Commissaires anglais et français, seront 
adressées par les Lords de TAmirauté au Commandant en, chef des navires et 
bâtiments de Sa Majesté stationnés dans l'Amérique du Nord, concernant les 
instructions spéciales qui seront données aux officiers de la Marine britannique 
cbargés de la surveillance des pêcberies de Terre-Neuve, durant la saison prochaine. 

Je suis, en outre, chargé de demander au Gouvernement français de vouloir 
bien faire parvenir au Gouvernement de Sa Majesté une copie des instructions qu'il 
se propose d'adresser au Commandant des forces navales dans les eaux de Terre- 
Neuve, pour lui prescrire la conduite à suivre durant la même période. 

Lyons. 
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ANNEXE À LA DEPECHE DE LORD LYONS, DU 28 AVRIL l884. 



Admiralty, Aprîl i884. 

With référence to Admiralty letter of ihe 20*'' ultimo, n** 619, respecting the 
instructions to naval officers employed on the coast of Newfoundland, and to for- 
mer correspondence in référence to the négociations proceeding in Paris in connec- 
tion with the question of the French fishery rights on that coast, I am commanded 
by my Lords Commissioners of the Admiralty to acquaint you that the Commis- 
sioners hâve concluded their labours in Paris and bave signed an arrangement toge- 
ther with its annexes, copies of which are enclosed for your information and for 
communication to the officers in command of Her Majesty*s cruisers employed on 
fishery duties in Newfoundland. 

My Lords farther désire me to enclose a copy of a letter from the Under *Se- 
cretary of State for the Colonies, dated the 19*^' instant in regard to the spécial 
instructions it is considered désirable to issue for the guidance of officers, in dealing 
with questions relating to the Fisheries during the coming season , pending the légis- 
lative action necessary on the part of the Newfoundland législature before the ar- 
rangement can be brought into opération as a whole scheme. 

In the meantime the spirit of the arrangement is to be acted on as far as possible 
and as requested by the Secretary of State for the Colonies. I am to signify their 
Lordships' directions to you to instruct thé naval officers in command of Her Ma- 
jesty's shîps engaged in fishery duties whilst carrying out existing instructions ge- 
nerally to bear in mind the foUowing : 

Firstly. «You are t hère fore to use your utmost care, diligence and attention that 
« the several stipulations herein mentioned or referred to, be suitably performed, 
« as far as they shall comc withîn the limits of your command, having due regard to 
a such part of His Majesty's déclaration and the counter déclaration of the French 
King, subjoined to the Treaty of Versailles of the 3"^ September 1 788 » as may relate 
« ihereto, and also to the fishery between the island of Newfoundland and the is- 
« lands of Saint-Pierre and Miquelon, and whatever doubts, or whatever questions 
« may from time to time bave arisen as to the exact interprétation to be placed upon 
« the rights of fîshing accorded to French fishermen upon thosc portions of the 
« coast of Newfoundland specifîed in the stipulations above referred to; you will take 
spécial care that the admitted rights of the French shall be maintened, and that 
a British fishermen shall be prevented from interfering in any manner with the free 
« enjoyment by the French fishermen of their rights of fishery. » 

Secondly. To act in the spirit of the new arrangement, or in accordance with 
ils provisions as far as it may be in their power to do so, taking spécial care that 
any complaint made to them on the part of the officers in command of French crui- 
sers be immediately investigated and the necessary action taken. 
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Thirdly. That Iwo of Her Majesty's ships employed on the coast should during 
the coming season more specially cruise bn the Northern portions of the Islaud be- 
tween Canada-Bay on the east and Ingornachoix-Bay on the west, to ensure the 
prompt arrivai of British autorities at any given spot where their présence may be 
required. 



(TBADVCnOy.) 



Amirauté, avril i884. 

En me référant à la letlre de l'Amirauté du 20 du mois dernier, n^ 619, concer- 
nant les instructions données aux officiers de marine en service sur la côte de Terre- 
Neuve, et à une correspondance antérieure, relative aux négociations en cours à 
Paris au sujet des droits de pêche de la France sur cette côte, j'ai reçu des Lords 
Commissaires de l'Amirauté Tordre de vous informer que les Commissaires ont ter- 
miné leurs travaux à Paris et signé un arrangement avec ses annexes, dont vous 
trouverez, ci-joint, des copies qui serviront à votre information personnelle et seront 
communiquées aux officiers commandant les croiseurs de Sa Majesté affectés au ser- 
vice des pêcheries. 

Les Lords de l'Amirauté me chargent de joindre à cette lettre copie d'une lettre 
du Sous-Secrétaire d'Etat pour les colonies, en date du 19 courant, relative aux in- 
structions spéciales qu*il semble utile de rédiger pour diriger les officiers dans les 
questions relatives aux pêcheries de Terre-Neuve durant la saison prochaine , et en 
attendant que la Législature de Terre-Neuve prenne les mesures nécessaires pour 
que l'arrangement puisse être mis définitivement à exécution. 

En attendant, l'esprit de l'arrangement doit être respecté autant que possible, et 
sur la requête du Secrétaire d'État pour les colonies, j'ai à vous signifier que Fin- 
tention des Lords de l'Amirauté est que vous engagiez les officiers commandant les 
vaisseaux de Sa Majesté, tout en exécutant les instructions actuellement en vigueur, 
à bien graver dans leur esprit les recommandations suivantes : 

1** Vous devez, en conséquence, prêter tout le soin et toute l'attention possibles 
à ce que les diverses stipulations mentionnées ici soient convenablement exécutées, 
pour tout ce qui rentre dans les limites de votre commandement, en respectant les pas- 
sages de la déclaration de Sa Majesté et de la contre-déclaration du Roi de France, 
annexées au traité de Versailles du 3 septembre 1788, qui s'y rapportent ou qui 
ont Irait aux pêcheries entre l'île de Terre-Neuve et les îles Saint-Pierre et Miquelon. 
Dans toutes les questions douteuses qui ont pu s'élever à un moment ou à un autre 
au sujet de l'interprétation exacte des droits de pèche accordés à la France sur les 
parties de la côte de Terre-Neuve spécifiées dans les stipulations ci-dessus men- 
tionnées, vous aurez grand soin de faire respecter les droits incontestés des Français, 
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et d'empêcher qu'il ne soit porté atteinte à la libre jouissance de leurs droits par les 
pêcheurs aurais. 

2** Vous vous conformerez à Tesprit du nouvel arrangement, et, autant que pos- 
sible, à ses dispositions, en ayant grand soin de soumettre les plaintes qui pourraient 
émaner d'officiers commandant les croiseurs français à une enquête immédiate et 
de prendre les mesures nécessaires. 

3" Deux des vaisseaux de Sa Majesté employés sur la côte , durant la saison pro- 
chaine, croiseront spécialement au nord de Tile, entre la baie du Canada à Test et 
la baie d'Ingornachoix à l'ouest, pour assurer la prompte arrivée des autorités bri- 
tanniques sur tout point où leur présence pourrait être nécessaire. 



r 22. 

M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à TA mirai Peyron, Ministre de la Marine. 

Paris, le 3o avril i88/i. 

J'ai du, pour répondre à vos dernières communications, attendre que la Com- 
mission mixte, chargée de préparer le règlement de la question des pêcheries de 
Terre-Neuve, eût achevé sa tâche. Vous connaissez le résultat de ses travaux. Les 
Délégués français et anglais ont signé, le 26 avril, un arrangement qui a pour objet , 
tout à la fois, d'assurer une protection plus efficace à l'industrie de nos pêcheurs, 
tout en donnant, sur certains points, aux intérêts des résidents, des satisfactions 
calculées de façon à ne pas compromettre l'usage effectif de nos droits. J'ai Thon- 
neur de vous transmettre, ci-joint, pour ordre, le texte de cet accord ; les clauses 
ainsi arrêtées par les Commissaires ne sauraient, d'ailleurs, dans le cas même où 
elles ne soulèveraient pas d'objection de la part des deux Gouvernements, entrer 
immédiatement en vigueur. 

Les Délégués anglais, en effet, ont dû faire observer que le Cabinet de Londres, 
pour certains des engagements pris en son nom, se trouvait dans l'obligation de 
s'assurer l'assentiment préalable du Parlement de Terre-Neuve. De notre côté, nos 
résolutions définitives, en ce qui concerne les concessions consenties par nos 
représentants, dépendront, dans une certaine mesure, des dispositions que mani- 
festera le Gouvernement anglais, relativement à la question des îles-sous-le-Venl de 
Tahiti, liée, dans sa pensée comm^ dans la nôtre, à celle dont la Commission de 
Terre-Neuve a été chargée spécialement de préparer le règlement. 

Il n'en est pas moins évident que l'accord intervenu, sur ce dernier point, entre 
leurs Délégués, crée aux deux Cabinets, du côté de Terre-Neuve, une situation 
nouvelle, dont ils ne peuvent se dispenser de tenir compte. Le Gouvernement anglais 
ne fait pas difficulté de le reconnaître : MM. Ford et Pennell doivent se rendre 
incessamment à Saint-Jean, afin de fournir les explications nécessaires sur les vues 
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adoptées par la Commission et, en attendant que le succès de leur mission lui per- 
mette d'appliquer pour sa part les dispositions convenues, le Cabinet de Londres a 
décidé, sur notre suggestion oiFicieuse, d'adi^esser au Commandant des forces na- 
vales à Terre-Neuve des instructions spéciales qu'il vient de nous communiquer, 
sous condition de réciprocité, et dont la copie ci-jointe vous mettra en mesure d'ap- 
précier l'utilité. 

En présence de l'initiative ainsi prise par le Gouvernement Britannique, il vous 
semblera, je pense, comme à moi, indispensable que les instructions, destinées au 
Commandant de notre station navale, soient modifiées dans un sens conforme aux 
conditions nouvelles dans lesquelles s'ouvre la campagne de pêche de i884. Le 
Département de la Marine pourrait donc, sans rien abandonner des droits et des 
pouvoirs conférés à nos officiers par les instructions de Tannée dernière, signaler 
expressément au Commandant Bigrel le prix particulier que nous attachons à ce 
que, dans la pratique, les Commandants de nos croiseurs s'inspirent des vues qui 
ont dicté l'accord agréé en principe par le Gouvernement de la République, en 
s'appliquant à répondre par leur modération à l'attitude ainsi recommandée aux 
officiers anglais. Il vous sera d'autant plus facile d'insister dans ce sens auprès du 
Commandant de notre station, que 1^ part même, prise par M. Bigrel aux travaux 
de la Commission, Tesprit conciliant et ferme dont il a fait preuve, nous sont 
garants qu'il saura user des ménagements de forme que la situation comporte, sans 
mettre en cause le principe ou l'étendue actuelle de nos droits. 

J. Ferry. 



W 23. 

L'Amiral Peyron, Ministre de la Marine et des Colonies, 

à M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 2 mai i884. 

M'inspirant de la communication que vous m'avez adressée le 3o avril dernier, 
en me transmettant un exemplaire de l'Arrangement concernant les pêcheries de 
Terre-Neuve, signé à la date du 26 du même mois, par les Commissaires anglais et 
français, j'ai fait préparer pour M. le Commandant Bigrel les instructions qu'il y 
avait à lui remettre en vue de la campagne de i884- 

Ces instructions lui ont élé expédiées déjà, et j'ai l'honneur de vous les 
communiquer ci-jointes in extenso pour toute la partie relative à l'application 
des Traités et à la ligne de conduite que les Capitaines de nos bâtimenis croiseurs 
auront à tenir vis-à-vis des Anglais. 

Peyron. 
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ANNEXE À LA LETTRE DE M. L'AMIRAL PETRON À M. JULES FERRY, EN DATE DU 2 MAI 1 884- 



L'Amiral Peyron , Ministre de la Marine et des Colonies, 

à M. le Capitaine de vaisseau Bigrel, Commandant la Clorinde et la 
Station de Terre-Neuve. 

Paris f le 3 mai i884. 

La partie la plus délicate de votre mission consiste, cette année comme les pré- 
cédentes, dans la ligne de conduite à tenir vis-à-vis des pêcheurs étrangers. 

Toutefois, le résultat des négociations ouvertes en dernier lieu à Paris, à la de- 
mande du Gouvernement anglais, et auxquelles vous avez participé comme délégué 
de la France, a modifié, sous ce rapport , la situation antérieure, en raison de la 
signature, à la date du 26 avril dernier, par les Commissaires des deux pays, de 
Tarrangement qu'ils ont proposé. 

La ratification de cet* arrangement est subordonnée, pour certaines parties, à la 
sanction législative de Terre-Neuve , mais il a été convenu avec le Cabinet britan- 
nique que des instructions conformes à son esprit seraient remises cette année 
aux Commandants des Stations française et anglaise, de façon à établir une unité 
de vues favorable à la solution des difficultés qui pourront siu^gir. Vous me tiendrez 
informé de ces difficultés, s'il s'en produit, mais je vous prie de vous attacher à les 
résoudre localement de concert avec votre collègue de la Station anglaise, toutes les 
fois que cela sera possible. 

Vous trouverez ci-annexée la copie d'une lettre que M. le Ministre des Affaires 
étrangères m'a adressée le 3o avril dernier, en réponse à la communication que je 
lui avais fait parvenir pour provoquer son avis relativement aux instructions qu'il y 
avait lieu de vous remettre pour la campagne de 1884. Cette copie est accompagnée 
du texte des instructions envoyées par l'Amirauté aux Commandants des croiseurs 
britanniques. 

Je vous transmets également trois exemplaires de l'arrangement en question, 
trois exemplaires de l'état qui l'accompagné et trois exemplaires de la carte à la- 
quelle ledit arrangement se réfère. 

Votre qualité de Commissaire du Gouvernement français dans les négociations 
qui viennent de se terminer et la part active que vous avez prise à la conclusion de 
l'accord intervenu me dispensent d'insister sur les considérations qui ont déterminé 
cet accord. 

Mais, conformément à la demande de M. le Président du Conseil, je vous signale 
le prix particulier qui s'attache à ce que, dans la pratique , les Commandants de nos 
croiseurs s'inspirent des vues qui ont dicté ledit accord, en s'appliquant à répondre, 
par leur modération, à l'attitude recommandée aux officiers anglais. 

J'espère que vous entretiendrez de bons rapports avec ces officiers, et je compte 
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sur votre expérience ainsi que sur la manière d^agir ferme et modérée dont vous 
avez déjà donné des preuves, pour remplir, à la satisfaction du Gouvernement, la 
mission dont vous êtes chargé. 

Peyron. 



r 24. 

M. Jules Ferry, Président du Conseil, Minisire des Affaires étrangères, 
à Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris. 

Paris, le 8 mai i88d. 

Votre Excellence a bien voulu me communiquer, par sa lettre du 28 avril, 
copie des instructions qui ont été adressées au Commandant des forces navales 
anglaises dans les eaux de Terre-Neuve, à la suite de TArrangeraent signé le 26 du 
même mois à Paris par les délégués des deux Gouvernements, au sujet des 
pêcheries. Conformément au désir que vous m'avez exprimé, en même temps, au 
nom du Gouvernement de la Reine, j'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint 
le texte de la lettre de service destinée au Commandant de la station française de 
Terre-Neuve. Le Cabinet de Londres pourra se convaincre, en prenant connais- 
sance de ce document , que la ligne de conduite tracée à nos officiers n'a rien que 
de conforme aux vues dont nous avons eu la satisfaction de constater que l'Ami- 
rauté Britannique s'était inspirée , de son côté, dans les recommandations adressées 
à ses croiseurs. 

J. Ferry. 



r 25. 

ff 

Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris, 

à M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Paris, May 23 188A. 

With référence to my note of the 28^** of last month, I bave now, by order of 
HerMajesty's Government, the honour to transmit to Your Excellency a copy of a 
letter which bas been addressed by the Admiralty to the Commander in chief of 
Her Majesty's Naval Forces on the North America and West Indies station and to the 
Senior officer of Her Majesty's ships on the coast of Newfoundland, forwarding to 
them copies of the récent Arrangement in regard to the Newfoundland fisheries 
question, and containing spécial instructions to the British Naval officers employed 

on Fishery Duties. 

Lyons. 
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(tbaduction.) 



Paris, le 23 mai i884- 



D^ordre de mon Gouvernement el pour faire suite à ma note du 28 du mois der- 
nier, j'ai l'honneur de transmettre à Voire Excellence copie d'une lettre qui a été 
adressée par l'Amirauté au Commandant en chef des forces navales Britanniques 
dans l'Amérique du Nord et des Antilles, ainsi qu'au Chef de la station sur la côte de 
Terre-Neuve , leur envoyant copie du récent arrangement relatif à la question des 
pêcheries de Terre-Neuve et contenant les instructions spéciales destinées aux offi- 
ciers de la marine Britannique chargés de la surveillance de la pêche. 

Lyons. 



ANNEXE À LA DEPECHE DE LORD LYONS À M. JULES FERRY, EN DATE DU 2 3 MAI 1 88^. 



Admiraltys inslractions to the Vice-Amiral sir E. Commerell K. C. B. 

Admîralty, May i5 i884. 

With référence to Admiralty letter of the 20^* March , respecting the instructions 
to naval officers employed on the coast of NewfouncQand and to former correspon- 
dence in référence to the négociation proceeding in Paris in connection wilh ques- 
tion of the French Fishery rights on that coast , I am commanded by my lords Com- 
missioners of the Admiralty to acquaint you that the commissioners hâve concluded 
their lahours in Paris, and hâve signed an arrangement together with its annexes, 
copies of which are enclosed for your information and for communication to the offi- 
cers in command of Her Majcsty's cruisers employed on Fishery Duties in New- 
foundland. 

Firstly. You are therefore to use your utmost care a diligence and attention that the 
«several stipulations herein mentioned, or referred to, be suitably performed, as 
« far as they shall come within the limits of your commands having due .regard to 
« such part of His Majesty's déclaration and the Counter-Declaration of the French 
« King, subjoined to the treaty of Versailles of the S'^September 1 788 , as may relate 
« thereto, and also to the Fishery between the island of Newfoundland and the is- 
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•« lands of Saint-Pierre et Miqueton , and whatever doubts or whatever questions may 
ft froin lime to time hâve arisen as to thc exact interprétation to be placed upon tbc 
« ri^hts of fishing accorded to thc French (ishcrmen upon those portions of the 
« coast of Newloundland specified in the stipulations above referred to,you will fakc 
« especial care that the admitted rights of thc French sbali be maintaincd, and thnt 
« British fishermen shall be prevented from înterfering in any manner with the freo 
« enjoymcnt by the French fishermen of their rights of Fishery. » 

Secondly. To act in thc spirit of the new arrangement, or in accordance with its 
prévisions so far as it may be in their power to do so, (aking spécial care that any 
comphiint madc to them on the part of thc oflBcers in command of French cruisers 
bc immedlately investigatçd and the necessary action taken. 

Thirdly. That Iwo of Her Majcsly's ships employed on the coast should during 
thc coming season cspeclally cruisc on the northern portions of the island bctween 
Canada Bay on the east and Ingornachoix-Bay on the west to ensure thc pronipl 
arrivai of British authoritiés at anygivcn spot where their présence may bcrequired. 



(TJiADVCTJOy ) 



Instructions de T Amirauté au Vice-Amiral Sir E. Commerell. 



Amirauté, i5 mai i88i. 

En me référant à la lettre de l'Amirauté du 20 mars, concernant les instructions 
données aux officiers de marine en service sur la côte de Terre-Neuve, et aune cor- 
respondance antérieure, relatives aux négociations en cours à Paris au sujet dos 
droits de pèche de la France sur cette côte, j'ai reçu des I-ords Commissaires de 
r Amirauté l'ordre de vous informer que les Commissaires ont terminé leurs travaîix 
à Paris et signé un arrangement avec annexes , dont vous trouverez ci-joint des 
copies qui serviront à votre information personnelle et seront communiquées aux offi- 
ciers conmiandant les croiseurs de Sa Majesté au service des pêcheries. 

I** Vous devez , en conséquence, prêter tout le soin et toute Fattenlion possibles 
à ce que les diverses stipulations mentionnées ici soient convenablement exécutées, 
pour tout ce qui rentre dans les limites de votre commandement, en respectant les 
passages de la déclaration de Sa Majesté et delà contre-déclaration du roi de France, 
annexées au traité de Versailles du 3 septembre 1783, qui s'y rapportent ou qui 
ont trait aux pêcheries entre Hle de Terre-Neuve et les îles de Saint-Pierre et Mi- 
quelon. Dans toutes les questions douteuses qui ont pu s'élever à un moment ou à 
un autre au sujet de l'interprétation exacte des droits de pêche accordés à la France 
sur les parties de la côte de Terre-Neuve spécifiées dans les stipulations ci-dessus 
mentionnées, vous aurez grand soin de faire respecler les droits incontestés des 
Français, et d'empêcher qu'il ne soit porté atteinte ù la libre jouissance de leurs 
droits par les pêcheurs anglais. 
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2^ Vous VOUS conformerez au sens du nouvel arrangement, et autant que pos- 
sible à ses dispositions, en ayant grand soin de soumettre les plaintes qui pourraient 
émaner d^officiers commandant les croiseurs français à une enquête immédiate, et 
de prendre les mesure nécessaires. 

3° Deux des vaisseaux de Sa Majesté employés sur la côte, durant la saison pro- 
chaine, croiseront spécialement au nord de File, entre la baie du Canada à Test et la 
baie dlngornachoix à l'ouest, pour assurer la prompte arrivée des autorités Britan- 
niques sur tout point où leur présence pourrait être nécessaire. 



JN^ 26. 

M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. l'Amiral Peyron, Ministre de la Marine et des Colonies. 

Paris, le. 3o mai i884. 

Je vous al communiqué, le 3o avril dernier, les instructions que le Gouverne- 
ment de la Reine se proposait d'adresser aux commandants des bâtiments affectés 
au service de la côte de Terre-Neuve. L'Ambassadeur d'Angleterre vient de me 
transmettre le texte de ces instructions tel qu'il a été arrêté par l'Amirauté britan- 
nique. Je m'empresse de vous l'adresser, à mon tour, afin que vous puissiez en 
donner connaissance au commandant Bigrel, après vous être rendu compte des mo- 
difications apportées en dernier lieu au projet qui nous avait été primitivement 
soumis. 

Comme vous le verrez, ces modifications consistent dans la suppression du second 
paragraphe, qui ne se trouve pas reproduit dans le texte définitif: elles laissent sub- 
sister dans toute leiu* précision et dans toute leur étendue les dispositions dont nos 
délégués à la Commission de Terre-Neuve avalent recommandé l'adoption, en vue 
d'assurer dès cette année la surveillance efficace des eaux réservées à nos pècheiu*s. 

J. Ferry. 



N° 27. 

L'Amiral Peyron, Ministre de la Marine et des Colonies, 

à M. Jules. Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Paris, le 6 septembre i884. 
J'ai l'honneur de vous remettre ci-joint l'extrait d'un rapport, en date du 5 août, 
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de M. le capitaine de vaisseau Bigrel» commandant la Clorinde et la station de 
Terre-Neuve. 

Cet officier supérieur signale Tempressement que les croiseurs anglais montrent, 
cette année, à prévenir, de la part des goélettes terre-neuviennes , tout trouble ou 
empêchement aux opérations de nos pêcheurs. Ces opérations ont été malheureu- 
sement entravées, depuis le commencement de la saison, par une longue série de 
mauvais temps. 

Les renseignements dont il s'agit viennent, au surplus, confirmer le télégramme 
ci-après reproduit, que le commandant Bigrel m'avait adressé le 4 août dernier: 

« La tranquilhté est complète sur le French Shore , grâce au concours actif des 
croisexu-s anglais'; mais la pêche est mauvaise, excepté pour la Scie, l'île Rouge et 
quelques défileurs. » 

Peyron. 



ANNEXE I À LA LETTRE DE L'AMIRAL PETRON À M. JULES FEBRY, 

EN DATE DU 6 SEPTEMBRE 1 884* 



Extrait d'un rapport du Capitaine de vaisseau, commandant la station navale 

de Terre-Neuve. 

Â bord de la Clorinde, Sydney (Cap Breton), le 5 août i88d. 

Les croiseurs anglais montrent le plus grand empressement à prévenir, de la 
part des goélettes terre-neuviennes, tout trouble ou empêchement aux opérations 
de nos pêcheurs; les bâtiments de la station Française n'ont eu à intervenir, sous ce 
rappoit, que pour transmettre les réclamations de nos nationaux, réclamations 
auxquelles, tout au contraire de ce qui se passait les années précédentes, il a tou- 
jours été fait droit immédiatement. 

Je n'ai eu aucune information au sujet de l'accueil fait à l'arrangement par les 
autorités de Saint-Jean. Bien que MM. Ford et Pennell aient quitté la colonie depuis 
le i6 juillet, les termes de la convention qu'ils venaient recommander n'ont pas 
encore été publiés et sa teneur me parait ignorée même des personnes qui font état 
de s'occuper spécialement de ces questions. C'est à peine si les journaux de Saint- 
Jean y font allusion dans leurs colonnes. 

BiGREL. 



6. 
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ANNEXE II X LA LETTRE DE L^AMIRAL PEYRON À M. JULES FERRY, 

EN DATE D(J 6 SEPTEMBRE 1^8^. 



Le Commandant du Crocodile 

au Commandant de la station navale de Terre-Neuve. 



[extbait.) 



Bonne-Baie, le 25 juillet i88â 



Je vous ai signalé datîs mes rapports de mer la grande quantité de goélettes que 
j'ai trouvées dans tous les havres de la côte Est, depuis le Croc jusqu'au capBauld. 
Ce fait trouverait explication dans la longue série de mauvais temps et la rareté de 
la morue ; mais, cependant, j'ai lieu d'attribuer en partie cette agglomération à l'ac- 
tion con)binée du Fantôme, d'une part, et du Maltard, de l'autre. En effet, pendant 
le court séjour que j'ai fait à la baie de la Roncièrc , j'ai reçu la visite du second pa- 
tron d'une goélette, la Niobé du Labrador. Cet homme, natif des Canaries, parlait 
im peu français, et c'est ce qui l'avait fait sans doute déléguer. Il venait essayer de 
savoir quelle attitude je comptais prendre vis-à-vis des goélettes anglaises exerçant la 
pêche sur le French-Shore. 

Son langage. exprimait plutôt la crainte que l'arrogance. Je lui ai répondu que, 
tant que les navires ou bateaux anglais se tiendraient écartés des lieux de pèche 
fréquentés par nos nationaux, je serais tolérant; mais que, dans le cas contraire, je 
ne manquerais pas d'intervenir. Cette démarche, rapprochée des renseignements 
qui me furent plus tard donnés par M. Codbessin, prud'homme de la baie aux 
Mauves, mettait en lumière l'action des bâtiments de la station anglaise. Depuis le 
cap Bauld jusqu'au Vieux-Port-au-Choix, je n'ai aperçu que fort peu de goélettes 
anglaises. Le Fantôme a visité plusieurs 'fois les emplacements de pêche du nord 
(le Tîle; il les a toujours fait évacuer; il est même allé plusieurs fois à la baie de 
Haha pour veiller à l'exécution des ordres qu'il donnait. 

Je n'ai négligé aucune occasion de me mettre au courant de l'état de pèche à la 
côte Ouest. 

Ainsi que je l'ai dit plus haut, je n'ai rencontré, sur les lieux de pèche, depuis le 
Nord de l'île jusqu'à Bonne-Baie, que de très rares bateaux anglais; en revanche, les 
nombreux pêcheurs établis dans les havres, et qui vont sans cesse se multiphant, ne 
vivent que de la pêche. Ils la pratiquent surtout avec des trappes, dont voici les 
dimensions très approchées : longueur du côté du carré, 4o mètres; longueur de 
la queue, 60 à 80 mètres; longueur des mailles, 6 centimètres; hauteur du lilet 
très variable. Ils mouillent fréquemment des lignes de fond ou haronelles , et, enfin, 
mais plus rarement, ils ont recours à la ligne à main. Quoi qu'il en soit, on ne sau- 
rait nier que cette nombreuse population ne capture des quantités prodigieuses de 
morues. Je vous ai entrenu, dans un de mes rapports, de l'importance que prenait 
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PAnse aux Fleurs, où le chiffre des habitants s'élève à près de i5o; où, au lieu de 
3 ou 4 chaulfauds, on en compte actuellement près de 1 8, indépendamment de ceux 
de nie des Veaux-Marins. 

Cependant, ce qui peut paraître surprenant, les capitaines français ne se plaignent 
guère, en général, des pécheurs vivant dans ces différents havres. Le capitaine de 
la Vedelte, iM. Belin, prud'homme, me disait à cet égard : « Nous ne pouvons mettre 
notre insuccès, cette année, que sur le compte du temps exécrable que nous avons 
depuis si longiemps. Les pécheurs de la côte ne nous font pas grand mal, et les 
goélettes, d'ordinaire si nombreuses, sont chassées par les croiseurs anglais, qui se 
montrent partout et agissent avec fermeté. Les conditions seraient donc exception- 
nellement favorables si le temps devenait plus clément. Il ne serait peut-être pas 
trop tard, bien que la campagne soit compromise. La morue est encore ici en 
quantité suffisante, et dix jours de temps propice nous permettraient de nous re- 
lever. » 

Ces quelques mots résument à très peu près la situation , telle qu'elle m'est ap- 
parue. 

Aucun capitaine ne m'a transmis de plaintes contre les pêcheurs anglais. 



Lord Lyons, Am!)assadeur d'Ânglelorre à Paris, 

à M. Jules Fi:ni\v, P;ésidenl du Conseil, Mînistro des A flaires et raugères. 

Paris, Octoher a 7, 188^1. 

It appears lo Her Majesty's Government that it will be expédient lliat thc New- 
foundland Fishery Commission shall meet again in Paris at an early date for the 
purpose of discussing and considering the various points which hâve arisen in con- 
nection wilh the Arrangement signed in april la^t. They hâve accordingly in.^trucled 
me to represent this to Your Excellency and to ask the assent of the French Govern- 
ment to the reasscn)bling of the Commission. 

It is désirable that M. Ford, who is one of the British Commissioners , should 
notbedetained longer than itis absolutely necessary from his dulies as Her Majesty's 
Minister at Athens; and it is understood that captain Bigrel will leave Newfoundland 
for France towards the close of the présent month. 

Her Majesty's Government trust that if the French Government arc willing to 
agrée to the reassembling of thc Commission, they will provide for the meeting 
taking place at as early a periotl as may be convenient to them; and Her Majesty's 
Government would be very much obliged if they would inform me of ihe précise 
date at which they would wish the Commissioners to meel again, in order ihat the 
British delegates may be duly apprised. 

Lyons. 
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[traduction,) 

Paris, le 27 octobre i884. 

Le Gouvernement de S. M. Britannique estime qu il serait opportun que la Com- 
mission des pêcheries de Terre-Neuve se réunît prochainement à Paris afin d exa- 
miner et de discuter les diflférents points qui ont été soulevés au sujet de l'Arrange- 
ment signé en avril dernier. Tai été, en conséquence, invité à porter ce qui précède 
à la connaissance de Votre Excellence et à demander le consentement du Gouverne- 
ment français à une nouvelle réunion de la Commission. 

Il est en effet à désirer que M. Ford, Tun des Commissaires britanniques, soit 
retenu le moins longtemps possible hors de son poste de Ministre de S. M. à Athè- 
nes, et l'on croit savoir que le capitaine Bigrel quittera Terre-Neuve vers la fin du 
présent mois. 

Le Gouvernement de S. M. espère que, si le Gouvernement français consent à la 
nouvelle réunion de la Commission , il prendra les mesures nécessaires pour qu'elle 
ait lieu à la date la plus proche, et le Gouvernement de Sa Majesté serait très re- 
connaissant au Gouvernement français de Tinformer du jour précis auquel il dési- 
rerait que les Commissionnaires se réunissent de nouveau afin que les délégués 
britanniques puissent être prévenus en temps utile. 



r 29. 

L'Amiral Peyron, Ministre de la Marine et des Colonies, 

à M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Paris, le ^9 octobre i884* 

Pour faire suite aux diverses communications que je vous ai adressées au cours 
de la dernière campagne de pèche de morue à Terre-Neuve , j'ai l'honneur de vous 
remettre ci-joint un extrait du rapport d'ensemble qjae M. le Capitaine de vaisseau 
Bigrel m'a fait parvenir à son retour en France. 

Ce rapport rend compte des mouvements des bâtiments de notre station navale. 
Il signale la conciu*rence qui est faite à nos pêcheurs sur le Frcnch Shore et confirme 
des déclarations antérieures desquelles il résulte qu'aucune usine n'est actuellement 
en exploitation sur la partie de côtes dont les traités nous attribuent la jouissance. 
Les quatre factoreries de conserves de homards établies à Sainte-Barbe, Brig-Bay« 
Piccadilly et Gravel, fonctionnent seules et semblent prospérer. 

Peyron. 
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ANNBXE À LA LETTRE DE L'AMIRAL PEYRON À M. JULES KERRY, 

EN DATE DU SQ OCTOBRE 1 884- 



Le Capitaine de vaisseau, Commandant la station navale de Terre-Neuve, 
à M. le Ministre de la Marine et des Colonies. 

( Extrait. ) 

A borcl de la Clorinde, en iner, le lo octobre i884. 

La misère des résidants anglais a élé grande, l'hiver dernier, sur le Frencli 
Shore. La pêche du phoque n'ayant rien produit, ils n'ont eu, au printemps, au- 
cun objet d'échange à offrir aux troqueurs qui pourvoient habituellement à leur 
alimentation et ceux-ci leur ont refusé crédit. En certains points, ils ont dû à 
l'arrivée des pécheurs français de ne pas souflVir de la faim outre mesure. 

Cependant l'émigration continue à se produire sur cette côte déshéritée qui 
n'offre aucune ressource autre que celle de la pêche à ceux qui viennent s'y fixer. 
Ce mouvement est surtout très sensible dans le détroit de Belle-Isie; les environs 
des Fleurs sont aujourd'hui habités jusqu'au delà de l'Anse-aux-Sauvages , et le 
nombre des maisons qui s'y construisent donne lieu de craindre qu'à une date 
très rapprochée nos pêcheurs ne soient, en fait, évincés de cette partie du French- 
Shore. 

Mais là n'est pas le point irritant des difficultés de la pèche en commun, telle 
qu'elle se pratique en réalité sur cette côte. Nos pêcheurs y sont surtout in- 
quiétés par les goélettes de passage , dont le nombre augmente d'année en année 
dans des proportions vraiment extraordinaires. Elles préparent les morues à bord, 
et le jet de leurs détritus sur les fonds de pêche est, au dire des gens du métier, 
une cause d'éloignement du poisson. Sans aucune responsabilité effective, d'ailleurs, 
elles se livrent à de sérieuses déprédations, et j'ai eu à adresser, cette année, ime 
réclamation fort sérieuse au Gouverneur de Terre-Neuve, à la suite du pillage de 
l'un de nos établissements du havre de l'île Saint-Jean, commis par plusieurs d'entre 
eUes. 

Les croiseurs britanniques se sont, pendant cette campagne, occupés très active- 
ment d'éloigner ces maraudeurs des points où nous nous sommes plaints de la 
gêne causée par eux aux opérations des Français. 

J ai eu à formuler deux protestations contre les actes des magistrats établis sur 
le Fronch Shore. Il s'élait agi , dans le premier cas, de soumettre une de nos goé- 
lettes de pêche, la Glaneuse, de Saint-Pierre, au payement de droits de douane, à 
Saint-Georges. Dans le second, il y avait eu emprisonnement d'un Français établi 
à la baie des Pins. 

Tous les travaux de mines, dont on a fait jadis tant de bruit à Terre-Neuve, 
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sont interrompus sur le French-Shore et je n'ai pas appris qu il y fût question de 
nouvelles recherches. 

Les quatre factoreries de conserves de homards, à Sainte-Barhe, à Brig-Bay, à 
Piccadilly et àGravel« semblent prospérer depuis qu'elles ont changé de proprié- 
taires. Il ne s^eu est pas établi de nouvelles et je n'ai entendu parler non plus d'au- 
cune entreprise commerciale ou industrielle de nature à nous préoccuper. 

BiGREL. 



r 30. 

M. Julos Fei\i\y, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre, à Paris. 

Paris, le 4 novembre i884. 

Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'annoncer, par sa communication du 
27 octobre dernier, que le Gouvernement Britannique croyait utile de provoquer 
une nouvelle réunion à Paris de la Commission des pêcheries de Terre-Neuve, à 
reffel de discuter et d'examiner différentes questions qui se rattachent à Tarrange- 
ment signé le 26 avril 188/1. 

Vous m'avez, en même temps, exprimé le désir que M. Ford, qui doit pren- 
dre part aux travaux complémentaires de la Commission, fut mis à même de 
rejoindre, aussitôt que possible, son poste de Ministre de la Reine à Athènes. 

Après ni'ètre entendu avec le Ministre de la Marine, je m'empresse de faire 
connaître à Votre Excellence que les Commissaires français se tiendront à la 
disposition de leurs Collègues, tel jour de la semaine prochaine qu'il conviendra 
aux Délégués Britanniques de leur indiquer pour la prochaine réunion de la 
Conférence. 

J. Ferry. 



iV 31. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française, à Londres, 
à M. deFnEYCiNET, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 10 avril i885. 

J'ai Thonneur de vous envoyer cî-joint copie d'une lettre de rAinirauté anglaise 
au Chef de la Station de TAmérique du Nord et des Antilles. Cette lettre contient 
les instructions auxquelles devront âe conformer les Commandants des navires qui 
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croiseront sur les côtes de Terre-Neuve pendant la prochaine campagne de pèche. 
Le comte Granville, en me faisant cette transmission, m'exprime le désir 
du Gouvernement de la Reine d'obtenir communication des instructions qui seront 
données au Commandant des forces navales françaises à Terre-Neuve, pour là 
même période. 

Waddington. 



ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE M. WADDINGTON À M. DE FREYCINET, 

EN DATE DU lO AVRIL 1880. 



Âdmiralty, 7'** April i885. 

With référence to former correspond ence in regard to the Instructions to Nava 
Officers employed on the coast of Newfoundland and in référence to the négocia- 
tions which were then proceeding in Paris in connection with the question of the 
French Fishcry rights on that coast, I am commanded by my lords Commissioners 
of the Admiralty to transniit to you, for your information and for communication 
to the Officers in command of Her Majesty's cruisers employed on Fishery duties in 
Newfoundland ^ a copy of an Ariangement together with îts annexes which was signed 
at Paris by British and French Commissioners on the 26*^ of April i884, for the 
régulation of the Newfoundland Fisheries subject to the approval of their respeclive 
Govemments, which approval has not yet been given ; as the necessary laws to carry 
it into effect hâve not yet been passed by the Colonial Législature, without which 
the Arrangement cannot be brought into opération as a whole scheme. 

Subsequently to the signjng of the Arrangement of the 26^*" of April 188^ 
the Newfoundland Government urged that certain modifications should be made in 
it, and négociations are still proceeding with the French Government with a view to 
obtaining thèse modifications. 

In the meantime the spirit of the Arrangement is to be acted on as far as pos- 
sible, and I am to signify iheir Lordships directions to you to instruct the Naval 
Officers in command of Her Majesty's ships engaged in Fishery duties whilst carry ing 
out existing instructions generally to bear in niînd : 

1'^ The directions contained in the foUowing Extract fromyour standing orders : 
« You are therefore to use the utmost care, diligence and attention, that the several 
« stipulations herein mentioned or referred to be suitably performed, as far as 
« they shall come within the limits of your command having due regard to such 
« part of His Majesty's déclaration and the counter déclaration of the French king, 
« subjoined.to the treaty of Versailles of S'^September 1 788, as may relate thereto, 
« and also to the Fishery between the island of Newfoundland and the islands of 
« Saint-Pierre and Miquelon, and whatever doubts, or whatever questions may from 

Documents diplomatiques. — Terre-Neuve. 7 
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« time to time hâve arisen as to the exact interprétation to be placed upon the rights 
« of fishing accorded to French fishermen upon those portions of the coasts ofNew- 
« foundland specifiedin the stipulations above referredto, you willtake especial care 
« that the admitted rights of the French shall be maintained; and thatBritish fisher- 
« men shail be prevented from interfering in any manner with the free enjoyment 
« by the French fishermen of their rights of fishery ». 

2**^. To act in the spirit of the new arrangement, or in accordance with its pro- 
visions so far as it niay be in their power to do so, taking spécial care that any 
complaint made to them on the part of the Officers in command of French cruisers 
be immedialcly investigated and the necessary action taken. 

3'^. That two of Her Majesty s ships employed on the coast should during the 
coming season more especially cruise on the northern portions of the island belween 
Canada-Bay on the east and Ingomachoix-Bay on the west, to ensure the prompt 
arrivai of British authorities at anygiven spot where their présence may be required. 



(TRADUCTiON.) 



Amirauté, 7 Avril i885. 

Me référant à ]a correspondance antérieure concernant les instructions données 
aux officiers de marine en service sur les côtes de Terre-Neuve et les négociations 
alors suivies à Paris relativement à la question des droits de pêche des Français 
sur cette côte, j'ai reçu des Lords Commissaires de TAmirauté ordre de vous 
transmettre, pour votre information et pour qu'il en soit donné communication aux 
officiers commandant les croiseurs de Sa Majesté chargés du service de la pèche 
sur les côtes de Terre-Neuve, une copie de l'Arrangement et de ses pièces annexes 
qui a été signé à Paris par les Commissaires britanniques et français, le 26 avril 
i884, en vue de réglementer la pèche à Terre-Neuve, et qui a été soumis à l'appro- 
bation de leurs gouvernements respectifs. Cette approbation n'a pas encore été donnée , 
parce que les lois nécessaires à l'exécution de cet Arrangement n'ont pas encore 
été votées par la Législature coloniale, et que, en l'absence de ces lois, ledit 
Arrangement ne pourrait être appliqué dans son ensemble. 

Postérieurement à la signature de l'Arrangement du 26 avril i884, le Gou- 
vernement de Terre-Neuve a insisté pour que certaines modifications y fussent 
apportées : des négociations sont actuellement encore poursuivies avec le Gouverne- 
ment français en vue d'obtenir ces modifications. 

En attendant, on devra autant que possible agir conformément à l'esprit de 
l'Arrangement, et je suis chargé de vous transmettre les directions de Leurs Sei- 
gneuries pour que vous avisiez les officiers de marine commandant les navires de 
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Sa Majesté, affectés au service de la pèche, de ne pas perdre de vue, tout en exécu- 
tant les instructions en vigueur, les points suivants : 

1® Les instructions contenues dans l'Extrait ci-après inséré de vos ordres de 
service : « Vous devez , en conséquence , prêter tout le soin et toute l'attention possibles 
« à ce que les diverses stipulations mentionnées ici soient convenablement exécutées, 
ff pour tout ce qui rentre dans les limites de votre commandement, en respectant les 
« passages de la Déclaration do Sa Majesté et de la Contre-déclaration du Roi de 
« France, annexées au Traité de Versailles du 3 septembre 1788, qui s'y rapportent 
« ou qui ont trait aux pêcheries entre File de Terre-Neuve et les îles Saint-Pierre et 
« Miquelon. Dans toutes les questions douteuses qui ont pu s'élever à un moment ou 
« à un autre au sujet de Tinterprétation exacte des droits de pêche accordés à la 
« France sur les parties de la côte de Terre-Neuve spéciGées dans les stipulations ci- 
« dessus mentionnées, vous aurez grand soin de faire respecter les droits incontestés 
« des Français, et d'empêcher qu il ne soit porté atteinte à la libre jouissance de leurs 
«droits par les pêcheurs anglais. » 

2° Vous vous conformerez à Tesprit du nouvel Arrangement, et, autant que pos- 
sible, à ses dispositions, en ayant grand soin de soumettre les plaintes qui pourraient 
émaner d'officiers commandant les croiseurs français à une enquête immédiate et de 
prendre les mesures nécessaires. 

3** Deux des vaisseaux de Sa Majesté employés sur la côte, durant la saison pro- 
chaine, croiseront spécialement au nord de l'île, entre la baie du Canada à l'est et 
la baie dlngornachoix à l'ouest, pour assurer la prompte arrivée des aulorités Bri- 
tanniques sur tous les points où leur présence pourrait être nécessaire. 



r 32. 

L'Amiral Galiber, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le i5 avril i885 

J'ai l'honneur de vous remettre ci-joint un extrait, en ce qui concerne la ligne de 
conduite à suivre vis-à-vis des étrangers, des instructions que j'ai adressées le i4 de 
ce mois à M. le chef de la division navale de Terre-Neuve, en vue de la campagne 
de 1 885. 

Caliber. 



/ • 
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ANNEXE À LA LETTRE DE l'aMIRAL GALIBER À M. DE FFEYCINET, 

EN DATE DU l5 AVRIL l885. 



Le Ministre de la Marine et des Colonies, 

à M. le Capitaine de vaisseau Le Clerc, commandant la division navale 



de Terre-Neuve, à bord de la Chrimle. 



Paris, le i4 avril i885. 



La partie la plus délicate de voire mission consiste dans vos rapports avec les 
officiers de la station anglaise et dans la ligne de conduite à tenir vis-à-vis des 
pêcheurs étrangers. 

Des négociations ouvertes en dernier lieu à Paris, à la demande du Gouverne- 
ment Britannique, ont modifié sous ce rapport la situation antérieure, en raison de 
la signature à la date du 26 avril i884, par les commissaires des deux pays, d'un 
An'angement destiné à faire disparaître les causes de conflits qu'une interprétation 
contradictoire des traités pouvait amener. 

La ratification de cet Arrangement est subordonnée, pour certaines parties, à la 
sanction législative de Terre-Neuve; mais il a été convenu Tannée dernière, avec le 
Cabinet Britannique que des instructions conformes à l'esprit dudit Arrangement 
seraient remises aux commandants des stations française etanglaise, de façon à établir 
une uniformité de vues favorable à la solution des questions qui pourront surgir. 

Aucune difficulté ne s'est en elfet produite au cours de la campagne de 1884. 

Vous me tiendrez informé de celles qui pourront survenir cette année, mais je 
vous prie de vous attacher à les résoudre localement, de concert avec votre col- 
lègue de la station anglaise, toutes les fois que cela sera possible. 

A la demande du commissaire anglais, des pourparlers ont été échangés à la fin 
de Tannée dernière en vue d'apporter à l'accord du 26 avril précédent des modifi- 
cations ayant pour objet : 

1° D'accorder aux Anglais certaines facilités pour l'exploitation des mines qui 
pourraient èlre découvertes dans le voisinage des baies où l'Arrangement de i884 
ne permet pas aux Anglais d'installer des constructions pour ces sortes d'exploi- 
tations; 

2® De limiter le nombre des gardiens français susceptibles d'être affectés à la pro- 
tection de nos établissements pendant l'hiver. 

En ce qui concerne les facilités relatives à l'exploitation des mines, le résultat des 
pourparlei s dont il s'agit a fait fobjet d'un article qui prendrait place entre les arti- 
cles 2 et 3 de l'Arrangement du 26 avril. 

Quant à la limitation du nombre des gardiens français (article 1 7 de l'Arrange- 
ment) aucune rédaction définitive n'a encore été arrêtée, mais il a été convenu que 
la surveillance de nos établissements pourrait être confiée à des sujets français, à 
raison d'une famille par baie, à fexception des baies qui seraient trop étendues pour 
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qu'il fut possible à un seul homme de surveiller tous les établissements, auquel cas 
on autoriserait la présence de deux gardiens avec leurs familles. 

Je vous adresse ci-inclus trois exemplaires de rArrangemeut du 26 avril i884 et 
trois exemplaires de Tctat qui Taccompagne. Quant à la carte à laquelle ledit Arran- 
gement se réfère, vous en trouverez des exemplaires dans les archives de la station. 

Ainsi quil a été dit plus haut, cet Arrangement n'a pas encore été ratifié, mais 
je vous signale le prix particulier qui s'attache à ce que les capitaines dé nos croi- 
seurs s'inspirent des sentiments de conciliation qui font dicté et s'efforcent de 
répondre par leur modération à Tatlitude qui sera prescrite aux officiers anglais. 

D'après une communication de M. le Ministre des Affaires étrangères en date du 
2 avril courant, les instructions destinées aux bâtiments anglais chargés de la sur- 
veillance de la pèche à Terre-Neuve pendant la prochaine saison seront identiques 
à celles dont ces croiseurs se trouvaient munis l'année dernière. Je vous donnerai 
copie du texte de ces instructions dès qu'il me parviendra. 

La connaissance que vous possédez des affaires de Terre-Neuve et le tact 
dont vous avez fait preuve à l'époque où vous commandiez dans ces parages me 
permettent de compter que vous remplirez, à la satisfaction du Gouvernement, l'im- 
portante mission qui vous est confiée. 



r 33. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française, à Londres, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 21 juillet i885. 

Sir Clare Ford a eu ce matin un entrelien avec le Conseiller de mon Ambassade. 
Il lui a dit que lord Salisbury acceptait votre proposition de limiter actuellement la 
négociation à Terre-Neuve et aux lles-sous-le-Vent et qu'il allait me répondre 
dans ce sens. Il a ajouté que les questions soulevées en dernier lieu par le Colonial 
Office, et dont il s'était fait auprès de moi l'interprète officieux, étaient la cause 
du retard dans l'envoi de cette réponse, mais que nous n'aurions plus longtemps à 
l'attendre. 

Sir Clare Ford a ensuite demandé au comte d'Aubigny s'il serait opportun que 
lord Salisbiu'y, dans cette réponse écrite, formxdât le désir du Colonial Office d'ob- 
tenir du Gouvernement français des facilités pour les sujets, le commerce et la navi- 
gation de la Grande-Bretagne, ainsi que l'assurance que les Iles-sous-le-Vent ne 
serviraient pas de lieu de déportation. 

M. d'Aubigny, que j'avais chargé de répondre conformément à vos instructions, a 
déclaré à son interlocuteur que l'on n'avait jamais songé à l'envoi de déportés dans 
l'archipel de la Société, que cette question n'avait pas été soulevée jusqu'à ce jour, 
que, dès lors, une assurance de la nature de celle que le Colonial Office demandait 
serait hors de propos. En conséquence, M. d*Aubigny a émis l'avis qu'il impor- 
tait, pour éviter, de notre part, un refus dont les négociations ne pourraient que 
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souffrir, que la réponse du Gouvernement de la Reine ne mentionnât pas cette 
question. Sir Clare a paru se ranger à cette opinion et a dit à M. d*Aubigny quil 
valait mieux, en effet, que la note de lord Salisbury ne formulât pas de demande à 
ce sujet. 

En revanche , le négociateur anglais a beaucoup insisté sur les exigences du Colo- 
nial Office, en ce qui concerne les facilités de traitement pour les sujets et le com- 
merce anglais aux Iles-sous-le-Vent. 

Il s^cst étendu en particulier sur la nécessité, pour la navigation de la Grande- 
Bretagne, le jour où le canal de Panama sera ouvert, d'avoir quelque point de relâche 
assuré entre l'Amérique centrale et TAustralie , ajoutant que F Archipel de la Société 
répondrait à ce besoin, si un régime favorable permettait aux navires anglais de $*y 
abriter et de sy ravitailler dans de bonnes condilions. 

M. d'Aubigny a répondu que le Gouvernement de la République, le jour où Fac- 
cord sur Terre-Neuve et les lles-sous-le-Vent entrerait en vigueur, serait certaine- 
ment disposé à donner à la Grande-Bretagne toutes les facilités compatibles avec les 
lois et la bonne administration de ces colonies et qu il était même chargé de lui en 
donner Tassurance. Sir Clare Ford, se prévalant de ces dispositions, a dit que lord 
Salisbury ne pourrait guère, dans sa communication, se dispenser de faire appel au 
bon vouloir du Gouvernement français en cette matière, dans la mesure qui venait 
de lui être indiquée, c'est-à-dire sans en faire une condition de Tarrangement, mais 
seulement comme un point à aborder une fois Taccord intervenu et approuvé par le 
Parlement de Terre-Neuve. 

Personnellement, j'estime que, dans ces conditions, nous aurions intérêt à donner, 
dans la mesure du possible, satisfaction au désir du Colonial Office, en raison du 
mouvement de navigation et de commerce qui pourrait en résulter pour nos colonies 
de la Société. Néanmoins, M. d'Aubigny a réservé mon avis sur ce point et j'attendrai 
vos instructions avant de rien répondre à sir Clare Ford. M. d'Aubigny a eu soin 
d'ailleurs, de faire usage de vos informations et d'expliquer à son interlocuteur quel 
est le régime actuel du commerce à Tahiti. 

En terminant cet entretien, sir Clare Ford a confirmé les informations que je vous 
ai déjà fournies au sujet du bill qui avait pour but de prohiber la vente des appâts 
aux pêcheurs étrangers à Terre-Neuve. Il a déclaré que cette mesure ne visait que 
la Baie de la Fortune, au sud de l'île, qui n'est pas comprise dans la région des 
pêcheries françaises et qu'elle ne s'appliquait qu'aux pêcheurs américains. 

Mais, quelle que soit son étendue, j'estime, comme vous, que le principe en est 
dangereux et que, s'il était adopté par le Parlement de Saint-Jean, nos intérêts 
pourraient avoir un jour à en souffi^ir. 

Waddington. 
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r 34. 

M. de Freycinet Ministre des Affaires étrangères, 

h M. Waddington, Ambassadeur de la République française, à 
Londres. 

Paris le 2 3 juillet i885. 

Le résultat de rentreticn que le Conseiller de votre Ambassade a eu avec Sir 
Clare Ford , au sujet de Terre-Neuve et des îles Sous-le-Ventde Taihti, ne peut que 
nous satisfaire, et j*approuvc le langage qu'a tenu le Comte d'Aubigny conformément 
à vos instructions. Il convient de poursuivre dans la voie indiquée par cet échange 
de vues. Je suis disposé, pour les raisons qui vous ont frappé vous-même, à tenir 
compte, autant que possible, après entente avec le Ministre de la Marine, du 
désir qu'aurait le Colonial Office, en prévision du percement du canal de Panama, 
de s'assurer dans nos possessions de Tahiti, grâce à certaines facilités de notre 
part, un point de relâche et un abri pour les navires britanniques entre l'Amérique 
et l'Australie. Vous pouvez en donner l'assurance à Sir Clare Ford qui d'ailleurs, au 
point où en sont les choses, recevra, je pense incessamment l'ordre devenir à Paris 
procéder avec nos Délégués, à la conclusion dédnitive de l'Arrangement dont les 
termes peuvent être considérés , dès njaiutenant, comme arrêtés dans la pensée des 
deux Gouvernements. 

Freycinet. 



N° 35. 

Projet d'articles nouveaux à insérer dans l'arrangement relatif à Terre- 
Neuve, remis au baron de Ring, Directeur des Affaires politiques au Mi- 
nistère des Affaires étrangères, par Sir John Walsham, Ministre d'Angle- 
terre, le 2 4 août i885. 

New article 3 to be inserted between articles 2 and 3 of ihe arrangement signed 
on the 26 april i884- 

Notwith standing the prohibition stipulated at the end ofthe second paragraph of 
the preceding article and in the case in which a mine should be discovered in the 
vicinity of or within the limits of any one of the parts of the coast comprised in the 
statement annexed to the présent arrangement the Government of the French Repu- 
blic engages not to raise any objection to the persons enjoying for the working of 
such mine facilities compatible wilh the free exercise ofthe French lisheries. 

With this object they will not raise any objection to the érection within those li- 
mits of such constructions as may be necessary for the working of the mine such as 
shelter for mining apparatus and stores for minerais with a wharf for affording ac- 
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cess to the sea, but no dwelling houses shall he permitted wîthia the said llmits. 
A railroad of one or two Unes to connect the mine with the wharf may also be con- 
structed, but ail constructions erected within the limîtsin accordance with the stipu- 
lations of this article shall be placed on sites to be mutuaily agreed upon by the 
commandersof the cruisers of the two nations. 

New article i8 (to replace article 17.) 

The employinent of French subjects in the proportion of one guardian with bis 
family to each harbour is authorized for the guardianship of the French establish- 
ments out of the fishing season. 

hi the large harbour where the temporary fishing rooms of the French are so dis- 
tant frora each other as to render it impracticable for one guardian to take care of ail 
such establishments, the présence of two guardians shall be authorized. 



[traddctio.y.) 



Nouvel article 3 à insérer entre les articles 2 et 3 de l'arrangement signé le 
26 avril 1884. 

Nonobstant, la prohibition stipulée à la fin du deuxième paragraphe de Tarticle 
précédent et dans le cas où Ton découvrirait une raine dans le voisinage de ou dans 
les limites d'une des parties quelconques de la côte comprises dans VExposé annexé 
au présent arrangement, le Gouvernement de la République française s'engage à ne 
pas soulever d'objection à ce que les intéressés jouissent pour Texploitation de 
celte mine, des facilités compatibles avec le libre exercice des pêcheries françaises. 

Dans ce but, il ne fera pas d'objection à ce que Ton élève dans ces limites les 
constructions qui pourraient être nécessaires à l'exploitation de la mine, telles que 
des abris pour le matériel minier et des magasins pour les minerais, avec un quai 
donnant l'accès de la mer; mais il ne sera pas permis de construire des habitations 
dans lesdites limites. 

On pourra aussi construire un chemin de fer à une ou deux voies pour relier la 
raine au quai; mais toutes les constructions élevées dans les limites conformes aux 
stipulations de cet article, seront établies sur des emplacements fixés, d'un com- 
mun accord, par les Commandants des croiseurs des deux nations. 

'Nouvel article 18 pour remplacer l'article 17 de l'arrangement signé le 26 avril 
1884. 

Pour la garde des établissements français en dehors de la saison de la pêche, on 
pourra employer des sujets français dans la proportion d'un gardien et de sa fa- 
mille pour chaque havre. 

Dans les havres étendus où les stations de pêche temporaires des Français 
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sont si éloignées les unes des autres qu'un seul gardien ne pourrait surveiller tous 
ces établissements, la présence de deux gardiens sera autorisée. 



r 36. 

Note remise par Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, le 16 octobre i885. 

On the 24^ August last. Sir John Walsham placed in the hands of the Baron de 
Ring drafts oftwo articles, the insertion of which, in the arrangement under in 
négociation respecting the Newfoundland fisheries questions, was proposed by Her 
Majesty's Government. 

On the same occasion Sir John Walsham made to the Baron de Ring: a verbal 
communication, witli a written mémorandum of which he afterwards furnished 
the Baron. 

Lord Lyons lias the honour to inform His Excellency M. de Freycinet that Her 
Majesty's Government are very désirons of receiving an answer from the French 
Government as to the terms of the articles in question. 

And with a view to bringing to a close the preliminary correspondence respect- 
ing the arrangement, Her Majcsty's Government would be much gratified if M. de 
Freycinet's answer should include the assurances adverted to by Sir John Walsham 
relative to the policy of the French Government respecting convicts and to the 
fiscal treatment of British subjects in the Society Islauds, in the event of French autho- 
rity being permanently established throughout that group. 



(Tbaduction.) 



Le 2 4 août dernier, Sir John Walsham a placé entre les mains du baron de Ring 
le texte de deux articles dont l'insertion, dans Tarrangement en négociation relatif 
il la question des pêcheries de Terre-Neuve, était proposée par le Gouvernement 
jde Sa Majesté. 

En même temps. Sir John Walsham a fait au baron de Ring une communication 
verbale dont il lui a remis ultérieurement un mémorandum écrit. 

Lord Lyons a Thonneur d'informer Son Excellence M. de Freycinet que le Gou- 
vernement de Sa Majesté est très désireux de recevoir du Gouvernement français 
une réponse relative aux termes des articles en question. 

Et en vue de clore la correspondance préliminaire concernant l'arrangement , le 
-Gouvernement de Sa Majesté serait très satisfait si la réponse de M. de Freycinet 
contenait les assurances auxquelles a fait allusion Sir John Walsham, relativement 
à la politique du Gouvernement français, en ce qui concerne les condamnés et le 
traitement au point de vue fiscal des sujets britanniques, dans les îles de la Société, 
au cas où la domination française serait établie d'une manière permanente sur cet 
archipel. 

Documents diplomatiques. — Terre-Neuve. 8 
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r 37. 

Note remise par M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 
à Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris, le 3 5 octobre i885. 

Par sa note du 1 6 de ce mois , lord Lyons a bien voulu faire part à M. de Freycinet 
du désir qu'aurait le Gouvernement de Sa Majesté Britannique de connaître la ré- 
ponse du Gouvernement de la République à la proposition transmise, le ali août 
dernier, par le Ministre d'Angleterre, au nom du Cabinet de Londres, et qui avait 
pour objet d'insérer une nouvelle clause entre les articles 2 et 3 de l'arrangement» 
signé, le 26 avril i884» parles Représentants des deux Gouvernements, au sujet de 
Terre-Neuve, et de modîGer les termes de l'article 1 8 du même acte. 

Le Cabinet de Londres attacherait, en outre, du prix à ce que cette réponse 
comprit certaines assurances relativement aux deux autres points mentionnés par 
Sir John Walsham dans son mémorandum portant également la date du 24 août, 
et qui concernent : i'' le régime applicable au commerce britannique dans l'archipel 
de la Société; 2° l'envoi de condamnés dans les îles du PaciGque. 

M. de Freycinet s'empresse de faire connaître à lord Lyons que le Gouvernement 
français consent, en principe, aux concessions additionnelles demandées par les 
résidents anglais de Terre-Neuve, en vue de l'exploitation des mines sur le littoral 
réservé, et qui font l'objet du nouvel article 3. Toutefois, il lui a paru nécessaire 
d'apporter quelques modifications à la teneur du projet présenté par le Cabinet de 
Londres. Il suffira au Gouvernement Britannique de prendre connaissance du 
contre-projet ci-annexé^^^, où elles ^ont consignées, pour se rendre compte que ces 
modifications ne sauraient mettre en cause l'accord établi entre les deux Cabinets 
sur le fond même de la question. 

Le Gouvernement de la République accepte également la nouvelle rédaction 
de l'article 18, proposé par le Gouvernement anglais, conformément au texte 
ci-inclus t^^. 

Quant aux points intéressant plus particulièrement l'afFaire des lles-sous-le-Vent de 
Tahiti, dont les deux Cabinets ont décidé de ne pointséparer le règlement de celui de 
la question des pêcheries de Terre-Neuve, le Gouvernement français ne peut que 
confirmer, en ce qui touche les dispositions éventuellement applicables au commerce 
anglais dans cet archipel, les explications données verbalement, le 28 juillet 
dernier, par M. Waddington à lord Salisbury, dans l'entretien auquel a fait al- 
lusion le mémorandum de sir John Walsham. Il renouvelle volontiers au Gou- 
vernement de la Reine lassurance que le régime douanier qui sera institué aux 
lles-sous-le-Vent de Tahiti, le jour où l'autorité française y aura été définitivement 
établie, ne différera pas de celui qui est en vigueur à Tahiti même, et que les sujets 
britanniques y jouiront du même traitement que ses propres nationaux. 

D'autre part, M. de Freycinet ne fait aucune difficulté de déclarer que le Gou- 



^•^ Voir larticle IIÏ de rarrangemenl du id novembre i885. 
<*^ Voir l'article XVIÎl de rarrangement du là novembre i885. 
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vernement de la République n'est pas dans Tintention de se départir, à Tégard de 
Raïatea et des îles adjacentes, de la conduite qu'il a tenue jusqu'à présent, en ce 
qui concerne Tenvoi de condamnés dans ses possessions de Tahiti. 

Dans ces conditions , le Gouvernement anglais jugera, sans doute, que rien ne 
s'oppose à ce que ses Délégués soient autorisés à se rendre à Paris pour y procéder, 
de concert avec les Commissaires français , à la signature de l'acte définitif, concer- 
nant l'affaire des Pêcheries de Terre-Neuve, et dont la ratification par le Gouverne- 
ment français demeure naturellement subordonnée à l'abrogation formelle de la 
déclaration de i847 relative aux Iles-sous- le- Vent de Tahiti. 



r 38. 

ARRANGEMENT 

Signé à Paris, le i4 novembre i885, par les Commissaires 

de France et d'Angleterre. 



Les Commissaires soussignés, délégués par les 
Gouvernements de la Grande-Bretagne et de la 
France, à Teffel de rechercher, en dehors des 
Traités actuellement en vigueur qu'ils n'avaient 
mission ni de modifier ni d'interpréter, les 
moyens de prévenir et de régler les contestations 
relatives à l'exercice de la pèche sur les côtes 
de Terre-Nenve, ont arrêté d'un conmiun ac- 
cord, sous réserve de l'approbation de leurs 
Gouvernements respectifs, les dispositions sui- 
vantes : 



The undersigned Commissioners, who hâve 
been appointed by the Govemments of Great 
Britain and France in order to find means, 
without touching the Treaties at présent in 
force, whidi ît is not their duty either to mo- 
dify or to interpret, of preventing and regu- 
lating disputes relative to the exercise of the 
fishery on the coasts of Newfoundland, hâve 
framed in concert the following Régulations 
subject to the approval of their respective 
Governments : 



ARTICLE PREMIER. 

Le Gouvernement de Sa Majesté la Reine du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
s'engage à se conformer aux dispositions ci- 
après pour assurer aux pécheurs français, en 
exécution des Traités en vigueur et particuliè- 
ment de la Déclaration de 1783, le libre exer- 
cice de leur industrie sur les côtes de Terre- 
Neuve, sans gène ou obstacle quelconque de 
la part des sujets britanniques. 



ARTICLE PREMIER. 

The Government of Her Majesty the Queen 
of the United Kingdom of Great Britain and 
Ireland engages to comply with the following 
Régulations for securing to French fishermen, 
in exécution of the Treaties in force, and par- 
ticularly of the Déclaration of 1783, the free 
exercise of their industry on the coasts of 
Newfoundland without any intei^erence or 
obstruction whatever on the part of British 
subjects. 



ATR. II. 

Le Gouvernement de la République fran- 
çaise s'engage, de son coté, en échange de la 
sécurité accordée aux pécheurs français par 
l'application des dispositions contenues dans le 
présent Arrangement, à n'élever aucune protes- 
tation contre la création des établissements 
nécessaires au développement de toute indus- 
trie autre que celles des pêcheries, sur les par- 



ART. II. 

The Government of the French Republic 
engages, on itspart, in exchange for the secu- 
rity accorded to French fishermen by the ap- 
plication of the Régulations contained in the 
présent Arrangement, not to raise any objec- 
tions against the formation of establishments 
necessary for the development of every industry 
other than ihat of the fisherles on those por- 

8. 
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tir» <fe la ciU; de Terre-Xeof^e comprif^-s ralre 
Ir Op Sadol'Jeaii «t k Cap Raje, qui sont 
tdoté^ en nooge sar la carte ci-aniiexée* et 
qoi oe %oreat pas dans Tétat, également ci- 
annexa « c/iroprenaot les portions de territoire 
aoxqoelles ne s*ap{iliqiie point le présent para- 
graphe. 

Il s'engage ^leoient à ne pas inquiéter les 
sojets anglais résidents, i Tégard des construc- 
tions actnellenient établies sur le littoral com- 
pris entre le Cap Saint- Jean et le Cap Raye, 
en passant par le nord. Mais il n^en sera point 
établi de nouvelles sor les parties du littoral 
iuytnprÎMin dans lYdat mentionné au paragraphe 
précédent 



tioDsof tbe coasis of Ncwfooodland cnayriaed 
betweeo Cape St John and Cape Raj which 
are Unted in red on the Map herelo annexed 
and which do oot appear in the Statement 
aiso annexed describing the p<xtioDS of the 
coast to which the présent paragiai^k does DOt 
apply. 

It engages eqoall j not to distorb the rési- 
dent British sobjects in respect of the establish- 
ments actually existing on those parts of the 
coast comprised between Cape St John and 
Cape Ray passing by the North, but no new 
ones will be establisbed on those parts of the 
coast described in tbe Statement mentioned in 
the preceding paragraph. 



ART. m. 

Nonobstant Tinterdiction stipulée à la fin du 
iMCond paragraphe de Tarticle précédent, dans 
le cas où une mine serait découverte dans le 
voisinage d'une des parties du littoral comprises 
dans Tétat annexé au présent Arrangement, 
le Gouvernement de la République française 
s\;ng8ge à ne point s'opposer à ce que les in- 
téressés jouissent, pour Texploitation de ladite 
mine, des facilités compatibles avec le libre 
exercice de la pèche française. 

A cet effet un embarcadère (wharf) pourra 
être /'tabli sur un point" de la côte désigné, 
(Pu II commun accord, par les commandants des 
croiseurs des deux pays. 

L(*s constructions nécessaires à rexploitation 
de la mine, telles que maisons d'habitation, 
ateliers, entrepôts, etc., seront élevées sur la 
partie du territoire située en dehors des limites 
fixées dans Tétat ci-annexé pour Toxercice de 
la pèche française. Elles seront reliées à Tem- 
barcadùre par une seule et unique ligne de 
chemin de fer à une ou deut voies. 

Afin de faciliter les opérations de chargement 
f^t de d(k:hargement , des abris et des magasins 
pourront, ndanmoins, être construits des deux 
côtés de la voie fcri-ée pour le dépôt provisoire 
du minerai et du matériel de la mine, sur un 
espace qui ne pourra excéder i5 mètres de 
chaque côté de la voie, ledit espace devant être 
entouré d'une haie ou clôture quelconque. 

Aucun établissement autre que l'embarca- 
dère, le chemin de fer, ainsi que les abris et 
magasins susmentionnés, ne pourra, confor- 
mément à la disposition finale du second pa- 
ragraphe de l'article précédent, être créé sur 



ART. III. 



Notwitbstanding the prohibition stipnlated 
at the end of the second paragraph of the pre- 
ceding Article, in the case where a mine 
should be discovered in the vicinity of any one 
of the parts of the coast comprised in the 
Statement annexed to the présent Arrange- 
ment, the Government of the French Republic 
engages not to raise any objection to the per- 
sons interested enjoying for the working of 
such mine fecilities compatible with the free 
exercise of the French fisheries. 

With this object a wharf can be constructed 
on a point of the coast to be specified by corn- 
mon agreement between the Commanders of 
the cruisers of the two nations. 

The constructions necessary for the working 
of the mine, such as dwelling-houses, work- 
shops, warehouses, etc., shall be erected on 
•that part of lue territory situated beyond the 
limits specified in the annexed Statement for 
the exercise of the French fisheries. They 
may be connected with the wharf by one single 
railroad of one or two Unes. 

In order to facilitatc the opérations of loading 
and unloading, shelters and storehouses may, 
nevertheless, be constructed on each side of 
the railroad for the provisional storage of mi- 
nerais and mining plant on a space not exceed- 
ing i5 mètres on each side of the railroad, 
such space to lie inclosed by a hedge or some 
sort of inclosure. 

No construction other than the wharf, the 
raiiway , and the shelters and storehouses above 
mentioned, can, in conformity with the last 
stipulation of the second paragraph of the pre- 
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la partie du littoral réservée à la pèche dans 
les limites fixées daos Tétat ci-annexé. 

Les dispositions du présent article s'appli- 
queront également à Texploitation d^une mine 
en dedans de ces limites, à la condition qu'il 
ait été préalablement constaté , d'un commun 
accord, par les commandants des croiseurs 
des deux pays, que l'exploitation de cette mine 
ne sera pas de nature à entraver le libre exer- 
cice de la pèche française. 



cediug Article, be erected on the part of Ihe 
coast set aside for fishing in the limits fixed in 
the annexed Statement. 

The stipulations of the présent Article shall 
apply equally to the working of a mine within 
thèse limits on the condition thàt it shall hâve 
been mutually agreed upon previously by the 
Conmianders of the cruisers of the two nations 
that the working of the mine shall not be of 
such a nature as to hiuder the free exercise of 
French fisheries. 



ART. IV. 

Il est entendu que les Français conserveront 
dans sa plénitude, sur toutes les parties de la 
côte comprise entre le Cap Saint-Jean et le Cap 
Raye et tel qu'il est défini par les Traités, le 
droit de pêcher, sécher, préparer le pois- 
son, etc., ainsi que celui de couper, partout 
ailleurs que dans les propriétés closes, le bois 
nécessaire pour leurs échaffaudages, cabanes et 
bâtiments de pèche. 



ART. IV. 

It is understood that French citizens sball 
retain in full on ail those parts of the coast 
comprised between Cape Saint John and Cape 
Ray, the right as it is defined by Treaty of 
fishing, of drying and curing their fish, etc., 
as well as of cutting wood in ail parts except 
on inclosed property, necessary for fishing 
stages, buts and fishing boats. 



ART. V. 

La surveillance et la police de la pèche se- 
ront exercées par des bâtiments de la marine 
militaire des deux pays, dans les conditions 
ci-après déterminées, les commandants des 
croiseurs ayant seuls, dans ces conditions, au- 
torité et compétence dans toutes les affaires 
concernant la pèche et les opérations qui en 
sont la conséquence. 



ART. V. 

The superintendence and the police of ihe 
fisheries shall be exercised by the ships of war 
of the two coun tries in accordance with the 
conditions hereafter set forth, the Commanders 
of thèse ships haviog sole autbority and com- 
pétence under thèse conditions in ail matters 
relating to the fisheries , and the opérations 
which resuit therefrom. 



ART. VI, 

Les navires ou bateaux de pèche anglais et 
français seront enregistrés suivant les Règle- 
ments administratifs du pays auquels ils appar- 
tiennent et devront porter, d'une manière 
apparente, des marques distinct! ves permettant 
de constater, à distance, leur identité. Les capi- 
taines, maîtres ou patrons seront porteurs de 
documents justificatifs de la nationalité de leurs 
navires ou bateaux. 



ART. VI. 



English and French fishing ships or boats 
shall be registered in accordance with the ad- 
ministrative Régulations of the country to 
which they respectively belong, and shall bear 
distinctive marks in a visible manner, which 
will allow of their being easily recognized al a 
distance. Tbe captains, masterSi or persons 
in charge must bave with them docunienls 
cslablishing the nationality of their ships or 
boats. 



ART. VII. 

Les commandants des croiseurs de chaque 
nation se signaleront mutuellement les infrac- 
tions aux règles établies par l'article précédent 
qui seraient commises par les navires ou ba- 
teaux de l'autre nation. 



ART. VII. 

The Commanders of cruisers of each nation 
shall notify mutually to one another any in- 
fractions which may be committed by the ships 
or boats of the other nation of the Régulations 
set forth in the preceding Article. 



\ 
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ART. Vin. 

Les bâtiments croiseurs des deux pays se- 
ront compétents pour constater toutes les 
infractions aux Traités actuellement en vigueur 
el notamment à la Déclaration de 1783, aux 
termes de laquelle les sujets britanniques ne 
doivent « troubler ^ en aucune manière, par 
leur concurrence, la pèche des Français pen- 
dant Texercice temporaire qui leur est accordé 
sur les côtes de Terre-Neuve. » 



ART. vm. 

The cruisers of the two countries shall havc 
authority to record ail infractions ofthe Trea- 
ties actually in force, and specially of the 
Déclaration of 1783, according to the terms of 
which British subjects are not to « interrupt 
in any manner the fishery of the French by 
their compétition during the temporary exer- 
cise of it which is granted to them upon the 
coasts of Nev^foundland ». 



ART. IX. 



ART. n. 



Sur la plainte des pécheurs français ou sur 
leur demande tendant à pouvoir user de leur 
droit de pèche, les commandants des bâti- 
ments croiseurs anglais s'opposeront, et, s^il 
n'y a aucun anglais en vue, les conmiandants 
des croiseurs français pourront s'opposer à 
toute opération de pèche des sujets britan- 
niques qui gênerait Tinduslrie desdits pécheurs 
français; ils éloigneront les bateaux ou navires 
qui seraient un obstacle à cette industrie. 

A cet effet, les commandants des bâtiments 
croiseurs français pourront adresser à la 
partie en cause les injonctions nécessaires, et 
prendre, en cas de résistance, les engins de 
pèche pour les déposer à terre ou les remettre 
entre les mains des commandants des croi- 
seurs de Sa Majesté Britannique. 

Dans le cas où il n'en résulterait aucune 
gène pour les pécheurs français, et où il n'y 
aurait ni plainte ni demande de leur part ten- 
dant à pouvoir user, sans difficulté, de leur 
droit de pèche, les commandants des croiseurs 
français ne s'opposeront pas à l'exercice de la 
pèche par les sujets britanniques. 



On a complaint being made by French fish- 
ermen , or on a demand being made by them 
v^ith a view to their being enabled to exercise 
their right of fishing, the Commanders ofthe 
English cruisers shall oppose, and, in case of 
no English cruiser being in sight, the Com- 
manders ofthe French cruisers may oppose, 
every fishing opération of British subjects 
which may interrupt the industry of such 
French fishermeu ; they shall remove the 
boats or ships causing the obstruction to such 
industry. 

With this object the Commanders of French 
cruisers may address to the offending parties 
the necessary warnings, and in case of résis- 
tance take their fishing implements in order 
to place them on shorc or to give them up into 
the hands ofthe Commanders ofHer Britannic 
Majesty's cruisers. 

In cases in which no interruption shall re- 
suit to French fishermen, and in which neither 
a complaint nor a demand bas been made to 
enable them to exercise without difficulty their 
right of fishing, the Commanders of French 
cruisers shall not oppose the fishing opérations 
of British subjects. 



ART. X. 



ART. X. 



Dans le cas où les résidents gêneraient ou 
troubleraient à terre, par leurs actes, le séchage 
et la préparation du poisson et, en général, les 
diverses opérations qui sont la conséquence de 
l'exercice de la pèche française sur la côte de 
Terre-Neuve, un procès-verbal de constatation 
du dommage causé sera dressé par les com- 
mandants des bâtiments croiseurs de Sa Ma- 
jesté Britannique et, en leur absence, parles 
les commandants des croiseurs français. 



In cases in which résidents on shore may 
interfère with or distnrb by their acts the 
drying and the préparation of fish, and in 
gênerai the varions opérations which are a 
conséquence of the exercise of the French fish- 
ery on the coast of Newfoundland, a report 
verifying the damage caused shall be drawn 
up by the Commanders of the cruisers of Her 
Britannic Majesty, and in their absence by the 
Commanders of the French cruisers. 
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Dans ce dernier cas, le procès-verbal fera 
foi, pour la justice à rendre» en leur qualité 
de magistrats, par les commandants des croi- 
seurs de Sa Majesté Britannique. 



In the latter case the report shall be admit- 
ted in évidence in the judicial proceedings to 
be taken thereon by the Commanders of fier 
Majesty's cruisers in the exercise of their func- 
tions as Justices of the Peace. 



ART. XI. 



Si un délit est commis ,ou un dommage 
causé, les commandants des bâtiments croi- 
seurs de la nationalité du délinquant et, en 
leur absence, les commandants des bâtiments 
croiseurs de la nationalité du plaignant appré- 
cieront la gravité des faits parvenus à leur 
connaissance et constateront le dommage 
éprouvé par la partie plaignante. 

Ils dresseront, s'il y a lieu, et suivant les 
formes usitées dans leur pays, procès-verbal de 
la constatation des faits telle qu'elle résultera 
tant des déclarations des parties intéressées 
que des témoignages recueillis. 



Ce procès- verbal fera foi, pour la justice à 
rendre, dans les limites de leur compétence, 
par les commandants des croiseurs de la na- 
tionalité du délinquant. 

Si le cas lui semble assez grave pourjustiGer 
cette mesure, le commandant du bâtiment 
croiseur de la nationalité du plaignant aura le 
droit, s'il n'y a en vue aucun croiseur de la 
nationalité du délinquant, de s'assurer soit de 
la personne dudit délinquant, soit de son 
bateau, pour les remettre entre les mains des 
commandants des bâtiments croiseurs de leur 
nationalité. 



ART. XII. 

Les Commandants des bâtiments croiseurs 
anglais et français devront, dans la limite de 
leur compétence, faire droit, d'urgence, aux 
plaintes dont ils seront saisis, soit directement 
par la partie intéressée, soit par l'entremise 
des Commandants des croiseurs de l'autre 
nation. 

ART. XIII. 

La résistance aux prescriptions ou injonc- 
tions des Commandants des bâtiments croiseurs 
chargés de la police de la pèche ou de ceux 
qui agissent d'après leurs ordres, sera, sans 



ART. XI. 

• If an ofiençe is committed or damage caused, 
the Commanders of cruisers of the nationality 
to which the offender belongs, and in their 
absence the Commanders of the cruisers of 
the nationality to which the plaintiff belongs, 
shall estimate the gravity of the facts brought 
to tbeir knowledge, and shall record the da- 
mage sustained by the plaintiff. 

They shall draw up, should occasion require 
it, in accordance with the forms in use in the 
countries of the two nations respectively, a 
Report as to the vérification of the facts such as 
it may resuit as well from the déclarations of 
the interested parties as from the évidence 
taken in the matler. 

This Report shall be admitted in évidence in 
the judicial proceedings to be taken thereon so 
far as their pov^ers extend by the Commanders 
of the cruisers of the nationality to which the 
offending party belongs. 

Should the matter appear to be of sufBcient 
gravity to justify such a step , the Commander 
of the cruiser of the nationality to which the 
plaintif! belongs shall bave the right, if no 
cruiser of nationality to which the offender be- 
longs be in sight, to securc either the person 
of the offender or his boat in order to give 
them up into the hands of the Commanders 
of the cruisers of the nationality to which they 
belong. 

ART. XII. 

The Commanders of British and French 
cruisers shall administer immédiate justice, 
within the limits of their powers, with regard 
to the complaints brought to their notice either 
by the interested parties directiy or through 
the Commanders of the cruisers of the other 
nation. 

ART. xni. 

Résistance to the directions or injunctions 
of Commanders of cruisers charged with the 
police of the fisheries, or of those who act 
under their orders, shall, without taking into 
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ART. Tlll. 

Les bâtiments croiseurs des deux pays se- 
ront compétents pour constater toutes les 
infractions aux Traités actuellement en vigueur 
el notamment à la Déclaration de lySS, aux 
termes de laquelle les sujets britanniques ne 
doivent « troubler ^ en aucune manière, par 
leur concurrence, la pèche des Français pen- 
dant Texercice temporaire qui leur est accordé 
sur les côtes de Terre-Neuve. » 



ART. vm. 

The cruisers of the two countries shall havc 
authority to record ail infractions ofthe Trea- 
ties actually in force, and specially of the 
Déclaration of 1783, according to the terms of 
wrhich British subjects are not to «interrupt 
in any manner the fishery of the French by 
their compétition during the temporary exer- 
cise of it which is granted to them upon the 
coasts of Newfoundland ». 



ART. IX. 

Sur la plainte des pécheurs français ou sur 
leur demande tendant à pouvoir user de leur 
droit de pêche, les commandants des bâti- 
ments croiseurs anglais s'opposeront, et, s'il 
n'y a aucun anglais en vue, les commandants 
des croiseurs français pourront s'opposer à 
toute opération de pèche des sujets britan- 
niques qui générait l'industrie desdits pécheurs 
français; ils éloigneront les bateaux ou navires 
qui seraient un obstacle à cette industrie. 

A cet effet, les commandants des bâtiments 
croiseurs français pourront adresser à la 
partie en cause les injonctions nécessaires, et 
prendre, en cas de résistance, les engins de 
pèche pour les déposer à terre ou les remettre 
entre les mains des commandants des croi- 
seurs de Sa Majesté Britannique. 

Dans le cas où il n'en résulterait aucune 
gêne pour les pêcheurs français, et où il n'y 
aurait ni plainte ni demande de leur part ten- 
dant à pouvoir user, sans difficulté, de leur 
droit de pèche, les commandants des croiseurs 
français ne s'opposeront pas à l'exercice de la 
pèche par les sujets britanniques. 



ART. n. 



On a complaint being made by French fish- 
ermen , or on a demand being made by them 
with a viewr to their being enabled to exercise 
their right of (ishing, the Commanders ofthe 
English cruisers shall oppose, and, in case of 
no English cruiser being in sight, the Com- 
manders ofthe French cruisers may oppose, 
every fishing opération of British subjects 
which may interrupt the industry of such 
French fishermen ; they shall remove the 
boats or ships causing the obstruction to such 
industry. 

With this object the Commanders of French 
cruisers may address to the offending parties 
the necessary wrarnings, and in case of résis- 
tance take their fishing implements in order 
to place them on shorc or to give them up into 
the hands ofthe Commanders of Her Britannic 
Majesty's cruisers. 

In cases in wrhich no interruption shall re- 
suit to French fishermen, and in wrhich neither 
a complaint nor a demand bas been made to 
enable them to exercise writhout difficulty their 
right of fishing, the Commanders of French 
cruisers shall not oppose the fishing opérations 
of British subjects. 



ART. X. 

Dans le cas où les résidents gêneraient ou 
troubleraient à terre, par leurs actes, le séchage 
et la préparation du poisson et, en général, les 
diverses opérations qui sont la conséquence de 
l'exercice de la pèche française sur la côte de 
Terre-Neuve, un procès- verbal de constatation 
du dommage causé sera dressé par les com- 
mandants des bâtiments croiseurs de Sa Ma- 
jesté Britannique et, en leur absence, parles 
les commandants des croiseurs français. 



ART. X. 

In cases in which résidents on shore may 
interfère with or distnrb by their acts the 
drying and the préparation of fish, and in 
gênerai the varions opérations which are a 
conséquence of the exercise of the French fish- 
ery on the coast of Newfoundland, a report 
verifying the damage caused shall be drawn 
up by the Commanders of the cruisers of Her 
Britannic Majesty, and in their absence by the 
Commanders ofthe French cruisers. 
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Dans ce dernier cas, le procès-verbal fera 
foi, pour la justice à rendre, en leur qualité 
de magistrats, par les commandants des croi- 
seurs de Sa Majesté Britannique. 



In the latter case the report shall be admit- 
ted in évidence in the judicial proceedings to 
be taken thereon by the Commanders of fier 
Majesty^s cruisers in the exercise of their func- 
tions as Justices of the Peace. 



ART. XI. 

Si un délit est commis ,ou un dommage 
causé, les commandants des bâtiments croi- 
seurs de la nationalité du délinquant et, en 
leur absence, les commandants des bâtiments 
croiseurs de la nationalité du plaignant appré- 
cieront la gravité des faits parvenus à leur 
connaissance et constateront le dommage 
éprouvé par la partie plaignante. 

Ils dresseront, s'il y a lieu, et suivant les 
formes usitées dans leur pays, procès-verbal de 
la constatation des faits telle qu'elle résultera 
tant des déclarations des parties intéressées 
que des témoignages recueillis. 



Ce procès- verbal fera foi, pour la justice à 
rendre, dans les limites de leur compétence, 
par les commandants des croiseurs de la na- 
tionalité du délinquant. 

Si le cas lui semble assez grave pourjustiGer 
cette mesure, le commandant du bâtiment 
croiseur de la nationalité du plaignant aura le 
droit, s'il n'y a en vue aucun croiseur de la 
nationalité du délinquant, de s'assurer soit de 
la personne dudit délinquant, soit de son^ 
bateau, pour les remettre entre les mains^^s 
commandants des bâtiments croiseur^ de leur 
nationalité. y 

ART, xii. 

â 

Les Conmianda^fs des bâtiments croiseurs 
anglais et français devront, dans la limite de 
leur compétenjeè, fabre droit, d'urgence, aux 
plaintes dont ils seront saisis, soit directement 
par la partie intéressée, soit par l'entremise 
des Comiiiandants des croiseurs de l'autre 
nation. 

ART. xni. 

La résistance aux prescriptions ou injonc- 
tions des Commandants des bâtiments croiseurs 
chargés de la police de la pèche ou de ceux 
qui agissent d'après leurs ordres, sera, sans 



ART. XI. 

• If an ofience is committed or damage caused, 
the Commanders of cruisers of the nationality 
to which the offender belongs, and in their 
absence the Commanders of the cruisers of 
the nationality to which the plaintiff belongs, 
shall estimate the gravity of the facts brought 
to tbeir knowledge, and shall record the da- 
mage sustained by the plaintiff. 

They shall draw up, should occasion require 
it, in accordance with the forms in use in the 
countries of the Iwo nations respectively, a 
Report as to the vérification of the facts such as 
it may resuit as well from the déclarations of 
the interested parties as from the évidence 
taken in the matler. 

This Report shall be admitted in évidence in 
the judicial proceedings to be taken thereon so 
far as their powers extend by the Commanders 
of the cruisers of the nationality to which the 
offending party belongs. 

Should the matter appear to be of sufBcient 
gravity to justify such a step, the Commander 
of the cruiser of the nationality to which the 
plaintifFJ^el^Dgs shall hâve the right, if no 
crjjis&of nationality to which the offender be- 
longs be in sight, to securc either the person 
of the ofifender or his boat in order to give 
them up into the hands of the Commanders 
of the cruisers of the nationality to which they 
belong. 

ART. XII. 

The Commanders of British and French 
cruisers shall administer immédiate justice, 
within the limits of their powers, with regard 
to the complaints brought to their notice either 
by the interested parties directly or through 
the Commanders of the cruisers of the other 
nation. 

ART. XIII. 

Résistance to the directions or injunctions 
of Commanders of cruisers charged with the 
police of the fisheries, or of those who act 
under their orders, shall, with ont taking into 
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tenir compte de ]a nationalité du croiseur, con- 
sidérée comme résistance envers Tautorité com- 
pétente pour réprimer le fait incriminé. 



account the nationality of the cruiser, be con- 
sidered as résistance to the compétent autho- 
rity for repressing the act complained of. 



ART. XIV. 



ART. XIV. 



Lorsque le fait incriminé ne sera pas de na- 
ture grave, mais que, néanmoins, il aura occa- 
sionné des dommages, les Commandants des 
bâtiments croiseurs pourront concilier les inté- 
ressés et fixer Tindemnité à payer, sMI y a con- 
sentement des parties en cause. 



ART. XV. 



Le Gouvernement Français renonce, pour 
ses nationaux, à la pèche du saumon dans les 
cours d'eau et ne se i^servc la pèche de ce 
poisson qu'en mer et à l'embouchure des ri- 
vières jusqu'au point où les eaux sont salées; 
mais il est interdit d'établir des barrages fixes 
pouvant empêcher la navigation intérieure ou 
la circulation du poisson. 



ART. XVI. 



Les pécheurs Français seront exempts de 
toute taxe pour l'introduction, dans la partie 
de l'île de Terre-Neuve comprise entre le Cap 
SaintJean et le Cap Raye, en passant par le 
nord, de tous objets, matières, vivres, etc., 
nécessaires à leur industrie, à leur subsistance, 
et à leur étafaiissement-teîîipeïâîre sur la côte 
de celte possession Britannique. 

Ils seront également, dans celte même paHi^ 
de File, affranchis de tout droit de phare, de 
port, ou autre droit de navigation. 



ART. XVII. 

Les pécheurs Français auront le droit d'a- 
cheter la boclte, hareng et capelan, à terre ou 
à la mer, dans les parages de Terre-Neuve, sans 
droits ni entraves quelconques, postérieure- 
ment au cinquième jour d'avril de chaque 
année jusqu'à la fm de la saison de la pèche. 

ART. xvni. 

L'emploi de Français, à raison, d'un gar- 
dien avec sa famille par port(harbour), est au- 
torisé pour la garde des établissements Français 
en dehors de la saison de pèche. 

Dans les ports (harbours) d'une grande 
étendue où les établissements temporaires des 



When the act alleged is not of a serions 
character, but bas nevertheless caused damage, 
the Commanders of cruisers shall be at liberly, 
should the parties concerned agrée to it, to 
arbitrate between them, and to fix the compen- 
sation to be paid. 



ART. XV. 



The French Government abandons for ils 
subjects the salmon fisherics in rivers, and 
only reserves a right to the salmon fishery in 
the sea and at the mouth of rivers up to the 
point where the water remains sait, but it is 
forbidden to place fixed barriers capable of 
impeding inte^por navigation or Ihe circulation 
of the fish. 



ART. XVI. 



French iishermen shall be exempt froni the 
payment of any duties on ihe importation into 
that part of the Island of Newfoundland com- 
prised between Cape Saint John and Cape Ray 
passing by the north, of ail articles, goods, 
provisions, etc., which are necessary for the 
prosecution of their fishing industry, for iheir 
subsistence, and for their temporary establish- 
ment on the coast of this British possession. 

They shall aiso be exempt on the same part 
of tÊnS^^^^ from the payment of ail light and 
port dues^«^ o^^^^r shipping dues. 



LRT. XVII. 



French fishermen "^î^all hâve the right to 
purchase bait, both heri;^"? ^^^ capeUn, on 
shore or at sea, on the sh^res of Newfound- 
land, free Irom ail duty or i^^strictions, sub- 
séquent to the à'^ April in eack y^ *°d ^P 
to the close of the fishing season.\ 



H 



ART. XVIII. 



V. 



The employment of French subjec*® ^^ "^^ 
proportion of one guardian wîth his f^D^"y *o 
each harbour is authorized for the guarc"*^^*"? 
of the French establishments out of the' ^s^ing 
season. * 

In ihe large harbours where the temf ^^''^^Y 
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petife-- J* 'en^iv^e à. n, 'e'iever aitrunc pro' 
te^taXion- contre Ul CT'tiation dejs' cUjl- 
hlisscjnents nécessaims au. déoeioppcmc.nC'' 
iiâ» toutpy incbistrie- €uUrc fue- chI/a des 
PècAeries'. 

Les Fhcunj^cùs y conscruent dans sa 
plênitudje . et tel qu. ' il est d^ini. par 
les traites , fe droit de pécher . sêt^usr 
et' préparer le poisson , A , uinst çue 
fehti fie couper , partout- azUcuns t^ue 
dans les' propriétés closes . le bois né'- 
cessaire pour leurs èc/u^tiudc^cs . caha- 
ner et brîtimenis de^ pêche . 
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Français seront trop distants i*un de Tautre 
pour permettre à un seul gardien de surveiller 
les établissements, la présence d^un second 
gardien, avec sa famille, sera autorisée. 



ART. XIX. 

Tout bateau de pèche, tout canot, tout 
objet d'armement ou de gréement de bateau 
de pèche, tout filet, ligne, bouée, ou engin 
quelconque, qui aura été trouvé ou recueilli, 
devra, aussitôt que possible, être remis aux 
autorités compétentes de la nation du sau- 
veteur. 

Les objets sauvés seront rendus aux proprié- 
taires ou à leurs représentants par les soins 
desdites autorités compétentes et sous réserve 
de la garantie préalable des droits de sauve- 
teurs. 

L'indemnité à payer aux sauveteurs sera 
fixée suivant la législation de leur pays. 

ART. XX. 

Les dispositions du présent Arrangement, à 
Texception de celles des Articles I, II, et XVIII, 
seront applicables uniquement pendant le 
temps durant lequel des Traités accordent aux 
Français le droit de pécher et sécher le poisson. 

En foi de quoi les Commissaires soussignés 
ont dressé le présent Arrangement, sous ré- 
serve de l'approbation de leurs Gouvernements 
respectifs, et y ont apposé leur signature. 

Fait à Paris, en double expédition, le 
ih novembre, i885. 



(Signé) 



CH. JAGERSCHMIDT. 
T. BIGREL. 



fishing-rooms of the French are so distant 
from each other as to render it inipracticable 
for one guardian to take care of ail such esta- 
blishments, the présence of a second guardian 
with his family shall be authorized. 

ART. XIX. 

AU fishing boats, ail their small boats, ail 
l'îg^gî^Si ges^r, nets, lines, buoys, or other 
fishing implements whatsoever, found or picked 
up, shall, as soon as possible, be delivered to 
the compétent authorities ofthe nation of the 
salvor. 

The articles saved shall be restored to the 
owners thereof or to their représentatives by 
means ofthe above-mentioned compétent au- 
thorities, the interest of the salvors being pre- 
viously guaranteed. 

The indemnity to be paid to the salvors 
shall be fixed in accordance with the law of 
their respective countries in such matters. 

ART. XX, 

The provisions of the présent Arrangement, 
with exception of those conta ined in Articles I, 
II, and XVIII, shall be applicable solely for 
the time during wbich the Treaties accord to 
the French the right of fishing and drying their 
fish. 

In faith of which thé undersigned Commis- 
sioners hâve drawn up the présent Arrange- 
ment, subject to the approval of their respec- 
tive Governments, and hâve signed the same. 

Done at Paris, in duplicate, the i4'** No- 
vember, i885. 

( Signed) FRANCIS CL ARE FORD. 

EDMUND BURKE PENNELL. 



État annexé à F Arrangement da li Novembre, 
1885, relatif aux Pêcheries de Terre-Neuve, 
en exécution de C Article II dudit Arrange- 
ment. 

CÔTE OUBST. 

(Du Cap Raye au Cap Normand.) 

1. L'île de Cod Roy. Sur la grande terre 
qui fait face, la partie de la côte comprise 
entre les deux perpendiculaires menées des 
des extrémités de l'île sur la direction géné- 
rale delà côte; 

DocuuxifTS DIPLOMATIQUES. — Terrc-Ncuve. 



Statement annexed to the Arrangement of the 
i4'* Novemher, 1885, respecting the New- 
foundland Fisheries, in exécution of Article II 
of the said Arrangement. 



WEST sroE. 



(From Cape Ray to Cape Norman*) 

1. COD ROY Island. On the mainland op- 
posite, that portion of the coast siluated be- 
tween the tvvo perpendicular lines drawn from 
the extremities of the island iu the général 
direction of the coast ; 



^ 
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2. L'iIe Rouge; 

3. La pallie de la côte comprise entre le 
Cap Cormoran et la pointe ouest du Havre du 
Pic Denis dans la baie de louesl de Port-à- 
Port; 

4. Les ilôts situés dans la Baie de Port-à- 
Port, ainsi que ceux qui la ferment au nord; 

5. La partie de la côte comprise entre 
l'Anse-àrOurs («Bear Cove») et le pied de la 
Montagne Blow-medown; 

6. L'île du Gouverneur, les îles de Guerne- 
sez, Tweed, les deux Shag, la Perle, et Tlle 
Verte; 

7. La partie de la côte autour du Havre des 
Roches; 

8. L*ile Stearing et la côte adjacente, de- 
puis la latitude de la pointe nord de Tile 
Stearing jusqu'au pied de la perpendiculaire 
abaissée du Cap Pointu sur la côte, en con- 
tournant la presqu'île de la Tête de Vache; 

9. La partie de la côte comprise entre un 
point situé à 3 milles au sud de Tembouchure 
de la Rivière Ponds et la latitude de la partie 
nord de Tile des Sauvages,, en contournant la 
presqu'île de Port-au-Choix ; 

10. Toutes les îles situées dans la Baie de 
Saint-Jean ; 

11. La partie de la côte comprise entre 
la pointe des Castors (entrée sud de la baie) 
et la pointe nord de Tentrée de TAnse aux 
Sauvages; 

12. Toutes les îles qui se trouvent le long 
de la portion de côte mentionnée au para- 
graphe 11. 

CÔTK EST. 

(Du Cap Normand au Cap St. Jean.) 

1. La partie de la côte comprise entre le 
fond de la Baie Shallow et le pied de la colline 
sur laquelle le phare est élevé, ainsi que 
toutes les îles qui bordent à Touest la Baie du 
Pistolet; 

2. La partie de la côte comprise entre 
Temboucbure de la Rivière Parker, dans la 
Baie du Pistolet, et la pointe du Partridge, en 



2. Redisland; 

3. That| portion of the coast situated be- 
tween Cape Cormoran and the west point of 
Pic Denis Harbour in the Bay of Port-à-Port on 
the west; 

â. The small islands situated in the Bay 
of Port-à-Port, together with those which close 
it on the north ; 

5. That portion of the coast situated be- 
tween Bear Cove («rAnse-k-rOurs») and the 
foot of the Mountain Blow-me-down ; 

6. Governor*s Island, the Islands of Guern- 
sey. Tweed, the two Shags, the Pearl, and 
Green Island; 

7. That portion of the coast which borders 
the Harbour des Roches; 

8. Stearing Island and the adjacent coast 
from the latitude of the northern point of 
Stearing Island to the foot of a perpendicular 
line drawn down from Cap-Pointu on the 
coast, following the sinuosities of the Penin- 
sula of Cow Head (« la tête de Vache ») ; 

9. That portion of the coast comprised 
between a point situated at a distance of 
3 miles to the south of the mouth of the Ri- 
ver Ponds and the latitude of the northern 
part of Savage Island following the sinuosities 
of the Peninsula of Port-auChoix; 

10. AH those islands situated wilhin the 
Bay of St. John ; 

11. That portion of the coast situed be- 
tween Castor Point (at the southem entrance 
of the bay) and the northern point of the en- 
trance of Savage Cove (Anse aux Sauvages) ; 

12. AU those islands situated along that 
portion of the coast mentioned in the prece- 
ding paragraph (N** 11). 

EAST SIDB. 

|(From Cape Norman to Cape St. John.) 

1. That portion of the coast situated be- 
tween the extremity of Shallow Bay and the 
foot of the hill on which the lighthouse is placed, 
as well as ail those islands which border the 
west side of Pistolet Bay; 

2. That portion of the coast situated be- 
tween the mouth of Parker River in Pistolet 
Bay and Partridge Point, inclusive of the 
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comprenant Tile da Kirpon et toutes les iles 
adjacentes; 

3. Tout le contour des baies et des plages 
comprises entre feutrée nord de la Baie des 
Criquets et la pointe ouest de Tentréc du 
Havre aux Outardes; 

k. Les iles adjacentes à cette portion de 
côte; 

5. La partie de la côte comprise entre la 
pointe ouest de l'entrée du Havre de la Tête 
de Mort (Maiden Arm) el le point situé au 
sud de la Couche par la latitude de la Pointe 
des Renards; 

6. Le groupe des iles Fichot, St. Juliens, 
la partie méridionale de Belle-Isle du Sud 
jusqu'au parallèle de la pointe sud de Tile 
Verte, et tous les ilôts adjacents à la portion 
de cdte délimitée au paragraphe 5; 

7. Le périmètre du Havre de Boutitou; 

8. La partie de la côte partant de la Pointe 
de FAiguillette, contournant le Bras de Bides, 
jusqu'à l'entrée ouest du dit Bras et compre- 
nant toutes les iles adjacentes; 

9. La partie de la côte commençant à l'en- 
trée ouest du CoufTre des Canaries, el venant, 
en suivant la côte, se terminer à l'entrée sud 
de la Baie sans Fond (Hooping Harbour) ; 

10. La partie de la côte suivant les sinuo- 
sités de chacune des baies — Fourché, Orange, 
Grandes et Petites Vaches; 

11. La partie de la côte comprise entre le 
Cap Partridge et le parallèle de la pointe sud 
du groupe des iles du Pot d'Étain (Coachman's 
Cove); 

12. La partie de la côte est de la baie des 
Pins, s'étendant de la latitude de 5o'' juscju'à 
l'extrémité nord de cette partie de la baie; 

13. Les ilols adjacents à la côte, du Havre 
de la Fleur de Lys au cap Saint-Jean, non 
compris les iles Sainte-Barbe; 

14. La partie de la côte contournant le 
Havre de Paquet; 



Island of Quirpon and ail ihe islands adja- 
cent; 

3. The entire circumference of the bays 
and of the shores situated between the northern 
entrancc of Criquets Bay and the west point 
of the enlrance of Outardes Harbour; 

4. Tbose islands adjacent to portion of the 
coast; 

5. That portion of the coast situated be- 
tween the west point of the enlrance of Maiden 
Arm (Havre de la Têle de Mort) and a point 
situated to the south of Couche according to 
the latitude of the Point des Renards ; 

6. The group of Islands Fichot, St. Juliens, 
the Southern part of Belle Isle South, up to 
the parallel of the southern point of Creen 
Island, and ail the litde islands adjacent to 
the portion of coast described in paragraph 
No. 5; 

7. The circumference of Boutilou Harbour; 

8. That portion of the coast commencing 
from Aiguillette Point turning round the Bras 
de Bides as far as the western enlrance of the 
Bras de Bides, inclusive of the islands adja- 
cent; 

9. That portion of thé coast commencing 
from the west enlrance of Canary Gùlf, and, 
following the coast, terminating al the southern 
enlrance of Hooping Harbour; 

10. That portion of the coast following the 
sinuosities of the following bays — Fourché, 
Orange, Créât and Little Calves; 

11. That portion of the coast situated be- 
tween Cape Partridge and the parallel of the 
southern point of the group of islands of Pot 
d'Etain (Coachman's Cove); 

12. That portion of the coast situated on 
the east side of the Bay of Pines, and stretching 
from the 5o'^ degree of latitude to the norlh 
point of that partof the bay; 

1 3. Those small islands situated on the coast 
between the harbour of Fleur de Lys and Cape 
St. John , with the exception of Horse Islands 
(Les Isles Sainte Barbe) ; 

14. That portion of the coast following the 
sinuosities of Paquet Harbour; 



15. La partie de la côte comprise entre le 15. That portion of the coast situated be- 
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cap Cagnet à Touest et Tentrée est du Havre de 
la Scie. 

L'interdiction d'élever des constructions 
nouvelles sur les parties de la côte mention- 
nées au présent état s'appliquera sur une pro- 
fondeur de 5oo yards pour les N'* 7, 8, et g 
de la côte ouest, et sur une profondeur de 
800 yards pour tous les autres paragraphes, en 
suivant les sinuosités de la côte. 

Il est entendu que les dislances de 5oo et 
de 800 yards sont comptées à partir de la 
limite de la pleine mer. 

Fait à Paris, en double expédition, le 
i4 novembre i885. 

Signé : CH. JAGERSCHMIDT. 
T. BIGREL. 



tween Cape Cagnet on the west and the east 
entrance of the Harbour of Scie. 

The prohibition to erect new establishments 
on those portions of the coast mentioned in the 
présent statement shall be applicable to a dis- 
tance inland of 5oo yards with regard to para- 
graphs numbered 7, 8, and 9 on the wcst 
coast, and to a distance of 800 yards with re- 
gard to ail the other paragraphs, following the 
sinuosities of the coast. 

Jt is understood that the distances of 5oo 
and 800 yards are to be reckoned from high- 
water mark. 

Done at Paris, in duplicate, the là^ No- 
vember, i885. 

(Signed) FRANCIS CLARE FORD. 

EDMUND BURKE PENNELL. 



PROCÈS-VERBAL DE CLÔTURE. 



AU moment de procéder à la signature de 
l'Arrangement en date de ce jour relatif à la 
question des pêcheries de Terre-Neuve, les 
Commissaires soussignés des Gouvernements 
de Grande-Bretagne et de France déclarent que 
le dit Arrangement a pour objet de remplacer 
celui qui a été signé par les mêmes Commis- 
saires le 26 avril i884i et qui doit, en consé- 
quence, être considéré comme nul et non 
avenu. 

En foi de quoi les Commissaires soussignés 
ont dressé le présent procès-verbal de clôture 
et y ont apposé leur signature. 

Fait en double exemplaire à Paris le id no- 
vembre i885. 

Signé: CH. JAGERSCHMIDT. 
T. BIGREL. 



ON proceeding to sign the Arrangement 
dated this day, relative to the question of the 
Newfoundland fisheries, the undersigned Com- 
missioners of Great Britain and France déclare 
that the object of the said Arrangement is to 
replace the one which was signed by the same 
Conmiissioners on the 26*** April i884, and 
which shall consequently be considered as null 
and void. 

In faith of which the undersigned Commis- 
sioners hâve prepared the présent procès-verbal 
de clôture, and hâve afBxed their signature 
thereto. 

Done in duplicate, at Paris, the i4^ No- 
vember, i885. 

(Signed) FRANCIS CLARE FORD. 

EDMUND BURKE PENNELL. 



NOTE VERBALE DES DELEGUAS FRANÇAIS. 

Les Délégués Anglais à la Commission des Pêcheries de Terre-Neuve ayant, au 
cours de la séance du 9 décembre i884, signalé a leurs collègues les inconvénients 
de diverse nature qui résidtent du trafic des spiritueux auquel les pêcheurs Français 
se livrent sur les côtes de Tîle de Terre-Neuve, les Délégués Français ont appelé 
sur cet état de choses Fattention de leur Gouvernement. 
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M. le MiDistre de la marine s'est montré disposé à prendre les mesures néces- 
saires pour mettre un terme à ce trafic. Il a pensé qu il suffirait, à cet effet, d'inter- 
dire, par voie d'instruction émanant de son Département aux goélettes et bateaux 
armés à Saint-Pierre, en vue de la pèche, d'embarquer une quantité de spiritueux 
supérieure à celle qui serait reconnue nécessaire pour les besoins de l'équipage. 

Les Délégués Français ont, en conséquence, été autorisés par leur Gouverne- 
ment à déclarer que des instructions dans ce sens seront adressées au Commandant 
de la Colonie de Saint-Pierre et Miquelon, immédiatement après la ratiGcation par 
le Gouvernement de Sa Majesté Britannique de l'Arrangement signé à la date de ce 
jour pour le règlement de la question des pêcheries de Terre-Neuve. 

D'autre part, et sur la demande qui leur en a été faite par les Délégués Anglais , 
ils ont également été autorisés à déclarer qu'après l'échange des ratifications sur 
ledit Arrangement, le Gouvernement de la République Française n'élèvera aucune 
objection contre la création d'un Considat Britannique à Saint-Pierre. 

Paris, iâ novembre 1885. 



r 39. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République Française, à Londres. 

A M. DE Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Londres, le i4 janvier i886. 

Me conformant à vos instructions « j'ai fait savoir à Lord Salisbury que vous pre- 
niez acte avec satisfaction de l'assurance donnée par Sir Clare Ford et d'où il résulte 
que le Gouvernement de la Reine se propose de déposer, à bref délai, l'accord 
relatif aux pêcheries de Terre-Neuve sur la table du Parlement. J'ai ajouté que le 
Gouvernement de la République de son côté avait fait connaître son adhésion à la 
Convention par la voie du Journal officieL 

Lord Salisbury, répondant à ma communication , me fait savoir que le Gouverne- 
ment de la Reine a l'intention de placer, sous les yeux du Parlement, à sa rentrée, 
les pièces relatives aux négociations sur les pêcheries de Terre-Neuve et parmi les- 
quelles se trouve l'accord du i4 novembre 1 885. 

Wàddington. 



K 40. 



M. Wàddington, Ambassadeur de la République Française, à Londres, 

à M. DE Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Londres, le 22 janvier 1886. 
J'ai rhonneur de vous envoyer ci-joint copie dune note que m'adresse le Foreign 
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Office, en réponse aux observations que je n'avais pas manqué de lui présenter, 
d'après vos instructions, relativement aux entraves apportées, pendant la dernière 
saison, au libre exercice de la pèche par les indigènes des côtes de Terre-Neuve. 

Votre Excellence remarquera que cette note n'est pas, ft proprement parler, une 
réponse aux différentes réclamations que nous avions cru devoir faire au Gouverne- 
ment britannique; elle ne vise, en eSTet, qu'un cas particulier présenté sous un point 
de vue différent de celui auquel l'avait envisagé le Conmiandant de notre division 
navale. Lord Salisbury y soutient en outre, d'une part, que les deux Gouvernements 
s'étaient entendus pour donner à leurs Commandants respectifs sur les. côtes de 
Terre-Neuve des instructions qui fussent en harmonie avec les dispositions de l'ar- 
rangement de 1 884 et, d'autre part, que nos officiers n*ontpas autorité dans les eaux 
anglaises, tant que l'arrangement en question n'aura pas été ratifié. Le Principal 
Secrétaire d'Etat conclut en promettant de faire donner aux Commandants anglais à 
Terfe-Neuve, pour la saison prochaine, des instructions ayant pour objet de prévenir 
toute collision entre les pécheurs des deux nations. 

Waddington. 



ANNEXE A LA DEPECHE DE M. WADDINGTON k M. DE FREYCINET, 

EN DATE DU 2 2 JANVIER l886. 



Le Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d'Étataux Affaires étrangères, 
à M. Waddington, Ambassadeur de la République Française à Londres. 

Foreign Office, January, i6. i886. 

I hâve not failed to give my best attention in communication with Her Majesty s 
Secretary of State for the colonies and tlie Lords Commissioners of the Admirally, 
to your Excellency's note of the 20''' of October lasl, bringing to my notice certain 
acts of interférence on the part of Britisli fishermen ou the coast of Newfoundiand 
with French fishermen and stating that the Brilish fishermen had shown an incli- 
nation to desistfrom their interférence, but had been encouraged to persist on it 
owing to the advice given to them by a certain M*" John Moore. 

The reports of the British naval officers, which bave now been recelved, place, 
M. l'Ambassadeur, a difiFerent complexion upon the incidents referred to. 

It appears from the reports that the complaints to which Your ExcellencyVnote 
related, originated in the lost of a herring net by French fishermen, and the master 
and crew of the British schooner « Dart » were accused of seizing the net. This the 
master of the «Dart» denied, and he decHned to leave Kirpon on the summons of 
the French « Prudhomme ». 

There is no évidence to connect the master and crew of the « Dart » with the 
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robbery of ihe net, and ihe « Prudhonime » at Kirpon had no authority to order a 
British fishlng vessel out of the harbour. 

Her Majesty s ship < Fantôme » was at Kirpon between the i 2*'* and 1 4*'' of Aiigusi, 
and yet the French < Prudhomme » made no complaint to her commander. 

But on the arrivai of the French man-of-war « Ibis * on the 1 7^^ of August, her 
captain went on board the « Dart » and othcr schooners, and without making any 
enquiry ordered them at once oui of ihe harbour, and seized some of the fishing 
gear of the schooner « Dart *, in conséquence of the unabihty of the master to go 
at once. 

1 bave the honour to point out to Your Excellency that the commander of ihe 
«Ibis» seems to hâve exceeded his powers in the course which he took upon this 
occasion. 

It is true that both the French and British naval officers serving on the coasl of 
Newfoundland last season were înstructed to act « in the spîrit of the arrangement 
of 1884 »» but Her Majesty's Government cannot admit that French naval officers 
bave any authority in British waters pending the final ratiGcation of the arrange- 
ment recently signed in Paris. 

It must be remembered that the arrangement relaling to the fisheries bas notyet 
been made known to the fishermen on the coast. When it has been finally ratified 
and proclaimed in the Colony, résistance on the part of British fishermen to vvhal 
may then be legitimate exercice of French cruîsers, will probably be rare. 

I beg, however, to inform Your Excellency that the Lords Commissioners of 
the Admiralty will instnict the commanders of British cruîsers next season to warn 
the masters of British vessels against interfering wilh the opérations of French 
fishermen and also to caution M"" John Moore against encouraging British fishermen 
to interfère with the French fishing pursuits. 

With regard to the fréquent acls of robbery which are alleged to be committed 
against French fishermen on the coast of Newfoundland, if Your Excellency willbe 
good enough to furnish me with more definite particulars respectingthe cases refer- 
redto, the Newfoundland Government will be requested totake such steps as may 
be possible with a view to the punishment of the offenders. 

In conclusion, M. l'Ambassadeur, I hâve the honour to assure you that the 
complainls made in Your Excellency's letter of Dec. 3 , respecting other alleged 
illégal acts said to hâve been committed by British subjects during the late fishery 
season in Newfoundland will be carefully investigated by Her Majesty's Govern- 
ment, and I hope before long to be in a position lo address you a communication 
on the subject. 

Salisbury. 



[TRADCCTiON.) 



Forcign OOQce, 16 janvier 1886. 

Je n'ai pas manqué, après m'être mis en rapport avec le secrétaire d'Etat de 
Sa Majesté pour les colonies et les Lords-Commissaires de l'Amirauté, d'apporter 
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la plus grande atteotion à la note de Votre Excellence du 20 octobre dernier, 
relative à certains actes d'immixtion commis par des pécheurs anglais dans tes 
opérations de pèche des Français sur la côte de Terre-Neuve. Cette note établissait 
que les pécheurs anglais s'étaient montrés disposés à cesser ces actes dommageables, 
mais avaient été encouragés à les continuer par les conseils d'un certain M. John 
Moore. 

Les rapports des officiers de la marine britannique que nous avons reçus 
présentent les incidents en question sous un jour différent. 

Il ressort de ces rapports que les plaintes auxquelles avait trait la note de Votre 
Excellence avaient pour origine la perte, par des pécheurs français, d'un filet à 
harengs. Le patron ainsi que l'équipage du schooner britannique Dar/ ont été accusés 
de s'être emparés du fdet. Le patron a nié le fait et a refusé de quitter Kirpon sur 
la sommation du prud'homme français. 

Il n'existe pas de preuve permettant de reprocher au patron et a l'équipage du 
Dart le vol du filet, et le prud'homme de Kirpon n'avait pas qualité pour ordonner 
à un bateau de pèche britannique de quitter le port. 

Le navire de Sa Majesté, le Fantôme, se trouvait à Kirpon entre le 12 et le 
i4 août, et pourtant le prud'homme français n'a saisi d'aucune plainte le comman- 
dant de ce croiseur. 

Mais à l'arrivée du navire de guerre français, ïlbis, le 19 août, le capitaine 
de ce dernier bâtiment se rendit à bord du Dart et d'autres schooners et, sans en 
quête, leur enjoignit de sortir immédiatement du port. Quelques engins de pèche 
du schooner Dart furent même saisis parce que le patron n'avait pu lever l'ancre 
aussitôt. 

J'ai l'honneur de signaler à Votre Excellence que le commandant de VIbis parait 
avoir excédé ses pouvoirs en agissant comme il l'a fait en cette occasion. 

Il est vrai que les officiers de marine, aussi bien Français qu'Anglais, de service 
sur la côte de Terre-Neuve pendant la saison dernière, avaient reçu pour instruc- 
tions d*agir dans l'esprit de l'arrangement de i884« mais le Gouvernement de 
Sa Majesté ne peut admettre que des officiers de la marine française exercent une 
autorité quelconque dans les eaux britanniques tant que la ratification finale de 
l'arrangement récemment signé à Paris demeurera en suspens. 

On doit rappeler que l'arrangement relatif aux pêcheries n a pas encore été porté 
à la connaissance des pêcheurs de la côte. Quand cet acte aura été définitivement 
ratifié et promulgué dans la colonie, il est probable que les commandants des croi- 
seurs français rencontreront rarement, de la part des pêcheurs anglais, une résistance 
à l'exercice légitime de leur nouvelle autorité. 

J'ai toutefois l'honneur d'informer Votre Excellence que les Lords-Commissaires 
de l'Amirauté donneront pour instructions aux commandants des croiseurs anglais, 
la saison prochaine, d'avertir les patrons de bateaux britanniques de ne pas entraver 
les opérations des pêcheurs français et d'engager M. John Moore à ne pas encourager 
les pêcheurs anglais à se mêler des opérations de pêche des Français. 

En ce qui concerne les fréquents actes de vol avec violence que Ton prétend 
avoir été commis au détriment des pécheurs français sur la côle de Terre-Neuve, si 
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Votre Kxcellence veut bien me fournir des détails plus précis sur les cas qu'elle a 
signalés, le Gouvernement de Terre-Neuve sera invité à prendre les mesures, dans 
les limites du possible , en vue de punir les coupables. 

Pour conclure, j'ai Thonneiir de vous assurer que le Gouvernemeni de Sa Ma- 
jesté examinera avec soin les plaintes formulées dans la lettre de Votre Excellence 
en date du 3 décembre, relativement à d'autres actes illégaux qu'on affirme avoir 
été commis par des sujets britanniques pendant la dernière saison de pècbe à Terre- 
Neuve, et j'espère être, sous peu, en situation de vous adresser une comnmnication 
sur ce sujet. 

Salisbuhy. 



N^ 41. 

M. RiBALLîER DES IsLEs, Vice-consul de France à Saint-Jean de Terre-Neuve, 

à M. DE Freycïnet, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Saint-Jean, le 23 février i886. 

L'adresse en réponse au discours d'onverlurc de la session parlemenlairc ren- 
ferme l'expression des vues de la majorité <le FAssemblce. Le dernier paragraphe a 
Irait à la déclaration relative aux pêcheries; il est ainsi conçu: 

« Nous accueillerons avec grand phiisir le règlement des questions complexes, 
depuis si longlemps en suspens, au sujet des droils auxquels prétendent les Français 
sur une parlie de notre Httoral, et nous remercions Voire Excellence de la pro- 
messe qu'EUe a faite de nous présenter le texte de TArrangement conclu entre les 
Hautes Parties Contractantes relativement à ces questions. » 

Le vote a eu Heu le 1 8; deux membres de l'opposition ont, au cours de leurs 
remarques sur Tensemble de l'adresse, fait mention du paragraphe précité. Ils ont 
admis qu'aucune observation ne pouvait être faite avant l'arrivée dos documents et 
ont exprimé l'espoir de trouver les termes de l'arrangement en harmonie avec les 
intérêts majeurs de Terre-Neuve et t<îls qu'ils puissent être acceptés. 

Le Gouvernement a demandé et obtenu qu'on ajoutât la phrase suivante au 
paragraphe Pêcheries françaises : « Et nous serons heureux de le trouver tel (l'arran- 
gement), (|ue nous puissions le raliOer. » * 

Mon impression relativement au sentiment public sur la question des pêcheries 
ne s'est pas modifiée; il y a lieu de s'attendre à une très vive résistance et l'As- 
semblée sera difficilement amenée à répondre à l'appel qui lui sera fait. 

UlBALLIER DES IsLES. 
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N^ 42. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 

à M. DE Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères à Paris. 

^ Londres, le 3 mars ]886. 

Lord Rosebery vient de m'adresser une nouvelle communication ayant pour but 
de répondre aux observations que j'avais faites à lord Salisbury au sujet des entraves 
apportées pendant la dernière saison aux pêcheries françaises dans les eaux de Terre- 
Neuve. 

Celte communication fait suiie aune première note de lord Salisbury dont j'avais 
envoyé copie à Votie Excellence par ma lettre du 22 janvier dernier. Votre Excel- 
lence jugera s'il y a lieu de poursuivre la discussion sur les différents points en 
question ou s'il convient d'attendre la mise à exécution de l'Arrangemement» 
qui, il faut l'espérer, ne tardera plus longtemps. 

Waddington. 



ANNEXE X LA DEPECHE DE M. WADDINGTON A M. DE FREYCINET, EN DATE DU 3 MARS 1 886- 



Le comte de Rosebery, Secrétaire d'Étal pour les Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres. 

Foreign Office, February, 27 1886. 

In the note which I had the lionour to address lo Your Excellency on the 10*** 
ullimo 1 stated tbat Her Majesty's Government would carefully consider the com- 
plaints niade in your note of the 3^** December respecting further illégal acts 
alleged to hâve been committed by British fishermen during the last fishery season 
in Newfoundland waters. 

I nowbeg leave, Monsieur l'Ambassadeur, to lay before you the foUowing obser- 
vations relating to this subject, andto request that you will be good enough to bring 
ihem to the notice of the Government of the French Republic. 

The représentation made by Your Excellency would appear to Jall under three 
heads as relating to three separate points, viz. : 

(1) The case of the « Glaneuse »; 

(2) The cases of alleged interférence with and of robbery from the French ves- 
sels « Union » « La Belle Brune » and « Marie »; 

(3) The steps to be taken to prevenl the récurrence of similaracts next season. 
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As regards the first point, I regret lo observe that ihe présent is not the only 
occasion on which the master ofthe « Glaneuse » bas been charged witb infringing 
tbe law of the colony of-Newfoundland by the sale of spirits to its inhabitants. 

Your Exceliency will (ind that a similar incident in which the same fisherman 
was concerned gave rise to a correspondence between the British and French naval 
^authorities in Newfoundland waters in June and July 1884^ and formed the sub- 
ject of a verbal représentation on the part of the British commissioners to the 
French commissioners on the reassembling of the fishery commission at Paris on 
the 15**^ ofNovember i884. 

It was in conséquence of that communication to which I need not more particu- 
larly advert that there resulted the undcrtaking given by the French Government 
in the Noie verbale furnished to the British commissioners at the final sitting of the 
commission in Paris, to the effect that on the ratification oï the t Arrangement » si- 
gned on the 1 4**' ofNovember 1 885 instructions wouldbe issued by the Government 
prohibiûng boats equipped at Saint-Pierre for fishing purposes from embarking a 
larger quantity of spirituous liquors than that nôcessary for the requirements of the 
case. 

Her Majesty's Government cannot but demur altogether to the view expressed 
in Yoiu* Excellency*s letter that on those parts ofthe coast of Newfoundland where 
the French rights of fishery exist, the British authorities are precluded by treaty 
from placing revenue olficersand magistrates to enforce the customs laws ofthe Co- 
lony in the exercice ofthe undoubted rights of sovereignty of the British Crown; 
but they trust that, when the Arrangement comes into force and the conlemplated 
instructions are issued , complaints of the violation of those laws by French fisher- 
men will no longer arise. In the meanwhile it appears hai'dly necessary to pursue 
this matter further at the présent time although Her Majesly's Government cannot 
but regard the conduct of the master of the «Glaneuse » in saiiing off willi two 
British olficials as a very grave act, and one which they feel sure the French Go- 
vernment can neilher approve nor countenance. 

Witb respect to the second and third points dealt with in Your Exceliency 's note , 
namely the acts of robbery and aggression said to hâve been committed against 
French vessels, and the steps to be taken for their prévention in future, I beg to 
assure you that instructions shall bc issued next season to the commanders of Bri- 
tish cruisers to use their best eflForts for the discovery, identification and punishment 
of the offenders; and to warn British fishermen on the coast of Newfoundland 
against the commission of ail violent and aggressive acts upon the persons or pro- 
perty of French citizens. 

I bave, lastly, the honour to draw Your Excellency's attention to the provision 
made by article 6 of the récent « arrangement » signed at Paris , which deals wîtli 
the question of identifying offending vessels, and which there is every reason to 
believe will meet the difficulty of which complaint is made, as soon as the arran- 
gement shall bave come into full force. 

ROSEBERY. 
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(TRADUCTIOy), 

Foreign Office , 27 février 1886. 

Dans la note que j'ai eu Thonneur d'adresser à Votre Excellence le 10 du mois 
dernier, je vous informais que le Gouvernement de Sa Majesté examinerait avec soin 
les griefs exposés dans votre note du 3 décembre, relativement à de nouveaux 
actes illégaux qui auraient été commis par des pécheurs anglais, pendant la dernière 
saison de pèche, dans les eaux de Terre-Neuve. 

Je demande maintenant la permission de placer sous vos yeux, à ce sujet, les 
observalions suivantes, que je vous prie de vouloir bien porter à la connaissance du 
Gouvernement de la République Française. 

Les représentations faites par Votre Excellence semblent se rapporter aux trois 
chefs suivants : 

1^ L'affaire de La Glaneuse; 

2^ Les cas d'agression et de vol dont auraient été victimes les bateaux français 
L'Union, La Belle-Brune et La Marie; 

y Les mesures à prendre pour empêcher le renouvellement de pareils faits pen- 
dant la prochaine saison. 

Quant au premier point, j'ai le regret de faire observer que ce n'est pas la pre- 
mière fois que le patron de La Glaneuse est accusé d'enfreindre les lois de la co- 
lonie de Terre-Neuve en vendant des spiritueux à ses habitants. 

Votre Excellence pourra constater qu'un incident du même genre, dans lequel le 
même pèchcnr clait impliqué, a donné lieu à une correspondance entre les autorités 
navales françaises et anglaises dans les eaux de Terre-Neuve en juin et en juillet 
i88/|, et a fait l'objet d'une représentation verbale de la part des commissaires 
anglais à leurs collègues français lors de la réunion de la commission des pêche- 
ries à Paris, le i5 novembre i884- 

C'est à la suite de cette représentation , sur laquelle je n'ai pas besoin d'insister 
plus longuement, que le Gouvernement français prit, par une note verbale i^emise 
aux Commissaires anglais dans la dernière séance de la Commission, l'engagement 
d'envoyer, lors de la ratilicailon de l'arrangement signé le i4 novembre i885, des 
instructions défendant aux navires, équipés à Saint-Pierre pour la pêche, d'embarquer 
une cnantité de spiritueux supérieure à leurs besoins. 

Le Gouvernement de Sa Majesté ne peut que décliner entièrement de s'associer 
aux vues exprimées par Votre Excellence et d'après lesquelles les traités inter- 
diraient aux autorités anglaises de placer dans la partie du littoral de Terre-Neuve 
où les Français ont le droit de pêche, des fonctionnaires et des agents de douane 
chargés de faire observer, confomiément aux droits incontestés de souveraineté de 
la Couronne anglaise, les lois douanières de la Colonie. Mais le Gouvernement 
anglais espère que, lorsque l'arrangement entrera en vigueur et que les instructions, 
dont il a été question, auront été envoyées, on n'aura plus à se plaindre de la 
violation de ces lois par les pêcheurs français. En attendant il ne paraît pas né- 
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cessaire d'insisler actuellement sur celle question, bien que le Gouvernement de 
Sa Majesté considérer comme un fait très grave Tacte commis par le patron de la 
Glaneuse en prenant le large avec deux douaniers anglais à son bord , acte que le 
Gouvernement français ne voudra certainement ni approuver ni défendre. 

Quant au second et au troisième points traités dans la note de Votre Excellence , 
à savoir les actes d'agression, de vol qui auraient été commis au préjudice de 
navires français, et les mesures à prendre pour prévenir le retour d'actes sem- 
blables, j'ai rhonneur de vous assurer que. des instructions seront expédiées, lors 
(le la prochaine saison de pèche, aux commandants des croiseurs anglais, leur 
prescrivant de faire tous leurs efforts pour assurer la découverle, ridenlification et 
le châtiment des coupables, et de signaler aux pécheurs anglais les pénalités aux- 
quelles les exposerait tout acte de violence contre les personnes ou les propriétés 
(les pécheurs français. 

En terminant, j'ai Thonneur de rappeler à Votre Excellence les dispositions de 
Tarticle G de TArrangement signé à Paris, relative ii ridcntificalion des navires con- 
trevenants, et qui, il y a tout lieu de le croire, préviendront le relour de sembla- 
bles diflîcultcs, aussitôt que farrangement sera entré en vigueur. 



N^ 43. 
M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 

à M. DE Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

Londres, le 8 mars i88C. 

Je suis informé par Lord Granville qu'il a télégraphié à TAdministrateur de la 
Colonie cjue le Gouvernement de la Reine compte sur une intervention énergique du 
Ministère colonial dans la discussion de la Convention et qu'il attache, dans l'intérêt 
commun des parties, une grande importance au vote de cet Arrangement. 

Waddington. 



M. Waddington, Ambaissadeur de la République française à Londres, 

à M. DE Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Londres, le 3o mars i886. 

Je suis retourné aujourd'hui chez Lord Rosebery et Lord Granville pour leur 
parler des affaires de Terre-Neuve. Je leur ai tenu à. tous deux le même langage. 
Je leur ai dit que nous étions informés qu aujourd'hui même, on devait présenicr à 
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ia Législature de Terre-Neuve iin bill prohibant la vente de la boette; qae, s'il 
passait, la convention elle-même serait rejetée; et quon s^émouvait fort peu de 
cette éventualité à Terre-Neuve, où Ton paraissait compter que la France demeu- 
rerait indifférente. 

Sur le premier point, tous deux m'ont déclaré qu'il n'y avait aucune inquiétude 
à concevoir, car le Gouvernement anglais opposerait, aujourd'hui comme précé- 
demment, son veto à un bill prohibant la vente de la boette. Quant au rejet de la 
convention, tous les deux m'ont déclaré qu'ils useraient de tous leurs efforts pour 
empêcher un échec, et qu'ils désiraient autant que nous le succès. 

Lord Granvillc n'avait reçu aucune nouvelle de la Colonie depuis quelques jours. 
J'ai insisté vivement auprès des deux ministres successivement, pour que les agents 
anglais, dans l'ile, se persuadent bien et fassent comprendre que la France est 
à bout de concessions. Je leur ai rappelé qu'il avait été établi officiellement lors 
du voyage de Sir Clare Ford à Terre-Neuve, et, lors de la dernière reprise des 
négociations, que les nouvelles demandes étaient le dernier mot de la Colonie, et 
que nous n'y avions souscrit qu'à cette condition expresse, et pour en finir. Si, 
maintenant, la Colonie rejetait un arrangement qu'elle même avait considéré 
comme donnant satisfaction à toutes ses demandes, ce serait dire clairement qu'elle 
repoussera tout accord. 

Nous n'aurions, ai-je dit, dans ce cas, qu'une seule conduite à tenir; nous nous 
tiendrions strictement aux droits que les traités nous garantissent, et nous en 
exigerions l'exercice dans toute leur rigueur. 

Waddington. 



M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres. 

à M. DE Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Londres, le 6 avril i886. 

Lord Granville, dans une conversation que je viens d'avoir avec lui, m'a déclaré 
de nouveau que lui et sos collègues faisaient tous leurs efforts pour amener le vote 
de la convention par la Législature de Terre-Neuve. Le nouveau gouverneur. Sir 
Henry des Vœux, a ordre de partir le 8 pour la Colonie; il sera accompagné de 
M. Pennell, du Colonial Office, qui, avec Sir Clare Ford, a conduit les négocia- 
tions à Paris. Le Gouvernement anglais compte sur l'intervention de M. Penneil, 
qui connaît parfaitement la matière, pour donner toutes les explications nécessaires 
et aplanir les diiBcultés. En attendant, l'Administrateur intérimaire de la Colonie 
a reçu pour instructions, au cas où il regarderait le rejet de la convention comme 
probable, de demander rajoiumement de la discussion jusqu'à Tarrivéc du nouveau 
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gouverneur et de son compagnon de voyage. Le Gouvernement anglais désire vi- 
vement faire honneur à sa signature. 

Waddïngton. 



IN" 46. 

M. RiBALLiER DES IsLEs, Vice-consul de France à Saint- Jean-de-Terre- 
Neuve , 

à M. DE Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Saint- Jean, le 18 mai 1886. 

M. Pennell a échoué dans la mission dont il était chargé; ni ses efforts, ni ceux du 
Gouverneur, n'ont réussi à faire accepter l'Arrangement des pêcheries. Le comité 
parlementaire a siégé pendant plus de deux mois. A la veille de s'ajourner, la Légis- 
lature s'est réunie en séance secrète expressément pour discuter l'Arrangement; il 
n'a pas été accepté. 

Le Bill sur la hoëtte, en ce moment à l'étude, et qui, s'il recevait l'approhation 
de la Couronne, aurait pour effet de priver de hoëtte nos pêcheries à partir de 
Tannée prochaine, vise directement l'article 17 de l'Arrangement; il n'est donc plus 
permis de se méprendre sur les intentions de la Législature à l'égard de la Con- 
vention du i4 novembre 1886. 

RiBALLIER DES ISLES. 



N" 47. 

LOI DE LÀ COLONIE DE TERRE-NEUVE CONCERNANT LE COMMERCE DE LA BOETTE, 1 886. 

[Passed the House of Assembiy, May, 18, 1886. 
[Passed the L^islative Councii, May 18, 1886. 



An Act to regulate the Exportation and Sale of Herring, Capelin, Scjuid, 

and other Bail Fishes. 

WHEREAS in the interest of the fisheries of this Colony, and for the préserva- 
tion of the hait necessary for the pursuit of thèse fisheries, it is necessary to regu- 
late the exportation and sale of such hait. 

Be it iherefore enacted hy the Governor, the Législative Councii and Assembiy, 
in Législative Session convened, asfollows: 

1. No pcrson shall haul, catch, or take any herring, capelin, squid; or other 
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bail fishes for exportation or sale on or near any parts of the coast of this Golony 
or of ils dependencies, or in any of ihe bays, harbours, or olher places thereîn, 
without a spécial licence, in writing, obtaincd from the Receîver-Gencral f this 
Golony, which licence may be in the form set forth in the Schedule hereto annexed , 
and shall be of no avail beyond the fishing season for which it is granted; and 
any person found hauling, catching, or taking the said fishes within the said limits 
may be examined on oath by a Justice of the Peacc, Officer of Customs, Fishery 
Warden, or person commissioned for ihe purpose, as to whether the herring, 
capelin, squid, or other hait fishes are intended for exportation or sale, and on 
refusing to answer or answering untruly, or failing to produce a licence as above 
mentioned, such Justice, Officer of Gustoms, Fishery Warden , or person commis- 
sioned as aforesaid, may seize the vessel of such person, lier tackle, apparel, fur- 
niture, and outfit, and bring the same to the nearest port or place at wich a 
Stipendiary Magistrate résides, and the person so refusing to answer, answering 
untruly, or failing to produce the said licence, shall be deemed guilty of an offence 
against this Àct, and on conviction shall be subject to the provisions of the fourtli 
section thereof. 

2. The licences provided for in the preceding section shall bc issue I under tlic 
authprlty of the Governor in Gouncil, and shall be countcrsij^ned by the Golonial 
Sécréta ry. 

3. If any person shall forge or counterfeil, or procure to be forged or counter- 
feited, the signature of the Receiver-General to any such licence as menlioned in 
the next preceding section, or shall tender or offer in response to inquiries made 
under tlie provisions of the first section, or in évidence in any prosecution 
under this Act, any such licence knowing the signature thereto to bc (aise or 
counlerfeited, such person shalLbe deemed guilty of an offence against this Act, 
and on conviction shall be subject to the provisions of the fourth seclion thereof. 

[\. Every person guilty of a violation of the provisions of this Act shall, for iho 
lirst offence, be liable to a fine not exceeding Ixoo dollars, and in default of 
payment of any such penalty, to imprisonment for a period not exceeding six 
monlhs; and for the second or any subséquent offelice lo imprisonment for a 
period not exceeding twelve months. 

5. AU offenders against tlie provisions of this Act may bj prosecuted and 
convicted, and ail fines incurred under Uic provisions of this Act may be sued for 
and recovered in a summary manner beforc a Stipendiary Magistrale by any person 
who may suc for the same ; one hall of such fine shall go to the party who nwy 
prosecute theoffender, and the rcmainder to the Receiver-General for the use of 
the Golony; and in the event of the prosecution of an offender who under this Act 
would not be liable to or ordered to pay a fine, then the reasonable expenses of 
the prosecutor, including a fair amount for bis time and labour expended in and 
about such prosecution, shall, on the cerlificate of the Magistrate who licard tho. 
cause, bc paid to the prosecutor by the Receiver-General. 

6. If any person convicled under this Act shall feel himscif aggrieved by any 
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such conviction, he may appeai thereupon lo the then next siiting of Her Majesty's 
Suprême Court, holden in or nearest to the place where such conviction shallhave 
been had , provided that notice of such appeai , and of the cause and inatter thereof , be 
given to the convicting Magistrale in writing within two days next after such con- 
viction, and the party desiringto appeai shall also« within two days after such notice 
given, enter into recognisance , with Iwo approved sureties, before the convicting 
Magistrate , conditioned for the appearance of the person convicted at such next 
sitting of the Suprême Court on the first day of such sitting, for the prosecution 
of the appeai with eflect and without delay, to abide the Judgment of the Court 
thereou, and to pay such costs as the Court shall award. Any person who shail be 
convicted and imprisoned by any such Magistrate for an otTencc against this Act, 
and who shail bave given such notice of appeai, and shall bave entered into such 
recognisance with approved sureties, may bedischarged from prison, in which case 
the recognisance shall be furtber conditioned for the surrender of the convicted 
party on the first day of such next sitting of the Suprême Court, to the Sheriff of 
the district in wbich such appeai shall be heard. 

7. Nothing in this chapter shall aOecl the rights and privilèges grautedby Treaty 
to the subjects of any State or Power in amity with Her Majesty. 

8. This Act shall not corne into opération unlil the 3ist day of December next. 



[tbadoction.) 

Voté par TAssemblée le i8 mai i886. 

Voté par le Conseil législatif le i8 mai i886. 

Loi portant règlement sur rexportation et la vente du hareng, du capo- 
lan , de rencomet et autre poisson d'appât. 

Attendu que, dans l'intérêt des pêcheries de cette colonie et pour conserver la 
boette nécessaire aux opérations de pêche, il y a lieu de réglementer l'exportation 
et la vente de ladite boette, 

Il est édicté par le Gouverneur, le Conseil législatif et l'Assemblée, réunis en ses- 
sion législative , ce qui suit : 

Art. 1. Nul ne pourra trailler, pêcher ni prendre aucun hareng, capelan, en- 
cornet ou autre poisson appât pour l'exportation ou pour la vente sur ou près aucune 
partie de la côte de cette colonie ou de ses dépendances ni dans aucun des ports, 
baies ou autres lieux y situés, sans un permis spécial écrit, délivré par le Receveur 
général de cette colonie, permis qui pourra être donné dans la forme du modèle ci- 
annexé, et qui ne sera valable que pendant la saison de pêche pour laquelle il aura 
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été accordé; quiconque sera trouvé traillant, péchant ou prenant du poisson susdit 
dans les limites ci-dessus mentionnées pourra être interrogé sous serment par un 
juge de paix, un agent des douanes, un garde-pècbe ou toute personne conioiis* 
sionnée à cet effet, sur la question de savoir si le hareng, capelan, encornet 
ou autre poisson servant d'appât est destiné à l'exportation ou à la vente, et, si Ton 
refuse de répondre , 0!i s'il est répondu contrairement à la vérité , ou s'il n'est pas 
produit le permis ci-dessus mentionné, le juge de paix, agent des douanes, 
garde-pêche ou la personne commissionnée , ainsi qu'il a été dit ci-dessus, pourra 
saisir le navire, son attirail pour la pêche, ses agrès, armement et équipement, et 
les amener au port ou à la place la plus voisine où siège un magistrat salarié; et qui- 
conque aura refusé de répondre , aura répondu faussement ou manqué de produire 
le susdit permis , sera reconnu coupable d'infraction au présent Acte et comme tel sera 
frappé des pénalités prévues par l'article 4 ci-dessous. 

Art. 2. Le permis prévu par l'article précédent devra émaner de l'autorité du 
Gouverneur en Conseil , et devra être contresigné par le Secrétaire colonial. 

Art. 3. Quiconque aura falsifié, contrefait ou fait falsifier ou contrefaire la si 
gnature du Receveur général sur le permis mentionné au précédent article, aura 
produit en réponse aux questions faites conformément aux dispositions de l'aii^icle i^ 
ou comme preuve au cours d'une poursuite intentée conformément aux dispositions 
du présent Acte, un permis dont, h sa connaissance, la signature serait fausse ou 
contrefaite, sera considéré comme ayant contrevenu au présent Acte, et comme tel 
sera frappé des pénalités prévues par l'article 4 ci-dessous. 

Art. 4. Toute personne coupable d'infraction aux dispositions du présent Acte 
sera passible, pour le premier délit, d'une ameude n'excédant pas quatre cents dol- 
lars, et, 1^ défaut de payement de celle-ci, d'un emprisonnement de six mois au 
plus; et, pour le second délit ou toute récidive ultérieure, dun emprisonnement de 
douze mois au plus. 

Art. 5. Quiconque aura contrevenu aux dispositions du présent Acte pourra être 
poursuivi et déclaré coupable et toutes amendes encourues en vertu des dispositions 
du présent Acte pourront être requises devant un juge salarié, suivant une procé- 
dure sommaire, par toute personne à ce qualifiée. La moitié de l'amende sera 
touchée par la partie qui aura poursuivi le délinquant, et l'autre moitié par le 
Receveur général au profit de la colonie; et au cas de poursuite d'un délinquant qui 
ne serait pas passible d'une amende, aux termes du présent Acte, ou qui, en fait, 
n'y serait pas condamné, les frais raisonnables du demandeur, y compris un dé- 
dommagement suffisant pour son temps et ses peines, seront, sur certificat du 
magistrat qui aura connu de la cause, payés audit demandeur par le Receveur 
général. 

Art. 6. Toute personne condamnée en vertu du présent acte, et qui contesterait 
le bien fondé de la condamnation, pourra interjeter appel devant la Cour suprême 
de Sa iMajesté en sa plus prochaine session tenue, soit à l'endroit même, soit dans 
le lieu le plus rapproché de l'endroit où la condamnation aura été prononcée, 
pourvu que cet appel, ainsi que la cause et les moyens dudit appel aient été no- 
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lifiés par écrit au magistrat qui aura prononcé la condamnation, dans les deux jours 
qui suivront cette sentence, et pourvu que la partie appelante ait également, dans 
les deux jours qui suivront cette noiification, produit devant le magistrat qui aura 
rendu l'arrêt attaqué deux cautions suffisantes garantissant que le condamné com- 
paraîtra à la prochaine session de la Cour suprême, le premier jour de cette session, 
qu'il poursuivra son appel efiectivement et sans délai, qu'il se soumettra au juge- 
ment de la Cour sur la cause, et qu'il payera tels frais que la Cour réglera. Qui- 
conque, ayant été condamne à j'emprisonnement pour infraction au présent.acte, 
aura notifié son appel, souscrit l'engagement susmentionné et fourni les cautions, 
pourra être remis en liberté, auquel cas les cautions devront garantir, en outre, 
que, le premier jour delà session de la Cour suprême, le condamné se constituera 
prisonnier entre les mains du slieriff du district où l'appel sera jugé.% 

Art. 7. Ces dispositions ne portent en rien atteinte aux droits et privilèges ga- 
rantis par les Traités aux sujets de tous Etats ou Puissances amis de Sa Majesté. 

Art. 8. Le présent acte n'entrera pas en vigueur avant le 3i décembre prochain. 
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M. RiBALLiER DES IsLEs, Vice-Consul de France à Terre-Neuve, 

à M. DE Fréycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Saint-Jean, le 19 mai 1886. 

Le Bill important dont j'ai précédemment entretenu le Département vient d'être 
soumis à l'approbation du Gouverneur. H a pour but de prohiber la vente de l'appAt 
aux pêcheurs étrangers, à partir de l'année prochaine. 

Le Gouverneur, se conformant à des instructions venues de Londres, a réservé le 
Bill pour être soumis à la considération de Sa Majesté Britannique. 

Ce Bill, qui vise directement l'article 1 7 de l'arrangement du i4 novembre i885, 
a été voté hier, vingt-quatre heures après la création du Comité permanent. 

Ce fait équivaut au rejet pur et simple de l'Arrangement par la Législatm-e. 

RiBALLIER DES ISLES. 



N° 49. 
M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 

à M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Londres, 21 juin 1886. 
Conformément à vos instructions, j'ai fait connaître à lord Rosebery les mesures 
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que vous veniez d'arrêter pour garantir à nos pêcheurs Texercice de leurs droits, en 
raison de la situation créée par Vattitude du Parlement de Terre-Neuve. 

Tai rhonneur de transmettre, ci-joint, copie à Votre Excellence de lu coiiimimi- 
cation que je viens d^adresser i cet effet au Foreign Office. 

Waodington. 



ANNEXE A LA LETTBE DE M. WADDmCTON À M. DE FREYCINET, EN DATE DU 2 I JUIN I 886- 



M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 

au Comte de Rosebery, Secrétaire d'État pour les Affaires étrangères. 

J*ai l'honneur, d'ordre de mon Gouvernement, de faire connaître à Votre Excel- 
lence qu'en présence de l'attitude prise par le Parlement de Terre-Neuve à Tégard 
de l'Arrangement sur les pêcheries et de la vente de la boette, M. de Freycinet vienl 
de prescrire les mesures qu'il a cru nécessaires pour garantir efficacement à nos 
pécheurs Texercice des droits qui leur sont assurés par les traités. 

En me priant de porter cette décision à la connaissance du Gouvernement de Sa 
Majesté Britannique, M. de Freycinet m'a chaigé d'indiquer à Voire Excellence les 
dispositions que, dans les circonstances présentes, il a été contraint d'adopter. 

Les instructions qui ont été adressées aux commandants do nos croiseurs sont les 
mêmes que le Gouvernement de la République avait déjà jugé nécessaire de donner 
en i883. Elles enjoignent à nos officiers de saisir et de confisquer tous les engins 
appartenant aux étrangers, résidents ou autres, qui pécheraient sur la partie de la 
côte dont la jouissance nous est réservée. Ils doivent également protester contre 
toute construction et exploitation établie ou tentée par les Anglais sur le French 
Shore et ne tenir aucun compte des actes émanant des magistrats que le Gouverne- 
ment colonial y aurait institués. Déplus, mon Gouvernement a cru devoir modifier, en 
ce qui concerne la question des saumoneries, l'attitude tolérante observée par nous 
dans ces derniers temps et assurer en même temps à l'exploitation du homard, i 
laquelle certains de nos nationaux comptent se livrer cette année, la même protec- 
tion qu'à la pèche ordinaire de la morue. 

M. de Freycinet, en me demandant de vous faire connaître les dispositions que 
lui a paru comporter la situation créée par l'attitude du Parlement de Terre-Neuve, 
m'a prié, en outre, d^insister particulièrement auprès de Votre Excellence pour ne 
pas lui laisser ignorer la résolution qui a été prise par nous d'exercer dans toute leur 
étendue et dans toute leur rigueur les droits que nous tenons des Traités. Votre 
Excellence se souviendra que, dans les entretiens que j'ai eus avec Elle, il y a deux 
mois, je lui avais déjà déclaré que le Gouvernement de la République serait obligé 
de suivre cette voie si la législature de Terre-Neuve refusait d'accepter la convention 
signée par les deux Gouvernements, et que cette convention constituait le dernier 
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mot des concessions que nous pouvions faire; d^ailleurs, nous ne les avions faites que 
sur la déclaration explicite que les Terre-Neuviens s'en contenteraient et ne deman- 
deraient rien de plus. 

Toutefois, diaprés les instructions précises adressées aux commandants de nos 
croiseurs, ils ne devront recourir à l'emploi des mesures de rigueur, qu'ils sont au- 
torisés à appliquer, qu'autant que, indépendamment de la résistance des pêcheurs 
étrangers à leurs injonctions, l'ahsence ou l'inaction des croiseurs anglais les mettrait 
dans la nécessité de garantir par eux-mêmes à nos pêcheurs le libre et tranquille 
exercice de leur industrie. Mon Gouvernement estime donc, et je ne saurais assez 
insister sur ce dernier point, qu'il dépendra pour une large part des instruc- 
tions que le Gouvernement de Sa Majesté Britannique donnera à ses croiseurs et du 
soin qu'il apportera à en surveiller l'exécution, que nos officiers n'aient pas à user 
des pouvoirs dont nous nous trouvons dans la nécessité de les munir. 

Je n'avais pas caché, il y a déjà quelque temps, à Votre Excellence la pénible 
surprise que l'on avait éprouvée en France en voyant les preuves plusieurs fois re- 
nouvelées du peu de cas que l'on faisait à Terre-Neuve de l'accord solennel intervenu 
entre nous et le Gouvernement de Sa Majesté Britannique. 

M. de Freycinct a jugé aujourd'hui que, dans ces conditions, il ne pouvait plus 
prolonger l'attitude tolérante que nous avions observée jusqu'ici, et que les faits 
constatés aujourd'hui nous obligent à nous j)réoccuper uniquement de l'affirmation 
de nos droits dans les limites tracées par les Traités. 



r 50. 

« 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 

à M. DE Freycinet, Président du Conseil, Ministre des AflFaires étran- 
gères. 

Londres, le 26 juillet 1886. 

Je vous adresse ci-joint copie d'une communication que je viens de recevoir de 
lord Rosebery et qui a trait aux instructions que notre Ministre de la Marine vient 
d'adresser au Commandant de notre division navale à Terre-Neuve. 

Waddington. 



ANNEXE k LA LETTRE DE M. WADDINGTON À M. DE FREYCINET, EN DATE DU 26 JOILLET 1 886. 



Le Comte de Rosebery, Secrétaire d'État pour les Affaires étrangères, 

à M.Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres. 

Foreign odice, July a4 1886. 
Her Majesty's Government bave read with attention the note which your Excel- 
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lency did me the honour to address to me on the 2ist ullimo respecting the New- 
foundland and Fishery question, and in which you inform me that,in view of the 
attitude taken up by ihe législature of Newfoundland towards ihe Fishery Arrange- 
ment signed at Paris, the Government of ihe Republic bave felt themselves com- 
pelied to issue new instructions to tlieir Naval officers to secure tbe French 
fîshermen the exercise of their Treaty righls. Under thèse instructions, the French 
commanders are enjoined : . 

I. — To seize and confiscate the gear belonglng to « foreigner;5 » résident or non 
résident fishing on tbat part of the Newfoundland coast stated by the French Go- 
vernment to be reserved to the French. 

IL — To protest against ail building or working of mines on that part of the 
coast which they designate as < the French shore » , an appellation dcrived from 
the enjoyment by French citizens of certain fishery rights during the fishing 
season ; 

III. — To disregard the jurisdlction of the local magistrales on British terri- 
tory, and. 

IV. — To modify the attitude of toleration recently observed by them in regard 
to the salmon fisheries, and to protect French citizens in the pursuit of the lobster 
fishery as well as in that of cod. 

In describing the above measures, your Excellency states that the French Go- 
vernment are resolved to exercise inthefuilesl and most rigorous manner the rights 
conferred upoii France by the treaties. 

I cannot conceal from vour Excellencv the concern with which Mer Majestv's 
Government bave received such a communication from your Government. 

It is in no way the wish of Her Majesty's Government to contest the right of the 
French Government to demand that French fîshermen siiall be secured in the due 
exercise of their treaty privilèges. But they must emphatically protest against the 
interprétation of thèse privilèges which is put forward in your Excellency's note 
under reply, and is implied in the measures to which that note refers. 

They bave repealedly affirmed, in the course of numerous negotiations, that 
such daims are not supported by the treaties concluded between the two countries, 
and it would be a niatter of grave regret if the instructions which bave been sent 
out to the French naval officers, to enforce thèse claims, should lead to compli- 
cations which the patience and modération of both Governments, and the good 
sensé and forbearance of their respective naval commanders on that coast bave snc- 
ceded in averting during a long period of years. 

I bave no désire to reopen tbe discussion on the numerous points in dispute, 
but I cannot refrain from deprecating more particularly the claim put forward by 
your Government to ignore, during the fishing season, the territorial jurisdiction 
flowing from the Sovereign rights of the British Crown overthe whole of the island 
of Newfoundland, expressly conferred by the tenus of the i3th article ofthe treaty 
of Utrecht; nor can I pass in silence the réitéra ted assertion in your note of an 
exclusive right of fishing on the part ofthe coast on which the French treaty rights 
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exist. There can be no doubt that the inhabitants of the coast must not « interrupt 
by their compétition » the French fishermen, but Her Majesty's Government can 
hardly believe that the French Government could inlend to apply to them the 
term « foreîgners», or to question the right of the colonists to procure the means 
of subsistence by (ishing on their own coast, so long as they do not interfère with 
the treaty rights of the French fishermen; such a claim bas no précèdent in hislory, 
and would be not only répugnant to reason, but opposed to the practice of years 
and to the aclual terms of the déclaration of Versailles, which provides that the 
old melhods of fishing « shall not bc deviated from by either parJy », showing con- 
clusively that the French right to the fishery is not an cjfclusive one. 

Her Majesty's Government accepted provisionally the récent Arrangement signed 
at Paris with satisfaction, as ofifering on the whole a reasonable compromise, but 
it is unnecessary to state that during ihe whole of the negotialion it was perfectly 
well understood that its ratification by Her Majesty's Government must be subject 
to ils acccptance by the législature of Newfoundland. Her Majesly's Government are 
still in communication with the colonial authorities and bave not abandoned the 
hope that the arrangement may yet bear good fruit. 

In the meauwhile, the two Governments bave, during the last two years, practi- 
cally carried it out so far as circumstances bave permitted. It will be a matter for 
very serions regret on the part of Her Majesty's Gover'nment, if the French Govern- 
ment, ignoring that amicable aiTangement, should now by any aggressive action 
unnecessarily provoke a récurrence of the grave difficulties of which both nations 
bave had so long and regrettable an expérience. 

I bave thought it well to lose no time in taking exception on the part of Her 
Majesty's Government to some of the propositions taken up in your Excellency's 
note to which it would be impossible for them to assent. I hâve not, iherefore, 
wailed to include in this despatch the answer of Her Majesty's Government to the 
proposai of a « modus vivendi » made verbally by your Excellency to me on the 
2 2nd ultimo, and repeated in your Excellency's aide-mémoire of the 2 3d; with 
that I will deal in a separate communication, but in the meantime, I should be 
glad to learn that the new instructions to the French Naval officers bave been sus- 
pended, as they would ofFer a serions obstacle to the friendly conclusion of such an 
arrangement. 

ROSEBERY. 



(tbaduction.) 



Foreign Office, 24 juillet 1886. 



Le Gouvernement de Sa Majesté a lu avec attention la note que Votre Excellence 
m'a fait l'honneur de m'adresser le 2 1 du mois dernier, touchant la question des 
pêcheries de Terre-Neuve, et dans laquelle vous m'informez qu'en présence de lai- 
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(itudc prise par la Législature de Terre-Neuve à l'égard de la Convention de pêche 
signée à Paris, le Gouvernement de la République sest vu dans la nécessité dV 
dresser de nouvelles instructions à ses officiers de marine, afin d^assurer aux pé- 
cheurs français Texercice des droits qui leur sont conférés par traité. 

En vertu de ces instructions, les commandants français ont Tordre : 

1^ De saisir et de confisquer le matériel de pêche appartenant aux « étrangers ^. 
résidents ou autres, péchant sur cette partie de la côte de Terre-Neuve que le 
Gouvernement français déclare réservée aux Français; 

2^ De protester contre tout établissement ou toute exploitation de mines sur la 
partie de la côte désignée par ledit Gouvernement sous le nom de « french sbore » 
(rivage français), appellation provenant de la jouissance qu'ont les citoyens français 
de certains droits de pèche, durant la saison de pèche; 

3° De ne pas reconnaître la juridiction des magistrats locaux sur territoire bri- 
tannique; 

4® Enfin de modifier Tattitude de tolérance, récemment observée par eux, en 
ce qui concerne les pêcheries du saumon, et de protéger les citoyens français, en 
ce qui regarde la pêche du homard aussi bien qu'en ce qui concerne celle de la 
morue. 

En énumcrant les mesures précitées. Votre Excellence déclare que le Gouverne- 
ment français est résolu à exercer, de la manière la plus complète et la plus rigou- 
reuse, les droits conférés à la France par les traités. 

Je ne puis dissimuler à Votre Excellence rappréhension avec laquelle le Gou- 
vernement de Sa Majesté a reçu de votre Gouvernement une semblable communi- 
cation. 

Le Gouvernement de Sa Majesté n'a nullement le désir de contester le droit du 
Gouvernement français à demander que le juste exercice des privilèges découlant des 
traités soit assuré aux pêcheurs français. Mais le Gouvernement anglais doit pro- 
tester énergiquement contre l'interprétation de ces privilèges, qui est mise en avant 
dans la note de Votre Excellence objet de la présente réponse, et qui est implicite- 
ment contenue dans les mesures auxquelles cette note se rapporte. 

Le Gouvernement britannique a affirmé à plusieurs reprises, durant le cours 
d'une longue suite de négociations, que de telles prétentions ne sont pas justifiées 
parles traités conclus entre les deux pays, et il serait fort. regrettable que les in- 
structions adressées aux officiers de la marine française, en vue de faire prévaloir 
ces prétentions, conduisissent à des complications que la patience et la modération 
des deux Gouvernements, le bon sens et la tolérance des commandants de leurs 
forces navales respectives ont réussi à écarter, durant une longue période d'années. 

Je n'ai pas le désir de rouvrir la discussion sur les nombreux points en contesta- 
tion, mais je ne puis m'empècher d'écarter plus particulièrement la prétention 
mise en avant par votre Gouvernement de ne pas tenir compte, durant la saison de 
pêche, de la juridiction territoriale émanant des droits souverains de la Couronne 
britannique sur la totalité de l'ile de Terre-Neuve, expressément conférés par les 
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termes de rarticle 1 3 du Traité d'Utrecht; je ne puis non plus passer sous silence 
l'assertion réitérée, dans votre noie, relative à un droit exclusif de pêche sur la 
partie de la côte sur laquelle les traités ont conféré des droits aux Français. On ne 
peut mettre en doute que les habitants ne doivent pas « troubler par leur concur- 
rence » les pêcheurs français; mais le Gouvernement de Sa Majesté a peine à croire 
que le Gouvernement français puisse avoir Fintention de leur appliquer le terme 
d*« Etrangers », ou de mettre en question le droit des colons de pourvoir à leur 
subsistance en péchant sur leurs propres côtes, tant quils ne portent pas obstacle 
aux droits conférés par les traités aux pécheurs français. Une telle prétention na pas 
-de précédent dans l'histoire, et non seulement elle répugnerait à la raison; mais elle 
serait opposée à la pratique constante de nombre d'années et aux propres termes de 
la déclaration de Versailles, qui stipule que les anciennes méthodes de pêche « ne 
seront pas changées par Tune quelconque des parties », ce qui démonire d'une 
façon concluante que le droit de pèche n'est pas exclusivement attribué aux Français. 

Le Gouvernement de Sa Majesté a accepte provisoirement et avec satisfaction le 
récent aiTangement signé à Paris, comme offrant, en somme, un compromis rai- 
sonnable; mais il est inutile de rappeler que, durant toute la négociation, il a été 
parfaitement entendu que la ratification du Gouvernement de Sa Majesté serait 
subordonnée à la sanction de la Législature de Terre-Neuve. Le Gouvernement de 
Sa Majesté est encore en pourparlers avec les autorités coloniales et n'a pas aban- 
donné l'espoir que l'Arrangement pourrait encore donner de bons résultats. 

En attendant, les deux Gouvernements, durant les deux dernières années, font 
mis en fait à exécution, autant que les circonstances l'ont permis. Ce serait aux 
jeux du Gouvernement de Sa Majesté chose très regrettable si le Gouvernement 
français, ne tenant pas compte de cet arrangement amiable, provoquait aujour- 
<lh ui, sans nécessité, par une action agressive, le retour des graves difficultés don 
les deux nations ont fait une si longue et si regrettable expérience. 

J'ai cru devoir ne pas tarder davantage à contester, au nom du Gouvernement de 
Sa Majesté, quelques-unes des propositions formulées dans la note de Votre Excel- 
lence, et auxquelles il lui serait impossible de donner son assentiment. Par ces mo- 
tifs, je n'ai pas voulu attendre, pour vous adresser cette dépêche, de pouvoir vous 
faire connaître la réponse du Gouvernement de Sa Majesté à la proposition relative 
À un modas vivendi qui m'a été faite verbalement par Votre Excellence, le 22 du 
•mois dernier, et qui est reproduite dans Taide-mémoire de Votre Excellence, en 
date du q3. Je traiterai cette question dans une communication spéciale, mais, en 
attendant, je serais heureux d'apprendre que les nouvelles instructions aux offi- 
-ciers de la station française ont été retirées, car elles constitueraient un sérieux 
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ROSEBRRY. 



DoGUMEtfTs DIPLOMATIQUES. — Terrc-Ncuve. » 2 
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X 51. 

L^Amiral Albe^ Ministre de la Marine et des Colonies, 

à M. DE FfiEYCiNLT, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

Paris, le 9 août i886. 

J*ai llioimeur de vous transmettre ci -joint à titre d'information, extrait d*un 
rapport que M. le Capitaine de vaisseau, chef de la Division navale de Terre-Neuve 
m'a adressé le 1 4 juillet dernier. 

Ce document est relatif aux constructions établies par le capitaine Dameron, à 
Port-aU'Choix pour préparer des conserves de homards. 

Aube. 



ANNEXE X LA LETTRE DE L*AMIRAL AUBE A M. DE FREYCINET, EN DATE DU 9 AVRIL 1886. 



Le capitaine de vaisseau Le Clerc, Chef de la Division navale de Terre 
Neuve, à M. le Ministre de la Marine et des Colonies. 



[Extrait.) 



Baie du Sacre, le lA juillet 1886. 



L'aviso anglais le Lily passe par la haie et repart de suite pour Tilt-Cove. J'en 
profite pour informer le Département que le commandant anglais de rj^in^ra/cf, chef 
de la Division anglaise de Terre-Neuve, m'a adresse de Forleau une lettre privée 
dans laquelle se trouve le passage suivant : 

• A Port-au-Choîx, le commandant du Mallard m'a envoyé un rapport relatif à 
un certain capitaine Dameron qui a étahli une fahrique de conserves de homards 
et élevé une construction solide [substantial bailding). 

Ceci étant une affaire qui touche aux droits que confèrent les traités, j'ai 
transmis le rapport à mes supérieurs et je saisis cette occasion de vous en informer 
d'une façon privée; l'action du capitaine Dameron semhle être une contravention 
directe aux dispositions des traités et vous pouvez juger de l'affaire vous-même et 
agir en conséquence. » 

Les termes de la lettre du commandant Hamond ne sont pas assez précis pour 
que je puisse conclure s'il englohe dans sa protestation l'acte de pêcher le homard 
aussi hîen que le fait d'avoir élevé un substantial building. 

S'il ne veut parier que de ce dernier fait, il est dans son droit. Le capitaine 
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Dameron est bien loin de cooipte avec ce quon Ta autorisé à faire en France lors- 
qu'il a demandé à pêcher le homard. 

J'ai donc prévenu, bien à temps, le capitaine Dameron que je ne croyais pas 
pouvoir le garautir et il n'aura à s'en prendre qu'à lui-même si la Métropole juge 
quil a dépassé les limites du traité. 

Pour que le Département pût bien juger, il faudrait que j'eusse un plan exact des 
constructions de Dameron. Je viens de le demander à la Perle. 

Je ne puis aller à la côte Ouest maintenant, il faut que le Drac me relève ici. Dès 
que je pourrai , j'irai à Port-au-Choix. 

Le Lify est sous vapeur et attend celte lettre, pour le présent le Département est 
prévenu de la tournure que prend Taffaire, en même temps que le Gouvernement 
anglais sera avisé par Tamiral Lord Claunillian. 

Le Clerc. 



• N° 52. 

M. DÉ Frbycinet» Président du Conseil, Ministre des AflFaires étrangères, 
à TAmiral Aube, Ministre de la Marine et des Colonies. 

Paris, le i3 août 1886. 

Vous avez bien voulu me donner connaissance d^un rapport du Commandant de 
notre station navale à Terre-Neuve, qui signale la protestation à laquelle a donné 
lieu, de la part du chef de la division anglaise, la construction par le sieur Damçron, 
à Port-au-Choix , d'ime fabrique pour la préparation des conserves de homards. 
M. Le Clerc fait connaître, à ce propos, quil a été d'autant moins surpris de la pro - 
testation du commandant Hamond, que M. Dameron, ne tenant aucun compte des 
conditions dans lesquelles il avait été autorisé par votre Département à se livrer à la 
pèche du homard, a créé un établissement dont les conditions ne concordent pas 
avec les termes des traités. 

Déjà dans im précédent rapport, le Commandant de notre division navale avait 
marqué les préoccupations que lui causait la façon dont un autre de nos compatriotes 
avait dépassé, dans Torganisation de sa homarderie, les limites dans lesquelles il 
avait été convenu qu'il devrait se maintenir. Bien que, d'après sa correspondance, 
M. Le Clerc n'ait pas hésité à prévenir ces deux négociants des difficultés qui pour- 
â«ùent résulter d'une initiative dont il entendait leur laisser l'entière responsabilité, 
je ne saurais assez insister auprès de votre Département sur les suites fâcheuses que 
peut entraîner un pareil manquement, de la part de nos armateurs, aux engagements 
quils paraissent avoir pris, en ce qui concerne la pêche du homard. Aussi, attache- 
rais-je le plus grand prix à ce que vous fissiez parvenir d'urgence, et par la voie la 
plus rapide au chef de la division navale de Terre-Neuve, des instructions qui témoi- 
gnassent de notre ferme intention de rappeler, autant qu'il pourra dépendre de vous, 
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les intéressés au respect des stipulations interdisant aux pêcheurs français la con- 
struction d'établissements de la nature de ceux qu'ils auraient élevés sur le Frencb 
Shore. Vous comprendrez, en effet, combien il nous serait difficile d'exiger du 
Gouvernement anglais, qu'il veille à la stricte exécution des traités par ses nationaux, 
si nous tolérions nous-mêmes que nos compatriotes se dérobassent aux obligations 
qui découlent pour eux des mêmes arrangements. 

C. DE Freyclnet. 



IN" 53. 

M. DE Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres. 

Paris, le 1 6 août i886. 

Le Ministre de la Marine m'a communiqué' dernièrement des rapports du Com- 
mandant de la division navale de Terre-Neuve. En rendant compte du résultat des 
mesures qu'il a prises pour garantir à nos pêcheurs, sur la partie du littoral dont la 
jouissance nous est réservée, le paisible exercice de leurs droits, M. Le Clerc fait 
connaître qu'il a été contraint de recourir à la confiscation des engins de pêche contre 
un certain nombre de résidents anglais qui avaient refusé d'obtempérer aux injonc* 
tions de nos croiseurs. Les détails fournis à ce sujet par le chef de notre station 
navale téi;noignent du soin avec lequel nos officiers se sont conformés aux instructions 
qui leurs prescrivaient, comme le sait le cabinet de Londres, de ne procéder aux 
mesures rendues nécessaires par la résistance des pêcheurs, qu'après avoir constaté 
que , pour cause d'absence ou pour tout autre motif, les croiseurs britanniques ne 
pouvaient s'en charger eux-mêmes. 

Vous ne manquerez pas, lorsque vous aurez à entretenir le Principal Secrétaire 
d'Etat de la Reine des faits qui nous sont signalés, de préciser les conditions dans 
lesquelles nos croiseurs ont été amenés à intervenir et l'impossibilité où ils se sont 
trouvés de recourir à l'action des officiers anglais pour assurer le respect des droits 
reconnus à nos marins. Vous pourrez ajouter que dès que j'ai eu connaissance de 
ces incidents j'ai insisté auprès de mon collègue de la Marine pour qu'il renouvelât 
au commandant de noire station navale les recommandations qui lui avaient été 
adressées, dès le principe, touchant l'exercice éventuel des pouvoirs que le rejet de 
la convention nous a mis dans la nécessité de conférer à nos croiseurs. 

Les rapports du Commandant Le Clerc contiennent, d'autre part, des détails 
sur. les exploitations de homarderies entreprises cette année par certains de nos 
nationaux. Je crois, à ce propos, nécessaire de vous mettre au courant des condi- 
tions dans lesquelles s'est trouvée engagée avant le commencement de la campagne 
cette question de la pêche du homard. 

Dès le mois de mars dernier, divers armateurs et négociants français s'adressèrent 
au Département de la marine et au mien, en vue d'obtenir la concession de baies à 
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Terre-Neuve pour s'y livrer à la pêche et à la préparation du homard. Notre droit 
n est pas douteux. 

L'un d'entre eux, concessionnaire de places dans le havre de Poit-au-Ghoix, 
résolut d'entreprendre, dès cette année, ia double pèche du homard et de la morue. 
Il arma et expédia dans cette intention son navire le Pugel. Les précautions qu'il 
parut disposé à prendre et les assurances qu'il fournit aux autorités maritimes permet* 
taient de croire que ses opérations n'éveilleraient aucune susceptibilité. 

Il ressort néanmoins des dépèches de M. Le Clerc, que M. Lemoine aurait dé- 
passé, dans l'organisation de son exploitation, les limites entre lesquelles il avait été 
convenu qu'il devait se renfermer. De plus, un autre de nos nationaux, le sieur 
Dameron, parait avoir installé à Port-au-Choix une fabrique de conserves de homard 
dans des conditions qui ont donné lieu, de la part du Chef de la Division anglaise, 
à une protestation. Nous voulons espérer que ces deux négociants tiendront compte 
des avertissements qu'ils ont reçus de M. Le Clerc. En tout état de cause, afin de 
prévenir toute complication, il m'a paru indispensable, dès que j'ai été avisé de ces 
incidents, que MM. Lemoine et Dameron fussent rappelés au respect des stipulations 
qui interdisent aux pêcheurs français la construction d'établissements permanents sur 
le French Shore. 

L'ensemble des renseignements que je viens de vous fournir vous permettront de 
répondre aux questions qui pourront vous être adressées et d'établir aux yeux du 
Cabinet britannique le soin avec lequel nous nous sommes appliqués, tout en main- 
tenant nos droits, à empêcher nos nationaux de se soustraire aux obligations qui 
découlent pour eux des traités. 

C. DE Freycinet. 



r 54. 

M. DE Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Waddington , Ambassadeur de la République française à Londres. 

Paris, le 2^ août 1886. 

Vous connaissez Jes difficultés qui se sont élevées à Terre-Neuve à la suite de 
l'installation sur le French Shore, par quelques-uns de nos armateurs, d'établisse- 
ments destinés à la préparation des conserves de homard. 

Comme vous le verrez par le télégramme ci-joint en copie, le Commandant en 
chef de notre station navale, en annonçant qu'il se disposait à exécuter les instruc- 
tions qui lui ont été adressées, nous a signalé , depuis lors, la création à Port-à-Port 
de deux nouvelles usines anglaises pour la préparation du homard. M. Le Clerc si- 
gnalait la nécessité de protester sans retard auprès du Cabinet de Londres contre 
l'installation des fabriques de conserves britanniques. 

Le texte également ci-annexé de la réponse du Ministre de la Marine vous per- 
mettra de vous rendre compte de la ligne de conduite qu'après entente entre l'amiral 
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Aiibe et moi, M. Le Clerc a été invité à suivre en cette circonstance. Les prescrip- 
tions tracées à cet officier témoignent, comme vous le verrez, du soin avec lequel 
nous nous attachons, tout en maintenant rigoureusement nos droits, à empêcher 
nos nationaux de se soustraire aux obligations résultant pour eux des traités. Vous 
voudrez donc bien, en en donnant connaissance au Gouvernement britannicpie pro- 
tester auprès de lui contre les constructions élevées par les résidents anglais sur le 
French Shore en vue de l'exploitation du homard. L'attitude que nous n avons pas 
hésité à prendre vis-à-vis de nos compatriotes nous autorise à espérer que le Cabinet 
de Londres n'hésitera pas, de son côté, à ramener ses nationaux au respect des 
obligations que leur imposent les traités. 

C. DE Frbtginet. 



ANNEXE I X LA LETTRE DE M. DE FRETGINET À M. WADDINGTON , 

EN DATE DU 24 AOÛT 1886. 



Le commandant Le Clerc, 

à TAmiral Aube, Ministre de la Marine et des Colonies. 

Sydney, le 17 août 1886. 

Je vais moi-même à Port Saunder pour obliger le capitaine Dameron à ne garder 
que des installations conformes au traité. Vous jugerez, d'aute part, qu'il est, sans 
doute, opportun de protester immédiatement à Londres contre deux nouvelles 
usines anglaises à homards qui viennent de se fonder à Port-à-Port. 

Le Clerc. 



ANNEXE U À LA LETTRE DE M. DE FREYGIKET À M. WADDINGTON, 

EN DATE DU 2^ AOÛT 1 886. 



L'Amiral Aube, Ministre de la Marine et des Colonies, 
au commandant Le Clerc. 

Paris, le 20 août 1886. 

Les Affaires étrangères protestent à Londres contre l'établissement des usines 
anglaises à Porl-à-Port, dont vous devrez arrêter la pèche. 

Je vous confirme mon télégramme du i4 août, vous prescrivant d'obliger le ca- 
pitaine Dameron à ramener ses installations aux limites fixées par les traités. 
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N^ 55. 

M. RiBALLiER DES IsLES, Vice-Consul de France à Saint-Jean de Terre- 
Neuve, 

à M. DE Freycinet, Président du Conseil, Ministre des AfiFaires 
étrangères. 

Saint-Jean, le id septembre 1886. 

Dès la réception de la dépêche télégraphique que Votre Excellence m*a fait l'hon- 
neur de m'adressser, j'ai expédié la protestation que M. le capitaine de vaisseau Le 
Clerc, chef de la division navale de Terre-Neuve , m'avait chargé de faire relative- 
ment à l'existence de sept usines à homards sur le French-Shore. 
Votre Excellence trouvera, ci-joint, copie de cette protestation. 

RiBALLIER DES ISLES. 



ANNEXE À LA LETTRE DE M. RIBALLIER DES ISLES À M. DE FREYGINET, 

EN DATE DU 1 4 SEPTEMBRE 1 886. 



M. RiBALLIER DES IsLEs, Vice-Consul de France, à Saint-Jean de Terre- 
Neuve , 

à S. Exe. Sir V^.-G. Des Voeux, Gouverneur de Terre-Neuve et ses dé- 
pendances, etc. 

Saint- Jean, le ii septembre 1886. 

Vous n'ignorez pas que déjà le Gouvernement de Terre-Neuve a été saisi par ce 
Vice-Consuiat , notamment en ce qui concerne l'établissement d'usines à homards, 
de protestations contre les graves empiétement commis par des sujets de S. M. Bri- 
tannique au détriment des pècheiu:s français et en dépit des traités et déclarations 
qui garantissent à la France le droit de pèche et de préparation du poisson, sur la 
partie de la côte de Terre-Neuve comprise entre le cap Saint-Jean et le cap Raye, 
en passant par le Nord. 

Ces traités, ainsi que les déclarations qui s y rattachent, enjoignent aux sujets de 
S. M. Britannique, de ne troubler en aucune manière par leur concurrence la pèche 
des Français pendant Texercice temporaire qui leur est accordé, et de ne molester 
aucunement les pécheurs français dans leurs pèches. 

Les protestations auxquelles j'ai Thonneur de faire allusion et les mesures que 
le Gouvernement de Terre-Neuve a sans doute prises en conséquence pour 
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mettre fin à l'abus qu'elles signalaient ne semblent pas avoir eu, il y a lieu de ic 
regretter, l'eflPet qu'on pourrait en attendre. 

L'esprit de haute modération dont le Gouvernement de la République française 
a fourni plus d'un éclatant témoignage pendant mie période quMl était permis de 
croire assez longue pour que le Gouvernement de Terre-Neuve fit disparaître la 
cause des justes réclamations dont ce Vice-Consulat a été l'interprète, paraît avoir 
eu pour résultat d'encourager de nouvelles et plus nombreuses infractions. 

En effet, l'année dernière, des sujets de S. M. Britannique exploitaient trois 
usines à homards sur une partie de la côte de Terre-Neuve réservée à la pêche fran- 
çaise; aujourd'hui nous nous trouvons en présence de sept de ces usines. 

En conséquence, je viens, par les présentes , protester de la manière la plus for- 
melle contre Térection, Texploitâlion ou la mise en activité des usines à homards 
ci-après désignées, savoir: 

i*^ Une usine à Brig-Baie, dite appartenir à M. Shearer de Cbarlotletwon, île du 
Prince-Edouard; 



2^ Une usine à Port-Saunders, dite appartenir au même propriétaire; 

3** Une usine à Bonne-Baie, dite appartenir à M. Paysant, d'Halifax, Nouvelle- 
Ecosse ; 

4** Une usine dans la baie de Port-à-Port, située dans le nord-est de File Shag, 
dite appartenir à M. Cairns, de Saint-Jean de Terre-Neuve; 

5*^ Une usine située dans la baie de Port-à-Port, en un endroit désigné sous le 
nom de Broad-Cove et dite appartenir à M. Beard, de Saint-Jean de Terr^-Neuve; 

6** Une usine située sur l'isthme de Port-à-Port, en fendroit désigné sous le 
nom de Gravel, dite appartenir à MM. Mitchell et Hutchins, d'Halifax, Nouvelle- 
Ecosse; 

7** Une usine située un peu au sud de rAnse-à-l'Ours, au nord de Porl-à-Port, 
dite appartenir à M. Forest, d'Halifax, Nouvelle-Ecosse; 

Et de tous autres établissements de cette nature , par des sujets de S. M. Britan- 
nique, en projet d'érection immédiate ou même lointaine, quel qu'en puisse être le 
titre ou la désignation, sur la partie de la côte réservée à la pèche française. 

Les établissements ou usines auxquels il est fait allusion constituent, à quelque 
point de vue que l'on se place, une violation des droits que les traités confèrent 
aux pécheurs français; ils constituent non seulement un empiétement flagrant et 
une concurrence illégale pour le présent, mais ils menacent en outre de ruiner à 
jamais les baies et parages dans lesquels ils sont situés. En effet, ces établissements 
pèchent en tout temps, prennent les homards de toute taille, à écorce molle ou 
dure, et rejettent à la mer les détritus, empoisonnant ainsi les fonds. 

Un tel état de choses ne saurait subsister; il constitue un empêchement au libre 
choix que les pécheurs français sont en droit de faire du lieu où il peut leur con- 
venir d'exercer leur industrie et un danger imminent pour eux de trouver les parties 
de la côte qu'ils désireraient fréquenter, dévastées, épuisées et rendues stériles par 
des empiétements que le Gouvernement de la République n'est nullement disposé à 
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tolérer et contre lesquels, j^aime à le croire, le Gouvernement de Terre-Neuve sévira 
de la façon la plus rigoureuse» la plus efficace et la plus prompte. 

Je réitère, en terminant, la protestation, objet de cettecommunicationet je vous 
serais très obligé, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien m'en accuser réception 
et me mettre en mesure d'informer mon Gouvernement de la suite qui sera donnée 
à cet acte que le droit et la justice recommandent à la plus sérieuse attention de 
V. Ëxc. et à celle de son Gouvernement responsable. 

RiBALLIER DES ISLES. 



r 56. 

Le comte d'Aubigny, Chargé d* affaires de France, à Londres, 

à M. DE Freycinet, président du conseil, Ministre des Affaires élrangèreë. 

Londres, le ai septembre 1886. 

Les dépèches du Département, qui me sont parvenues parla dernière valise, me 
prescrivaient différentes démarches auprès du Foreing Office relativement aux pê- 
cheries de Terre-Neuve. Il s^agissait de déclarer qu^un décret du Gouvernement de 
S^-Jean, interdisant la pêche du homard dans le Havre des Roches ne pouvait être 
opposé au Gouvernement français; en second lieu d*expliquer que le commandant Le 
Clerc avait reçu l'ordre de remettre, par mesure gracieuse, les Glels confisqués aux 
autorités navales anglaises, avant même que celles-ci en eussent réclamé la livraison ; et 
enfin, de dénoncer rétablissement de nouvelles usines anglaises de conserves de ho- 
mard sur le French Shore et de renouveler la protestation déjà formulée pour des 
infractions analogues par M. Waddington. 

J^ai fait remettre hier au Foreign Office trois communications en conformité avec 
ces instructions. 

D*ArBIGNY. 



N^ 57. 

L'Amiral Aube, Ministre de la Marine et des Colonies, 

à M. DE Freycinet, Président dû conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 3o septembre i886« 

J'ai rhonneur de vous adresser ci-joints en communication, divers rapports du 

Chef de la division navale de Terre-Neuve, que j'ai reçus par le dernier courner. 

Il résulte de Tensembie de ces comptes rendus que le nombre des usines à homards 

Documents diplomatiques. — Terre-Neuve. i3 
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anglaises sur le French Shore , tend à s'accroître dans de notables proportions. En effet 
certains homardiers de la Nouvelle-Ecosse abahdonnent leur pays, dont les fonds de 
pèche sont ruinés, pour continuer leur industrie dans les baies de Terre-Neuve. 
Nous sommes donc sous le coup du double envahissement des Anglais de Terre- 
Neuve et des colons du Dominion. 

Ainsi que vous me Pavez fait connaître notre Chargé d'affaires à Londres a reçu 
la mission de signaler à Tattention du Gouvernement Britannique rétablissement 
illégal de sept usines à homards sur le French Shore. Aujourd'hui que nous possé- 
dons des détails nouveaux et complets sur cette question , vous jugerez peut-être 
utile d*en donner avis à notre représentant à Londres. 

Je vous serai très obligé de vouloir bien me faire connaître en temps utile , la ré- 
ponse du cabinet anglais à nos protestations. 

Aube. 



ANNEXE l À LA LETTRE DE L'AMIRAL AUBE k M. DE FREYGINET , 

EN DATE OU 3o SEPTEMBRE ]886. 



Le Capitaine de vaisseau Le Clérc, Commandant la Division navale de 
Terre-Neuve, 

à M. le Ministre de la Marine et des Colonies. 

Radede BoDoc-Baie, i*' septembre 1886. 

J'ai rhonneur de vous informer que la baie de Port-à-Port contient maintenant 
quatre usines, à savoir: 

Une à Tendroit appelé Gravel appartenant à MM. Mitchell et Hutchins, établis 
depuis quatre ans, et contre laquelle mon prédécesseur a dû protester; 

Deux autres aux environs de l'île Siiag, en Fendroit appelé Broad Cove, et 
appartenant à MM. Cairns et Beard; 

Enfin, une quatrième qui vient de se fonder et qui entrera en activité Tannée 
prochaine, et appartenant à M. Forrest. 

Je me rends à Port-à-Port, après mon retourde Porl-Saunders, pour fairer lever 

les casiers de ces usines. 

Mais ce n'est qu'une mesure passagère et de peu de conséquence; ce qu'il 
importe d'obtenir, c'est la fermeture de ces usines par le Gouvernement anglais. 

Le Clerc. 
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ANNEXE II À LA LETTRE DE L'AMIRAL AUBE À M. DE FREYGINET^ 

EN DATE DU 3o SEPTEMBRE 1 886. 



Le capitaine de vaisseau Le Clerc, Commandant la Division navale de 
Terre-Neuve , 

à M. le Ministre de la Marine et des Colonies. 

Rade de Bonne-Baie, le i*' septembre i886. 

Mes prédécesseurs et mol avons toujours protesté contre les établissements à 
conserves de homards de M. Shearer, parce qu'ils constituaient un empiétement 
des plus regrettables sur nos droits de pêche à Terre-Neuve, mais aucune mesure 
coërcitive n'avait été prise contre cet industriel. 

Aujourd'hui, en passant à Port-Saunders, j'apprends que 1^ mois dernier nos 
seines à harengs ont été gênées pour déborder dans la baie d'Ldgornachoix. 

Ces seines n'y sont plus, il est vrai, mais le fait peut se représenter en l'absence 
d'un croiseur pour faire lever les casiers. Les capitaines péchant à Port-au-Choii 
m'ont remis les plaintes que je vous adresse, en vous priant de vouloir bien de- 
mander au Gouvernement anglais de faire fermer lusine à homards de Port- 
Saunders. 

Par ailleurs, je dois ajouter que cette usine, n'étant soumise à aucun règlement 
de police, empoisonne les fonds de ses détritus, pratique la pèche de tout temps 
sans souci de la reproduction du poisson, et éloigne ou détruit ainsi des richesses 
qui, de par les traités, sont réservées à nos nationaux. 

Le Clerc. 



ANNEXE ni À LA LETTRE DE L'AMIRAL AUBE X M. DE FREYCINET , 

EN DATE DU 3o SEPTEMBRE 1886. 



Le Capitaine de vaisseau Le Clerc, Commandant la Division navale de 
Terre-Neuve, 

à M. le Ministre de la Marine et des Colonies. 

Rade de Bonne-Baie, le i" septembre 1886. 

J'ai l'honneur de vous signaler qu'une usine à homards vient de s'établir et fonc- 
tionne à Bonne-Baie, non loin de la Pointe-Boisée. 

i3. 




— 100 — 

Il importe de protester auprès du Gouvernement de Sa Majesté Britannique 
contre l'établissement de cette usine, qui appartient au sieur Paysan! , d'Halifax. Ne 
pas protester contre son établissement serait la négation de nos droits sur la pèche 
4e Bonne-Baie et de ses environs. 

Cette usine est puissamment armée et comme elle ne subit aucun contrôle, je ne 
qrains pas d'affirmer que Bonne-Baie sera ruinée en moins de deux ans de toutes 
ses richesses en homards. 

Le Clerc. 



ANNEXE IV À LA LETTRE DE L'AMIRAL AUBE À M. DE FREYCINET , 

I 

EN DATE DU 3o SEPTESIBRE 1886. 



Le Capitaine de vaisseau Le Clerc, Commandant la Division navale de 
Terre-Neuve , 

à M. le Ministre de la Marine et des Colonies. 

J'ai Thonueur de vous informer que ia plupart (toutes excepté deux) des usines i 
homards anglaises qui se multiplient sur ia partie de la côte de Tene-Neuve réservée 
à nos pêcheurs appartiennent à des sujets Britanniques, il est vrai, mais qui ne sont 
pas de Tîle de Terre-Neuve. 

C^est ainsi que : 

Les usines de Brig-Bay et de Port Saunders appartiennent à M. Shearer, de 
Cbarlottetown, de File du Prince-Edouard; 

L'usine de Bonne-Baie à M. Paysant, d^Halifax (Nouvelle-Ecosse); 

L^usine de Gravel aux sieurs Mitcheil et Hutchins, d'Halifax; 

L'usine (non encore en activité mais qui se prépare à fonctionner Tan prochain) 
au nord de Port-à-Port, près de Fanse à TOurs, à M. Forest» d'Halifax. 

Nous risquons de voir toutes les usines ruinées de la Nouvelle-Ecosse et de l'ile 
du Prince-Edouard être transférées ici à brève échéance. 

Le Clerc. 



r 58. 
L'Amiral Aijbe, Ministre de la Marine et des Colonies, 

A M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran 



gères. 



Paris, à octobre 1886. 
11 résulte des renseignements que vous m'avez fait parvenir sur la question de la 
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boëtie à Terre-Neuve, que le Cabinet de Londres aurait Tintention de sanctionner 
ie Bill du Parlement de Saint-Jean qui interdit la vente de la boette aux étrangers, 
si le Gouvernement français ne consentait pas à supprimer les primes attribuées 
par nos lois k l'exportation de la morue pèchée à Terre-Neuve. 

La suppression des primes dont il s'agit ne me parait pas pouvoir être, non seu- 
lement admise, mais même discutée. Instituées par la loi du 22 juillet i85i, 
comme un encouragement indispensable aux grandes pèches maritimes, ces primes 
ont été maintenues jusqu'au 3o juin 1891 par la loi du i5 décembre 1880 {Bal-- 
letin des lois, 2^ semestre 1880, page 902}. 

A mon avis, il n'est pas possible d'y toucher; le Gouvernement a contracté, par 
cette loi, envers les armateurs, des engagements dont il n& peut présentement se 
délier. 

J'ajouterai que cette question des primes n'intéresse pas seulement mon Dépar- 
tement, mais aussi nos collègues des Finances et du Commerce qui ont contresigné, 
avec l'un de nos prédécesseurs, la loi du 1 5 décembre 1880, précitée. 

En tout cas, il faut dès maintenant nous occuper de parer aux préjudices que la 
loi sur l'appât pourrait causer à nos armements. Je sais que le commandant de la 
Division navale de Terre-Neuve étudie* actuellement sur place les moyens de se 
procurer par une autre voie l'appât nécessaire à nos pécheurs. La question sera soi- 
gneusement examinée avant la prochaine campagne de pèche, el j'espère que nous 
parviendrons à la résoudre, de manière à amortir au moins le coup dont nous 
sommes menacés. 

Aube. 



N" 59. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française, à Londres, 
A M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 1*' novembre 1886. 

Le comte d'Aubigny, ainsi qu'il vous en a informé le a 1 septembre, avait déclaré 
par écrit à Lord Iddesleigh que le Gouvernement de la République ne pouvait re- 
connaître aucune valeur, en ce qui le concerne, au récent décret du Gouvernement 
de Terre-Neuve, interdisant pour trois années la pèche du homard à Bonne-Baie. 

Le Principal Secrétaire d'Etat aux Afiaires étrangères vient de m'accuser récep- 
tion de la lettre susmentionnée, en ajoutant que le Gouvernement de la Reine, 
n'ayant pas encore reçu le texte du décret en question, en a demandé communica- 
tion à Terre-Neuve. 

Waddington. 
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r 60. 
M. WADDffiGTON, Ambassadeur de la République française, à Londres, 

A M. DE Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Londres, le 4 novembre i886. 

Une communication, conforme à vos instructions, avait été adressée par le comte 
d'Aubigny à Lord Iddesleigh, en vue d'établir que le commandant de notre division 
navale de Terre-Neuve avait reçu Tordre de remettre à titre gracieux aux auto- 
rités anglaises, avant que celles-ci eussent adressé une réclamation à ce sujet, les 
engins de pèche anglais qui avaient été saisis en vertu des droits qui nous sont dé- 
volus par les traités. 

Lord Iddesleigh, en réponse à cette démarche, vient de m'adresser une lettre 
dont Votre Excellence trouvera ci-joint copie. 

Waddington. 



ANNEXE À LA LETTRE DE M. WADDINGTON À M. DE FREYGINET , 

EN DATE DU 4 NOVEMBRE l886. 



Le Comte Iddesleigh , Secrétaire d'État aux Affaires étrangères^ 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française, à Londres. 

Foreign Office, November 2 i886. 

On the 20^^ of Scptember count d'Aubigny addressed me a Note stating that 
certain fishing matcrials belonging to British fîshermen had been seized and con- 
fiscated by French cruisers in Newfoundland waters for alleged contravention of 
French treaty rights, but had been subsequently spontaneously returned by order 
of the French Government. 

I am now in possession of the Reports from the Commander in chief on the 
North American station, giving the détails of this affalr, and I bave the honour to 
State, in reply to coimt d^Aubigny's communication, that, while in the opinion of 
Her Majesty^s Government the seizure of the fishing gear of British fishermen in 
British waters by the Fcench Commander was not warranted by existing trcaties, 
,still, in viewof the spontaneous restoration of the property and of the conciliatory 
attitude displayed both by your Government and by Commander Le Clerc, which 
I recognize with especial pleasure, Her Majes^'s Government bave no désire to 
take any further notice of the incident. 

Iddesleigh. 
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Foreign Office, 2 Novembre 1886. 



Le comte d'Aubigny m'a adressé, le ao septembre, une Note dans laquelle il dé- 
clare que certains engins de pêche appartenant à des pêcheurs anglais et qui 
avaient été confisqués par des croiseurs français, dans les eaux de Terre-Neuve , 
pour contravention (disait*on) aux droits dévolus aux Français par les traités ont 
été spontanément restitués, par ordre du Gouvernement français. 

Les Rapports du Commandant en chef de la station du nord de TAmérique , qui 
me sont parvenus sur cette a£faire, me permettent de déclarer, en réponse à la 
communication du comte d'Aubigny, que, bien que, dans Topinion du Gouver- 
nement de Sa Majesté, la saisie d'engins appartenant à des pêcheurs anglais dans des 
eaux Britanniques, par un Commandant français, ne ^oit pas justifiée par les traités 
existants, cependant, vu la restitution spontanée des objets saisis et l'attitude con- 
ciliante gardée par le Gouvernement de la République et le Commandant Le Clerc, 
attitude que j'ai le plus grand plaisir à reconnaître, le Gouvernement de Sa Majesté 
ne désire pas insister davantage sur cet incident. 

Iddesleigh. 



N° 61. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française, à Londres, 

à M. DE Freycinet, Président du Conseil^ Ministre des Affaires 
étrangères, à Paris. 

Londres, le a6 novembre 1886. 

Je viens de recevoir une communication de Lord Iddesleigh en réponse aux 
différentes protestations qui lui ont été adressées par mon Ambassade, confor- 
mément à vos instructions, au sujet de diverses usines établies par des Anglais 
sur le French Shore. 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint copie de cette réponse. 11 n*est pas sans 
intérêt de remarquer que le Gouvernement de la Reine croit pouvoir invoquer, 
en faveur du maintien de ces usines, ou au moins de quelques-unes d'entre elles, 
le bénéfice de Tarticle 2 de l'Arrangement du 1 4 novembre i885. 

Waddington. 
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A^ilNEXE À L\ DépÉGHE DE M. WADDINGTON, A M. DE FREYGINET, 

EN DATE DU 26 NOVEMBRE 1 886. 



Lord Iddesleigh, Secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française, à 



Londres. 



Foreign Office , November 2i 1886. 



I bave had under my considération , in communication with Her Majesty^s Secre- 
tary of State for the colonies, your Excellencys ietler of the ^5^^ of Augiist and 
Count d^Aubigny's furlher letter of the 20*'* ultimo, calling the attention of Her Ma- 
jesty^s Govemment on the establishment of two British lobster factories ai Port-à* 
Port inNewfoundland, and asking that instructions may be givcn to the aulhorities 
in that colony to suppress thèse factories without delay. 

Attention is at the same time called to the course taken by the French autho- 
rities in référence to certain lobster factories established by French citizen s at Port- 
au-Choii. 

With regard to the factories at Port-au-Choix, whilst acknowledging with satis- 
faction the action of the French Government in discountenancing those (ixed con- 
structions by French citizens as contrary to treaty, I bave to observe that from a des- 
patch recently received from the Governor ofNewfoundland, it would appear that a 
French citizen contemplâtes establishing a lobster factory next spring at Woods or 
Harbour Island, and that others may possibly be erected on the coast. 1 hâve there- 
fore to express the hope that the French naval officers will make knowQ to the per- 
sons concerued that such a course is not allowed in the treaties, and must be dis- 
continued. 

In respect to the British factories at Port-à*Port, 1 would submit to your Excel- 
iency the foUowing considérations : 

It was admitted by commodore Devarenne in 1881, in conversation with cap- 
tain Kennedy R. N. of H. M. S. « Druid » that thèse factories, which appear to bave 
been erected with the fuU assent of the French consul, did not obsU*uct or in any 
way interfère with the French fishery pursuits. 

Thèse factories were established some yearsago, as for instance ^^^at of Port-à- 
Port and that of St. Barbe'sBay, which formed the subject of correspondonce between 
the two GovernmeDts in i88i« and it must be remembered that tbc arrangement 
provisionally signed at Paris in November 1880 stipulated that ail existing settie- 
ments should be allowed to remain. AI though that arrangement bas notyet received 
the assent of the Newfoundland législature , owin^ principally to the objections raised 
to article 17 relating to the sale of the bait ou auother part of the coast, Her Ma- 
jesty's Govemment do not doubt that the French Govemment share their hope that 
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a speedy setllemenl may be arrived at on the gênerai queslion and having 
regard especially to the fact that tlie factories in queslion are not i^w ones, and 
were established with the assent of the French Consul, il is hoped thaï your 
Government will not object lo their continuance pending a seulement of the fishery 
question. 

The injury caused to ihc owners by a forced removal would be very great in ihe 
case of those which bave been established for some years, but if it should turn oui 
thaï any of ihe factories in question bave been established since the date oflhe Paris 
arrangement, Her Majesly's Government will be prepared to takelhe necessaiy mea- 
sures for their removal. 

Iddesleigh. 



(TRADVCTlOy,) 



Foreign Office, 24 novembre 1886. 

J'ai examiné, de concert avec le Secrétaire d'Etat de la Reine pour les Colonies, 
la lettre de Votre Excellence en date du 20 août ainsi que la dépèche uhérieure du 
Comte d'Aubigny du 20 du mois dernier. Ces communications avaient pour but 
d'appeler raltention du Gouvernement de Sa Majesté sur l'établissement de deux 
usines à homards à Porl-à-Port (Terre-Neuve), et de demander que desinsiructions 
fussent adressées aux autorités de celle colonie, en vue de faire disparaître, sans 
délai , ces usines. 

L'attention du Cabinet britannique a été appelée, en même temps, sur la ligne 
de conduite adoptée par les autorités françaises au sujet de certaines usines à ho- 
mards établies, par des citoyens français, à Port-au-Choix. 

En ce qui concerne les usines de Port-au-Choix, tout en prenant acte avec satis- 
faction de l'initiative du Gouvernement français qui a désapprouvé, comme contraires 
aux traités, les constructions permanentes élevées par les citoyens français, je crois 
devoir faire remarquer que, d'après une dépêche du Gouverneur dé Terre-Neuve 
qui vient de me parvenir, il paraîtrait qu'un citoyen français aurait Fintention d'éta- 
blir une usine à homards, le printemps prochain, à Woods ou à Harbour Island, 
et que d'autres usines seront peut-être élevées le long de la côte. Je crois devoir, 
en conséquence, exprimer le vœu que les officiers de la marine française fassent 
savoir aux personnes dont il s'agit que ces actes sont interdits par les traités et 
doivent cesser. 

En ce qui concerne les usines anglaises à Port-à-Port, je soumettrai à Votre Excel- 
lence les considérations suivantes. 

Il a été admis par le Commandant Devarenne, au cours d'une conversation qu'il a 
eue, en 1881, avec le Capitaine Kennedy, du navire de guerre anglais Druid, que 

Documents diplomatiques. — Terre-Neuve. 1 J 
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cos usines, qui paraissent avoir été établies du plein consentement du Consul de 
France, ne gênaient et ne dérangeaient en rien les pêcheries françaises. 

Ces usines ont été établies, il y a plusieurs années, entre autres celles de Port- 
à-Port et celle delà haie Sainte-Barbe, qui ont fait l'objet d'un échange de lettres 
entre les deux Gouvernements en 1 88 1 , et il y a lieu de se rappeler que l'arrange- 
nient provisoire signé à Paris, en novembre i885, stipulait que tous les établisse- 
monts existant pouiTaiont ôlre maintenus. Bien que cet arrangement n ait pas encore 
reçu l'approbation de la Législature de Terre-Neuve, principalement à cause des 
objections soulevées contre l'article i 7 relatif à la vente de la boëlle sur une autre 
partie de la côte, le Gouvernement de Sa Majesté ne doute pas que le Gouverne- 
ment français ne partage ses espérances, qu'on puisse arriver à un prompt règle- 
ment de la question dans son ensemble, et, se fondant surtout sur ce fait que les 
usines en question ne sont pas des établissements nouveaux et ont été élevées avec 
TavSKontiment du Consul de France, on espère que le Gouvernement de la République 
ne s\)pposera pas à ce qu'elles soient conservées jusqu'au règlement de la question 
dos pi^iheries. 

Le préjudice causé aux propriétaires, si on les forçait à faire disparaître leurs 
usines, serait très considérable dans le cas d'établissements datant de plusieiu^s an- 
nées; mais s'il était prouvé que quelqu'une de ces usines a été établie postérieure- 
ment i\ la (lonvontion de Paris , le Gouvernement de Sa Majesté est prêt à prendre 
les mes(U*os nécessaires pour les faire disparaître. 



^^ 62. 

M. Kloii\ens^ Minisli^ des Affaires élrangèiTs, 

à M- \\\\DDiMiTO\, Ambassadeur de la République française à 
Londixv^. 

Paris, le 21 di'cembre 1886. 

En vous sigii;ilanl la mission dont Sir Anibroise Shea était chargé par les 
autorilo^ de TeiTtvNeuve aupni^s du Gouvernement métropolitain, au sujet du 
kill |Mrvihilvanl U vonte de la boette^ mon prédécesseur vous demandait de voos 
assurer que le CabiuoI de Londres « confonnément aux promesses qui nous avaient 
èle fdiitos iM^ièrx^ p^r Lord Rosebery, comptait maintenir son opposition à une 
ttH5ur>^ qui aurait pour consè-juence d'entraver et de restreindre, en lait, rexercicc 
dos drv^îîs reserws ;i uivs j>ècheun> sur la côte de Terre-Neuve- 

Je v^us $er:iî donc oMt;:t^ do \v*usas>uror que le Gv^uvernemenl anglais demeure 
nN^ohi. d,tn> cette qiie>l:vni. a no psis 5e dej^artir de fattitude qu'il a gardée 

Vvx;5i $<> ^îucs djiatAnt plus fond.^s à respêror tjue, d.ms la correspondance 
revvm'reiîl tvî;>r<xv ernro lui et votre amlussaie* à projx^s de falTaire des usines 
a îuvrarvî. d a c:e îo premier à ^* reciAmer de ro>pnl et des clauses de Tarran- 
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gement de i885, dont rime des stipulations principales, vous le savez, garantit le 
libre trafic de la J)oëlte au profit de nos pêcheurs. 

Mais s'il en était autrement, et si le Cabinet de Londres vous paraissait disposé 
à revenir sur les assurances qui nous ont été données en dernier lieu par Lord 
Rosebery, vous ne devriez pas lui laisser ignorer, en vous inspirant, dans la me- 
sure que vous jugerez convenable, des vues exposées dans la communication du 
Ministre de la Marine, que nous sommes déterminés à assurer à nos pécheurs 
Tappât indispensable à leur industrie, et à prendre toutes les mesures qui seraient 
nécessaires à cet effet. C'est ainsi que le Gouvernement anglais devrait s'attendre, 
en pareil cas, à nous voir revendiquer le tranquille et plein exercice de nos droits 
dans la baie de Saint-Georges, où les résidents anglais se sont créé des intérêts, 
grâce à une tolérance de notre part que pouvaient justifier seules les dispositions 
conciliantes apportées, de son côté, par le Cabinet de Londres, dans les négocia- 
tions relatives à nos pêcheries. Nous hésiterions d'autant moins à prendre une 
semblable initiative que nous ne saurions, à aucun degré, être tenus pour respon- 
sables des difficultés qu'elle pourrait entraîner. 

Flourens. 



r 63. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le ai janvier 1887. 

Conformément aux instructions de Votre Excellence , j'ai saisi la première occasion 
qui s'est, offerte , après la constitution du nouveau ministère, pour entretenir lord 
Salisbury de la question de la vente de la boette aux pêcheurs français de Terre- 
Neuve. 

Lundi dernier, je lui ai parlé des bruits fâcheux qui nous étaient- parvenus de 
Terre-Neuve, au sujet de la vente de la boette, bruits auxquels nous n'attachions 
que peu d'importance, en vue des déclarations réitérées qui nous avaient été faites 
par le Gouvernement anglais. Mais puisque Sir Ambrose Shea était venu à Londres, 
chargé d'une mission spéciale par la Colonie, je désirais pouvoir démentir officiel- 
lement ces rumeurs. 

Lord Salisbury me répondit que, depuis la signature de l'arrangement de i885, 
les circonstances avaient changé, que la pêcherie anglaise de Terre-Neuve était écrasée 
par notre système de primes, et qu'à son avis la libre vente de la boette était une 
question sur laquelle on pouvait discuter; qu'au surplus, il ne s'en était pas occupé 
depuis sa conférence avec le comte d'Aubigny, qu'il allait consulter le Ministre des 
Colonies (ce n'est plus M. Stanhope, mais Sir Henry Holland), et qu'il me répondrait 
prochainement. Je lui ai témoigné notre profond regret de ce qu'il pût exister même 

là. 
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un doute dans son esprit sur les engagements pris par le Gouvernement anglais et re 
nouvelcs plusieurs fois, an sujet de ia liberté du commerce de la boëlte. 

Waddington. 



N^ 64. 

M. VVaddikgton, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Flourens, Minisire des Affaires étrangères. 

Londres, 26 janvier 1887. 

il n'y a encore rien de décidé pour l'affaire de la boette. Lord Salisbury m'a dit 
aujourd'hui que le Ministre des Colonies était en faveur de la législation de Terre- 
Neuve, mais que la ratification du Gouvernement anglais n'avait pas encore été 
donnée. 

Nous avons discuté longuement la question et je me suis, en la développant, servi 
des mêmes arguments que dans mes précédents entretiens. J'ai insisté sur la pro- 
messe qui m'avait été faite par lord Rosebery. J'ai rappelé au Premier Ministre que, 
en matière de pêche, la pratique constante entre Gouvernements était d'avertir au 
moins un an à l'avance de tout changement projeté, et que si le Gouvernement an- 
glais était décidé à modifier la pratique suivie jusqu'ici, il devait nous notifier son 
intention un an à l'avance. 

Lord Salisbury doit en conférer de nouveau avec ses collègues et m'a promis une 
prompte et définitive réponse. 

Waddington. 



r 65. 

M. Flourens Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur delà République française à Londres. 

Paris, le 28 janvier 1887. 

Le langage que vous avez tenu à lord Salisbury au sujet de la vente de la boëtte 
à Terre-Neuve et qui témoigne de la fâcheuse impression que devait nous causer 
l'atlitude nouvelle du Cabinet de Londres dans cette question a toute mon appro- 
bation. Bien que la mission de sir Ambrose Shea, venant après le vote du Parle- 
ment de Terre-Neuve, nous eût paru rendre nécessaire la démarche dont je vous 
avais chargé, nous ne pouvions nous attendre assurément à ce que le Gouvernement 
anglais pût avoir l'intention de revenir sur les assurances formelles et spontanées 
oui nous ont été successivement données, aux mois de mars et de juin 1886, par 



\ 
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lord Granville et lord Rosehcrv, louchant le maintien du libre trafic de la boette et 
qui ne falfaient, d'ailleurs, que confirmer les engagements pris antérieurement 
envers nous, de ce chef, notamment par le duc de Newcastle en 1 863. 

Vous avez rappelé très opportunément que, en tout état de cause et sous réserve 
du point de droit, la pratique constante entre Gouvernements en matière de pêche 
était de s'avertir au moins un an à l'avance de toute modification projetée. 

La campagne de pêche sWvrira prochainement et nos armateurs achèvent en ce 
moment leurs préparatifs. Vous devez donc insister pour obtenir promptement une 
réponse définitive, en exprimant avec énergie les sentiments qu'a fait éprouver au 
Gouvernement de la République l'attitude imprévue du Cabinet anglais. 

Je veux encore espérer que, grâce à nos énergiques représentations, le Cabinet 
de Londres ne se refusera pas à tenir compte de nos observations. Il conviendrait 
à ce point de vue , de rappeler que, dans une question qui se rattache aux pêcheries, 
le Gouvernement anglais a cru devoir spontanément se réclamer, par une commu- 
nication officielle, de l'arrangement de i 885. Vous n'avez pas oublié, en effet, qu'au 
mois de novembre dernier, il n'a pas hésité à invoquer, en faveur des usines à ho- 
mard indûment établies par ses nationaux sur le French Share, l'article 2 de la con- 
vention qu'il s'agirait aujourd'hui de mettre à néant dans celles de ses dispositions 
qui se bornent à assurer à nos pêcheurs l'exercice des droits qu'ils tiennent de 
traités. 

Flourens. 



r 66. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 2 février 1887. 

J'ai la satisfaction de vous annoncer que rien ne sera changé cette année au 
statu quo, daus l'affaire de la boette. Lord Salisbury vient de me le déclarer. Le 
Conseil des Ministres, m'a-t-il dit, a reconnu le bien-fondé de vos arguments, et 
spécialement de celui d'après lequel une modification aussi importante au statu quo 
nç saurait être introduite sans avoir été notifiée d'avance en temps utile. Il a été 
d'avis que la façon dont vous avez envisagé les faits est justifiée et que tout chan- 
gement apporté en ce moment au régime de la vente de la boette aurait le carac- 
tère d'une surprise. En conséquence, il a décidé que rien ne serait modifié pour la 
prochaine campagne de pêche, mais le Gouvernement de Sa Majesté se réserve de 
reprendre la question plus tard dans son ensemble. 

J'ai remercié Lord Salisbury de sa déclaration qui tranche, pour cette année du 
moins, une question qui avait vivement préoccupé le Gouvernement de la Répu- 
blique. 

Il n'en est pas moins vrai que nous n'avons obtenu qu'un répit d'une année, et 
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cela grâce au bon vouloir du Premier Minislre et à une énergicjue insistance de ma 
pari. Il serait dangereux de courir le même risque une seconde fois; et dans l'incer- 
titude où nous nous trouvons quant au régime qui sera adopté dans deux ans, il 
me semble urgent que nos pécheurs s'affranchissent de la dépendance où ils se 
trouvent vis-à-vis de Terre-Neuve pour la fourniture de la boëlte. Nous avons entre 
nos mains les moyens de pourvoir à nos propres besoins en organisant la pèche de 
la boette à la baie de Saint-Georges ou ailleurs. Il suffit de le vouloir. Je vous engage 
donc à appeler, dès maintenant, toute la sollicitude de M. le Ministre de la Marine 
sur ce point, et à le prier de profiter de la prochaine campagne de pèche pour 
organiser le service de la boette à Terre-Neuve dans des conditions d'indépendance 
absolue. 

Waddinôton. 



N' 67 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. RiBALLiER DES IsLES, Vice-consul de France à Terre-Neuve. 

Paris, 2 février 1887. 

« 

D'après ce qu'affirme le Gouvernement anglais, les homarderies anglaises de Port- 
à-Port auraient été établies avec l'assentiment de notre consul. Y a-t-il trace dans 
vos archives de cette autorisation qui daterait de 1880 ou 1881 ? Les dossiers que 
nous possédons à Paris ne fournissent aucun renseignement sur ce point. 

Flourens. 



N' 68. 

M. RiBALLiER DES IsLES; Vice-consul de France à Terre-Neuve, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Jean, le 2 février 1887. 

Il n'y a aucune trace dans les archives de ce poste de l'autorisation mentionnée 
dans la dépêche de Votre Excellence. 

RiBALLiER DES ISLES. 
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N" 69. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française, à 



Londres. 



Paris, le 3 février 1887. 



Je vous serai obligé d exprimer à Lord Salisbury notre satisraction pour le règle- 
ment de l'affaire de la boette, bien que nous n'ayons pas pu ne pas être frappés du 
soin avec lequel le Gouvernement anglais s'est attaché dans sa réponse, à laisser de 
côté les engagements absolus résultant des assurances de Lord Granville et de Lord 
Rosebery. Je tiens également à vous remercier du résidtat que vous avez obtenu 
et qui, pour ne nous assurer qu'un répit d'une année, n'en a pas moins pour nos 
pécheurs une grande importance. J'en fais part au Ministre de la Marine en appe- 
lant toute son attention sur les suggestions si opportunes par lesquelles se ter- 
mine votre dépêche du 2 ce ce mois. 

Flourens. 



r 70. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à l'Amiral Aube, Ministre de la Marine et des Colonies. 

Paris, le i4 février 1887. 

J'ai eu l'honneur de voiis communiquer le texte de la réponse du Gouvernement 
anglais aux protestations que notre Anibassade à Londres avait été chargée de lui 
adresser à propos de l'installation d'usines à homard par des résidents britanniques 
sur le French shore. 

Comme vous avez pu le voir, le Cabinet de Londres n'a pas hésité à prendre 
occasion du projet qu'aurait un Français de créer, le printemps prochain, une ex- 
ploitation de ce genre pour nous rappeler les règles posées en pareille matière par 
les traités et pour en réclamer la stricte application à nos nationaux. Par contre il 
voudrait établir, en ce qui concerne les installations des sujets britanniques, une 
distinction entre les usines créées antérieurement à l'arrangement provisoire de 
i885 et celles dont la construction aurait été postérieure à cet acte : c'est à ces 
dernières seules, selon lui, qu'il serait équitable d'appliquer les prescriptions des 
traités. Le Gouvernement anglais reconnaît ainsi à l'arrangement de i885 une 
valeur permanente et nous ne pourrions que tirer argument de ce fait en faveur de 
nos revendications du libre commerce de la boette. 

Le Cabinet de Londres s'appuie en outre, pour obtenir le maintien des établis- 



— 112 — 

sements antérieurs à i885, sur certains éléments de fait. C'est ainsi qu'il invoque 
l'assentiment qui aurait été donné à ces entreprises par notre Vice-consul à Saint- 
Jean. Il n'a été trouvé trace de cet assentiment ni dans les archives du vice-consulat, 
ni dans celles de mon département, et je n'ai pas besoin d'ajouter qu'explicite ou 
implicite, une pareille initiative de la part de notre agent, si elle s'était effective- 
ment produite, n'aurait pu entraîner aucune des conséquences qu'y assigne le Gou- 
vernement anglais. 

Il se réfère également au langage qu'aurait tenu, en 1881, le commandant De- 
varenne, au cours d'une conversation avec le commandant anglais Kennedy. Je n'ai 
pu me prociu'er sur ce dernier fait aucune indication qui me permette d'en appré- 
cier exactement la portée et je vous serai également obligé de me communiquer les 
renseignements que vous possédez peut-être à cet égard. 

Flourens. 



N° 71. 
M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

s 

Londres, le 19 février 1887. 

L'Agence Reuter vient de publier un télégra»nme de Saint-Jean contenant un 
compte rendu du discours du Gouverneur de Terre-Neuve à l'occasion de l'ouver- 
ture du Parlement de cette colonie. Un passage de cette déclaration se réfère au 
refus du Gouvernement britannique de sanctionner la loi relative à la boette. Aux 
termes de ce document, le Cabinet de Londres aurait donné à entendre que la 
sanction de la Métropole ne serait plus refusée l'an prochain. Cette indication con- 
corde avec les conclusions que j'ai dû tirer du langage de Lord Salisbury et dont je 
vous ai précédemment fait part. 

Votre Excellence remarquera que le Parlement de Terre-Neuve a été de nou- 
veau saisi de la loi sur la boette à la suite de la déclaration du Gouverneur. 

Waddington. 



r 72. 

M. RiBALLiER DES IsLES, Vice-consul de France à Saint- Jean de Terre- 
Neuve, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Terre-Neuve, 21 février 1887. 

La Législature de Terre-Neuve vient de voter un nouveau bill relatif à l'exporta- 
tion de la boette. 
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Ce bill serait, saiif quelque légère modificalion, identique à celui que le Gouver- 
nement britannique a refusé de sanctionner. Il a été discuté et voté à hûis clos. La 
<:rainte de protestations de la part des pêcheurs des baies de la Fortune et de Plai- 
sance, que le bill atteint particulièrement, est, à ce qu'on dit, la cause de ce 
mystère. 

Le bill doit être expédié à Londres, demain 22 février. 

Sir Ambrose Shea et le Premier Ministre viennent de partir pour TAngle- 
terre, 

RiBÂLLIER DES ISLES. 



W 73. 

LOI DE LA COLONIE DE TERRE-NEUVE SUR LE COMMERCE DE LA BOETTE, 1887 



AnNO QdINQCAGESIMO VlCTORIyE REGINiE. 

Cap. I. — An Act to regalate the Exportation and Sale of Herring, Capelin, Squid, and 

other Bait Fishes. 

Passed February 2 1 1887, 

WHEREAS in the interests of the Fisheries of this Colony, and for the préserva- 
tion of the bait necessary for the pursuit of thèse Fisheries, ît is essenlial to regulate 
the exportation and sale of such bait : 

Be it therefore enacted by the Governor, the Législative Council, and Assembly 
in Législative Session convened as follows : 

1 . No person shall — 

(1.) Export or cause or procure to be exported or assist in the exportation of, or 

(2,) Haul, catch, purchase, or sell for the purpose of exportation, or 

(3.) Sell or piu*chase for the purpose of sale 
any herring, capelin, squid, or olher bait fishes from or near any parts of this 
Colony or of its dependencies, or from or in any of the bays, harbours, or other 
places therein, without a spécial licence in writing, obtained from the Receiver-Ge- 
neral of this Colony, which licence may be in the form set forth in the Schedule 
herelo annexed, and shall be of no avail beyond the fishing season for which it is 
granted. 

2. Any person found hauling, catching, ortaking, shipplng, or conveying any of 
the said fishes within the said limits, or any person having any of the said fishes in 
possession, may be examined on oath by a Justice of the Peace , ofûcer of Customs, 
Fishery Warden, or person commissioned for the purpose, as to whether such 
herring, capelin, squid, or other bait fishes are intendcd for exportation or sale, 

D0LUMBNT8 DrpLOMATiQOEs. — Tcrrc-Neuvc. i5 
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and on refusing to answer, or answeringuntriily, or falling lo produce a licence as 
above mentioned, such Justice, oflicer of Cusloms, Fishery Warden, or person 
cummissioned as aforesald may seize the vessel in or onboard of whichsuchherring, 
capelin, squid, orother hait fishes shall hâve been hauled or caught or put, kept, 
shipped , carried, or conveyed, or on board of which the same may bave been 
fouiid, her tackle, apparei, furniture, and oulfit, andbring the same before any 
Stipendiary Magistrale, and the person so refusing to answer, answering untruth- 
fully, or failing to prodiice the said licence, shall be guilty of an offence against this 
Act. 

3. The licence provided for in the first section shall be issued under the aulho- 
rity of the GovernorinCouncil,and shall be counlersignedby ihe Colonial Secretary. 

4. If any person shall forge or counterfeit or procure to be forged or counter- 
leited the signaturje of the Recciver-General to any such licence as mentioned in the 
nexl preceding section, or shall tender or offer in response to inquiries made under 
the provisions of this Act, or in évidence in any prosecution under this Act, any 
such licence knowing the signature thereto to be false or counterfeit, such person 
shall be deemed to be guilty of an oflence against this Act. 

5. Every person guilty of a violation of any of the provisions of this Act shall 
for the first offence, be liable to a fine not exceeding 1,000 dollars ^ and in default of 
payment of any such penalty to imprisonment fora period not exceedîng six months 
and, for the second or any subséquent offence, to imprisonment for a period not 
exceeding twelve months. 

6. AU offenders against the provisions of this Act may be prosecuted and con- 
victed, and ail fines incurred under the provisions of this Act may be sued for and 
recovered in a summary raanner before a Stipendiary Magistrate by any person 
who may sue for the same ; one half of such fine shall go to the party who may 
prosecute the oflFender, and the remainder to the Receiver-General for the use of 
the Colony; and in the event of the prosecution of an offender who , under this 
Act, would notbe liable to or ordered to pay a fine, then the reasonable expenscs 
of the prosecutor, including a fair amount for bis lime and labour expended in 

m 

and about such prosecution , shall , on the certificate of the Magistrate who heard 
the cause , be paid to the prosecutor by the Receiver-General. 

7. If any person convicted under this Act shall feel himself aggrieved by such 
conviction, he may appeal therefroni to the then next sitting of Her Majesty*s 
Suprême Court holden in or nearest to the place where such conviction shall bave 
been had : Provided notice of such appeal, and of the cause and matter thereof, 
be given to the convicting Magistrate in writing within seven days next after such 
conviction; and the parly desiring to appeal shall also, within fourteen days after 
such notice given, enter into recognisance with two approved sureties before the 
convicting Magistrate conditioned for the appearance of the person convicted at 
such next sitting of the Suprême Court, on the first day of such silting, for the 
prosecution of the appeal with effect and without delay, to abide the Judgment of 
ihe Court thereon, and to pay such costs as the Court shall award. Any person who 
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shall be convicted and imprisoned by any such Magistrale for an ofFence against this 
Act, and who shall bave given sucb notice of appeal, and sball bave entered into 
^ucb recognisance wîtb approved sureties, may be discbarged from prison, in 
wbicb case tbe recognisance sball be furtber conditionned for ibe surrender of tbe 
convicted party on tbe first day of sucb next sltting of tbe Suprême Court to tbe 
SherifFof tbe district in wbicb sucb appead sball be beard. 

8. No proceeding or conviction by, or order of , any Justice or other officer under 
tbis Act shall bequasbed or set aside for any informality, provided tbe same sball be 
substantially in accordance witb tbe intent and meaning of tbis Act. 

9. Any person wbo &ball violate any of tbe provisions of tbis Act, in addition to 
tbe penalties provided in tbe 5tb section tbereof, sball be liable to bave bis vessel, 
or tbe vessel used by bim, seized in manner aforesaid, ber tackle, apparel, furni- 
ture, and outfit forfeited and sold by public auction. 

10. In tbis Act tbe word • vessel » sball include any boat or sbip, registered or 
not registered, jack, skiff, punt, and launcb, wbetber propelled by sails, oars, 
or steam. 

11. Notbing in tbis Act sball affect tbe rigbts and privilèges granted by Treaty 
to tbe subjects of any State in amity witb Her Majesty. 

12. Tbis Act sball not corne into opération unless and until tbe Oflicer admi- 
nistering tbe Government notifies by Proclamation tbat it is Her Majesty-s pleasure 
not to disallow tbe same, and tbereafter it sball corne into opération upon sucb day 
as tbe OfOcer administering tbe Government sball notify tbe same , or any otber, by 
Proclamation. 

SCHEDULÊ. 

Form of Licence mentioned in the First Section. 

According to tbe provisions of tbe Act passed in tbe year of tbe 

reignof Her présent Majesly, entitled « An Act to régula te tbe Exportation and Sale 
of Herring, Capelin, Squid, and olber Bait Fisbes », permission is bereby given to 
A.B.,o£ 

t etc.,to baul, catcb, and take herring, capelin, squid, and 
otber bait fisbes, in bis boal or vessel called tbe , during the [« current » 

or « now coming » , as tbe case may be] fisbing season , for the purpose of [« expor- 
tation » or (and) « sale », as tbe case may be], 

Dated at St. Jobn's tbis day of , 1 88 . 

(Signed) G. D., 



Receiver-General. 



(Countersigned) E. F., 

Colonial Secretary. 
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(Traduction), 
CINQUANTIEME ANNÉE DU RÈGNE DE LA REINE VICTORIA. 



GHAPITBE I. 

Loi portant règlement sur V exportation et la vente da hareng, du capelan, de l'encornet 

et autres poissons servant d'appât [boette). 

Voté le 21 février 1887. 

Attendu que, dans l'intérêt des pêcheries de cette colonie, et pour conserver 
la boette nécessaire aux opérations de pêche, il y a lieu de réglementer l'exportation 
et la vente de ladite boette. 

Il a été édicté par le Gouverneur, le Conseil législatif et l'Assemblée, réunis en 
session législative, ce qui suit : 

Art. Nul ne pourra (1) exporter, faire exporter, fournir pour l'exportation, aider 
à exporter ; 

(2 j Trailler, prendre, acheter ou vendre pour l'exportation; 

(3) Vendre ou acheter pour revendre sans un permis spécial écrit, délivré par 
le Receveur général de la colonie, du hareng, du capelan, de Fencomet ou autre 
poisson servant d'appât; que ces opérations aient lieu, soit dans une partie qualconque 
de la colonie ou de ses dépendances, soit dans aucun port, baie ou autre lieu y 
^itué. Ce permis pourra être délivré dans la forme indiquée dans la cédule ci- 
annexée el ne sera valable que pendant la saison de pêche pour laquelle aura été 
accordé. 

• 

Art. 2. — Quiconque sera trouvé Iraillant, prenant ou péchant, embarquant 
ou transportant ce poisson dans les limites ci-dessus indiquées; quiconque détiendra 
de ce poisson, pourra être interrogé sous serment par un juge de paix, un agent 
des douanes, un garde-pêche, ou toute personne commissionnée à cet effet, sur 
la question de savoir si ledit hareng, capelan, encornet ou autre poisson servant 
d'appât est destiné à l'exportation ou à la vente. 

Si l'interpellé refuse de répondre ou si sa réponse est contraire à la vérité, si,, 
enfin, il ne peut produire le permis ci-dessus mentionné, le juge de paix, l'agent 
des douanes, le garde-pêche, ou la personne comj[nissionnée, ainsi qu'il a été dit 
ci-dessus, pourra saisir le bateau à bord duquel le hareng, le capelan, l'encornet 
ou autre poisson servant d'appât aura été traillé, pris, déposé, gardé, chargé, trans- 
porté ou conduit, saisir également le bateau à bord duquel il aura trouvé ledit 
poisson, ainsi que l'attirail de pêche, les agrès, armement et équipement du na- 
vire, enfin amener le navire devant un juge salarié. Et quiconque aura refusé de 
répondre, aura répondu contrairement à la vérité, ou n'aura pas produit le susdit 
permis, sera reconnu coupable du délit de contravention à la présente loi. 
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Art. 3. — Le permis, prévu par rarlicle I, devra émaner de lautorité du Gou- 
verneur en Conseil et devra êlre contresigné par le Secrélaire colonial. 

Art. 4, — Quiconque aura falsifie, contrefait, fait falsifier ou contrefaire la 
signature du Receveur général sur le permis dont il esl question à l'article précé- 
dent, aura produit, en réponse aux questions adressées en vertu des dispositions 
de la présente loi, ou comme preuve au cours d'une poursuite intentée en vertu de 
ladite loi, un permis dont, à sa connaissance, la signature serait fausse ou contre- 
faite, sera considéré comme ayant contrevenu à la présente loi. 

Art. 5. — Toute personne coupable de violation de Tune quelconque des dispo- 
sitions du présent acte sera, pour le premier délit, passible d'une amende n'excé- 
dant pas 1,000 dollars, et; à défaut du payement de ladite 'amenda, d'un empri- 
sonnement durant une période ne dépassant pas six mois; pour le second délit ou 
toute récidive ultérieure, elle sera passible d'un emprisonnement d'une durée de 
douze mois au maximum. 

Art. 6. — Quiconque aura contrevenu aux dispositions du présent acte , pourra 
être poursuivi et déclaré coupable, et toutes les amendes encourues en vertu des 
dispositions du présent acte pourront être requises en procédure sommaire devant 
un juge salarié, par toute personne à ce qualifiée. La moitié de cette amende 
reviendra à la partie qui aura poursuivi le délinquant et le reste au Receveur 
général, au profit de la colonie. Au cas de poursuites dirigées contre un délin- 
quant qui ne serait pas jpassible d'une amende aux termes du. présent acte ou qui, 
en fait, ne serait pas condamné à en payer une, les frais raisonnables du demandeur, 
y compris une somme suffisante pour l'indemniser de la perte de son temps et de 
ses peines, seront payés, sur certificat du juge qui aura connu de la cause, audit 
demandeur par le Receveur général. 

Art. 7. — Toute personne condamnée, en vertu du présent acte, et qui con- 
testerait le bien fondé de la condamnation, pourra interjeter appel devant la 
Cour suprême de Sa Majesté, en sa plus prochaine session, tenue soit à l'endroit 
même, soit dans le lieu le plus rapproché de l'endroit où la condamnation aura été 
prononcée, pourvu que cet appel et la cause ainsi que les moyens dudit appel 
aient été, par écrit, et dans les sept jours écoulés depuis cette sentence, notifiés au 
magistrat qui a prononcé la condamnation, et pourvu que la partie appelante ait 
également, dans les quinze jours de l'avis donné, produit devant le magistrat qui 
aura prononcé l'arrêt attaqué, deux cautions suffisantes garantissant que le con- 
damné comparaîtra à la prochaine session de la Cour suprême, et à la première 
audience de cette session, qu'il poursuivra son appel effectivement et sans délai, 
qu'il se soumettra à l'arrêt de la Cour et payera les frais à fixer par elle. Quiconque 
ayant été condamné à l'emprisonnement pour contravention à la présente Loi, aura 
notifié son appel, souscrit l'engagement et fourni les cautions susmentionnées, 
devra être remis en liberté. Dans ce cas, les enchères devront garantir, en outre, 
que le premier jour de la session de la Cour suprême, le condamné se constituera 
prisonnier entre les mains du sheriff du district où l'appel sera jugé. 



\ 
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Art. 8. — Aucune procédure ni condamnation émanant d'un juge ou d*un autre 
fonctionnaire agissant en vertu de la présente Loi, ne pourra être cassée ou an- 
nulée pour vice de forme, si, quant au fond, elle est conforme au but et à l'esprit 
de la présente Loi. 

Art. 9. — Quiconque aura contrevenu à Tune des dispositions de la présente 
Loi sera passible, en outre des peines édictées à l'article 5 de cette Loi, de la 
saisie de son bateau ou du bateau dont il se servait, et le gréement, les apparaux, 
l'équipement, l'attirail et l'armement dudit bateau seront confisqués et vendus aux 
enchères publiques. 

Art. 10. — Dans la présente Loi, le terme de « vessel » (bateau) doit s'entendre 
de tout bâtiment ou navire enregistré ou non, et de toute barque, esquif, bachot , 
ou chaloupe à voiles, à rames ou à vapeur. 

Art. 11. — Aucune atteinte ne sera. portée, par la présente Loi, aux droits 
et privilèges accordés , par traité, aux sujets de tout Etat entretenant des relations 
d'amitié avec Sa Majesté. 

XU. — La présente Loi n'entrera pas en vigueur sans que et jusqu^à ce que le 
Gouvernement ait notifié, au public, par voie de proclamation, qu'il a plu à Sa 
Majesté de ne pas la désapprouver. Elle entrera en vigueur le jour où le chef du 
Gouvernement notifiera cette Loi, ou toute autre, par voie de proclamation. 

CÉDULE (ANNEXE). 



FORMULE DO PERMIS MENTIONNÉ DANS l'aRTICLE I^, 

Conformément aux dispositions de l'Acte passé dans la 
année du règne de Sa Majesté et intitulé : « Acte portant règlement sur l'exporta- 
tion et Ta vente du hareng, capelan, encornet et autres poissons servant d'appât, 
permission est donnée par les présentes à etc. , de 

trailler, prendre et pécher le hareng, le capelan, l'encornet 
et autres poissons servant d'appât, dans son bateau ou navire dénommé le 
pendant la saison de pèche présente (oa prochaine selon le cas)^ en vue de l'expor- 
tation » [ou la vente selon le cas) 

Fait à Saint-Jean, ce jour 1 88 

Signé : 
Contresigné : X. 

X. Receveur général . 

Secrétaire de la Colonie. 
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N° 74. 

M. Flourens, Ministre des A£Faires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres. 

Paris, le 24 février 1887. 

Dans ses derniers rapports, notre Vice-consul à Terre-Neuve, envisageant les 
conséquences éventuelles de Téchec de la mission de Sir Ambroise Sliea, exprimait 
l'avis que, en pareil cas, le Parlement colonial n'hésiterait pas à adopter, pour in- 
terdire le commerce de la boette, un bill analogue à celui qui avait été repoussé 
par le Gouvernement métropolitain et qu'il inviterait le Gouverneur à donner son 
approbation au nouveau bill. Cet acte deviendrait ainsi exécutoire, sauf le veto de 
la Couronne. 

Une récente dépèche de notre agent annonce que cette éventualité s'est réalisée. 
Un nouveau bill interdisant le commerce de la boette a été voté, et il a été sanc- 
tionné par une proclamation du Gouverneur. Deux délégués sont partis pour l'An- 
gleterre, afin d'obtenir l'assentiment de la Couronne, et ils doivent arrivera Londres 
vers le 1 ®^ mars. 

Je n'ai pas à vous signaler l'intérêt urgent que nous avons à être fixés sur la portée 
exacte de l'initiative prise par Terre-Neuve, sur les effets réels de l'intervention du 
Gouverneur et sur l'accueil qui attend à Londres les Délégués de la Colonie. 
Vous voudrez donc bien demander sans délai au Gouvernement anglais des éclair- 
cissements à ce sujet; nous avons la confiance qu'en tout état de cause, il se 
refusera à rouvrir une question sur laquelle ses dernières et formelles déclarations 
ne lui permettent évidemment pas de revenir. 

Flourens. 



r-75. 

f 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Flourens, Ministre des AflTaires étrangères. 

Londres, le 2 5 février 1887. 

Hier, à la Chambre des Communes, le Ministre des Colonies, répondant à une 
question relative à Terre-Neuve, a déclaré se référer à une dépèche en date du 
3 lévrier dernier, qu'il a déposée sur le bureau de la Chambre. 

Je me suis rendu cette après-midi chez le Ministre des Colonies, Sir Henry 
HoUand, et j'ai reçu de lui un exemplaire de cette lettre, que vous trouverez sous 
ce pli. Vous verrez qu*elle est absolument conforme aux déclarations que Lord 
Salisbiu:y m'a faites le a février. 
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Au cours de la conversation, le Ministre des Colonies n/a encore répété que« 
pour la saison de 1887, il ne serait apporté aucun changement au régime de la 
boette, mais quil ne prenait aucun engagement pour 1888; il a ajouté que toute 
modification au stata qao nous serait notifiée en temps utile. Le vote récent d'un 
nouveau bill par la législature de Terre-Neuve ne change rien à la situation, pas 
plus que la proclamation atiribuée au Gouverneur de la Colonie, proclamation dont 
le Minisire na pas connaissance. «Le nouveau bill, mVt-il répété, ne peut avoir 
« force de loi sans l'approbation du Gouvernement central. » Ceci répond complète- 
ment aux inquiétudes exprimées dans votre lettre reçue ce matin. Il m*a ensuite 
parié d'un des griefs des Terre-Neuviens , à savoir qu^une grande partie de la morue 
pèchée et salée par nos marins n'était pas envoyée en France, mais allait aux 
Antilles et dans les ports de la Méditerranée faire concurrence au poisson exporté 
par les Terre-Neuviens, et que, grâce aux primes accordées par le Gouvernement 
français, ces derniers étaient peu à peu évincés de ces marchés. 

Je vous serais obligé, en tout état de cause, si vous pouviez me fournir quelques 
renseignements statistiques, tant sur le commerce de la morue salée que nous pou- 
vons faire aux Antilles et dans la Méditerranée, que sur le nombre des bâtiments 
armés annuellement dans nos ports pour la pèche de Terre-Neuve. 

Waddington. 



ANNEXE À LA LETTRE DE M. WADDINGTON À M. FLOURENS 
EN DATE DU 20 FEVRIER 1887. 



The Right Hon. Sir H. T. Holland, Bart. G.C.M.G., M.P., to Governor 

Sir g. W. des Voeux, .k.c.m.g. 



Downiog Street, February 3, 1887. 

I hâve the honour to acknowledge tbe receipt of yoiir Despatch No. 2 of the 
lilth of January last upon the subject of the Bill passed by the Législative Council 
and Asseml)ly of Newfoundland during the last session, and reserved by you for the 
signification of Her Majesty's pleasure, entitled, « An Act to regulate the exportation 
and sale of herring, capHn, squid, and other hait hshes, » a transcript of which 
accompanied your Despatch No. 60 of the 2 6th of May last. 

Her Majesty's Government hâve carefully consldered your Despatch now under 
acknowledgment , together with your prevîous Despatches on the subject, as well as 
the Attorney-Generars report and the pétition whlch accompanied your Despatch 
No. 68 of the igth of June last, addressed to the Secrctary of State by both 
Houses of the Législature, praying ihat the Bill may not be disallowed. 
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The représentations niade by the Attorney-General and by Sir Ambrose Shea , 
with vvboni Her Majesty's Government had the advantage of repcatedly conferring, 
during their visits to this country, bave also recelved fuU attenfion. 

Owing to the changes of the Government hère, there bas unfortunateiy been some 
unavoidable delay in deaiing with this question, but I bave madc it the first subject 
of my considération, and bave not lost any time in bringing it under the notice of 
Her Majesty's Government, who recognise the great importance of niaintaining and 
developing by ail legitimate means that industry on which the greater part of the 
population of Newfoundland is directly or indirectly dépendent. The représentations 
of the French Government on the other hand bave also necessarily received careful 
attention. 

Her Majcsty's Government are aware that when the Convention of 1867 was 
under considération a clause relaling to hait formed one of the grounds for the 
rejection of that Convention by the Government of Newfoundland; but it is to be 
remembered that the clause in question conferred on the French, not only the right 
to purchase hait , but to take it for themselves on the soulh coast in a certain contin- 
gency, and was for this reason much more unfavourable to Colonial interests ihan 
that inserted in the « Arrangement » of i 885. 

In the negotiations which hâve taken place since 1 867, a provision for the sale of 
bait to French (ishermen bas invariably been contcniplated, and bas beenngreed to 
by représentatives ofthe Colony on more than one occasion. Moreover in résolutions 
adopled in 1867, and againin 1874* ihe Législative Council and Housc of Assembiy 
of Newfoundland agreed to a clause ailowing the French to purchase bait at such 
tlmes as British subjects might lawfuUy take the same. 

More recently again when the « Arrangement » of i884, in its first stage, was 
communicated to the Colonial Government , the articlp providing for the sale of bait 
to French fishermen was not objecled toby them, although other modifications of 
the détails of the Arrangement were pressed by the Colony. It was only at so récent 
a date as the spring of last ycar, when the Arrangement as revised in 1 885 inaccor- 
dance with the wishes ofthe Colonial Government, was presenled for the final 
approval of the I^egislature of Newfoundland , that exception was taken to the provi- 
sion for the sale of bait to the French fishermen; and this objection was followed up 
by the passing of au Actto give effect to it. 

I recapitulalc thèse facts in order to expiain bow it is that Her Majesty's Govern- 
ment, while fully recognising the serions character ofthe représentations nowplaced 
before them as to the actual condition and prospects of the Colonial fishing trade , 
feel constrained to admit that therc are spécial diOTiculties in the way of an entire 
departure, atthe présent moment, from the policy which bas been so long adhered 
to. The time is now close at hand at which the French fishermen prépare to sait For the 
fisheries, and large expenditure bas been incurred for the season; and the French Go- 
vernment, having received no formai intimation that the praclicehitherto uniformly 
maintained will be deparled from, bas been entitled to assume that there will be no 
altération in the arrangements for the currentyear. Her Majesty s Government would 
consequently not be justified in disregarding the strong protest of the French Go- 
vernment againsl the introduction al this late period of restrictions calculated to 

Documents diplomatiques. — Terre-Neuve. iG 
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inflict grave loss upon the French Gshermen; and as for this reason they are iinable 
to advise the Queen to allow ihe Bill to corne into opération in respect of the ap- 
proaching fishing season , it will not at présent be submitted for Her Majesly s con- 
firmation. 

I do not désire to ralse the question how far the objection to the sale of bait to 
the French should, if well founded, bave been pressed at an earlier date. The 
papers before me make it clear that it bas but very recently been discovered that 
the opération of the French bounties bas so lowered the price of fish in the markets 
of Europe as to make the fishing no longer profitable to the colonists, who ai*e not 
aided by bounties. In the i gth paragraph of your Despatch you state that on the 
continent of Europe French caught fish is sold for i2s.6d. per quintal, while that 
caught by British fishermen, being better prepared, fetches là s. per quintal. As 
the French fishermen receive, in addition, a bounty which you state amounts to 
some S s. 6 d, per quintal, it is sufficîently obvions that the British fishermen lie 
under a grave disadvantage ; but I do not perceive that it bas yet been shown in 
détail that, although there is a great différence between the présent price of 1^5. 
per quintal and the former price of 1 5s. to 205. which, as stated in a mémorandum 
furnished to Her Majesty*s Government, was obtained for Newfoundland fish until 
about two years ago, the Colonial Fishery bas actually ceased to be remunerative, 
and to what extent. It is désirable that the case for the aUowance of the Bill 
should be supported by fuU évidence on this point; and during the current year it 
wiil be possible to ascertain accurately the full effect of the French bounties and 
the exact position of the British fishing trade. Until thèse facts bave been established, 
it is not possible for Her Majesty's Government to décide with confidence whether 
the proposed législation will prove to be the best mode of applying a remedy for 
the depressed state of the Colonial Fishery, or whether, after further communication 
with the French Government upon a more précise statement of the facts ^ such 
remedy may be found in some other direction. 

H. T. HOLLAND. 



[traduction,) 



Downing Street, 3 février 1887. 



J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre Dépêche n® 2 du 1 4 janvier 
dernier, relative au bill voté par le Conseil législatif et l'Assemblée de Terre- 
Neuve pendant la dernière session, et retenu par vous pour être soumis à la sanc- 
tion de Sa Majesté, bill dont une copie accompagnait votre Dépêche n? 60 du 
26 mai dernier et qui est intitulé t Acte portant règlement sur l'exportation et la 
vente du hareng, du capelan, de l'encornet et autre poisson servant d'appât. » 

Le Gouvernement de Sa Majesté a examiné avec soin votre dernière Dépèche 



\ 
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et vos dépêches précédentes relatives au même sujet, ainsi que le rapport de 
rAttorney-Général et la pétition qui accompagnait votre Dépêche n® 68 du 19 juin 
dernier, pétition adressée au Secrétaire d'Etat par les deux Chambres de la Légis- 
lature pour demander que le bill ne fût pas désavoué. 

Les représentations faites par TAttorney-Général et par Sir Anibroise Shea, avec 
lesquels le Gouvernement de Sa Majesté a eu l'avantage de conférer à diverses re- 
prises pendant leur séjour dans notre pays, ont été aussi l'objet de toute notre 
attention. 

Par suite du changement de ministère en Angleterre, il y a eu malheureusement 
un retard inévitable dans l'examen de cette question; mais c'est sur elle que j'ai 
porté tout d'abord mon attention et je n'ai pas perdu de temps pour la signaler au 
Gouvernement de Sa Majesté qui reconnaît le grand intérêt qu'il y a à maintenir 
et à développer par tous les moyens légitimes une industrie dont la plupart des ha- 
bitants de Terre-Neuve tirent, directement ou indirectement, leur existence. 
D'autre part, les représentations du Gouvernement français ont été aussi, néces- 
sairement, l'objet d'une attention particulière. 

Le Gouvernement de Sa Majesté se rappelle que, lorsque la Convention de 1867 
était à l'étude, une clause de cette Convention, relative à la boette, fut l'un des 
motifs du rejet de la Convention par le Gouvernement de Terre-Neuve. Mais il 
faut se rappeler aussi que la clause en question conférait aux Français non seule- 
ment le droit d'acheter la boette , mais aussi celui de la pêcher eux-mêmes sur le 
littoral méridional : elle était donc plus défavorable aux intérêts de la Colonie que 
la clause insérée dans l'arrangement de 1 885. 

Dans les négociations qui ont eu lieu depuis 1857, on a toujoiu*s prévu l'inser- 
tion d'une clause autorisant la vente de la boette aux pêcheurs Français, et cette 
insertion a été acceptée plus d'une fois par les représentants de la colonie. Bien 
plus, dans les résolutions votées en 1867 ®* ^^ 187^» ie Conseil législatif et TAs- 
semblée de Terre-Neuve ont consenti à l'insertion d'une clause permettant aux 
Français d'acheter la boette aux époques où les sujets Britanniques peuvent léga- 
lement la pêcher. 

«Plus récemment encore, lorsque l'arrangement de i884 fut, dans sa première 
forme, communiqué au gouvernement colonial, l'article autorisant la vente de 
la boette aux pêcheurs Français ne souleva pas d'objections de sa part, bien que 
la colonie ait demandé sur d'autres points de cet arrangement diverses modifica- 
tions de détail. Ce n'est qu'au printemps dernier, lorsque la convention, modifiée 
en i885 conformément aux vœux du gouvernement colonial, fut de nouveau pré- 
sentée à la législature de Terre-Neuve pour recevoir son approbation définitive, 
que la clause autorisant la vente de la boette aux pêcheurs Français souleva des ob- 
jections qui furent consacrées par le vote d'un Acte à ce sujet. 

« Je rappelle ces faits pour expliquer comment le gouvernement de Sa Majesté, 
tout en reconnaissant la gravité des représentations qui lui sont faites en ce moment 
au sujet de la condition actuelle et de l'avenir des pêcheries de la colonie, est 
obligé d'admettre qu'il y aurait des difficultés spéciales à se départir entièrement 
de la pohtique qui a été si longtemps suivie. On est en ce moment à l'époque où 
les pêcheurs Français se préparent à partir poxu* les bancs de pêche, et de grandes 

16. 
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dépenses ont déjà été faîtes eu vue de la campagne. Donc le (jouvcrnement français 
n^ayant pas été formellement avisé que l'on se départirait de la pratique suivie jus- 
qu'ici a acquis le droit de penser qu'il n'y aurait rien de changé cette amiée aux 
arrangements existants. Le Gouvernement de Sa Majesté n'aurait donc pas le droit 
de ne pas prendre en considération l'énergique protestation du Gouvernement 
français contre l'introduction, au dernier moment, de restrictions de nature à in- 
fliger de grandes pertes aux pêcheurs Français. C'est pourquoi , les ministres de 
Sa Majesté ne pouvant pas lui conseiller de permettre au bill de produire son effet 
à la veille de l'ouverture de la saison de pêche, le bill ne sera pas soumis actuel- 
ment à la sanction de la Reine. » 

« Je ne désire pas examiner maintenant la question de savoir jusqu'à quel point 
les objections faites à la vente de la boctlc aux Français, en admettant qu elles soient 
fondées, auraient dû être soulevées plus tôt. Les documents que j'ai sous les yeux 
prouvent que ce n'est que tout récemment que l'on a constaté que les primes fran- 
çaises ont pour effet d'abai5ser le prix du poisson sur les marchés d'jEurope au 
point que ce prix ne serait plus rémunérateur pour les colons, qui ne sont pas 
aidés par des primes. Dans le 19® paragraphe de votre dépêche, vous constatez 
que, sur le continent européen, le poisson pris par les Français est vendu 
12 shellings i/s par quintal, alors que le poisson pris par les pêcheurs anglais, 
étant mieux préparé, vaut i/( shellings le quintal. Comme les pêclieurs français 
reçoivent, eu outre, une prime que vous dites s'élever à environ 8 shellings 1/3 par 
quintal, il est assez évident que la situation des pêcheurs anglais est fort désavan- 
tageuse. Mais je ne vois pas qu'il ait élé encore suffisamment démontré que, — 
malgré la grande différence entre le prix actuel de 1 4 shellings et l'ancien prix de 
i5 à 20 shellings que valait, d'après un mémorandum présenté au Gouvernement 
de Sa Majesté, le poisson de Terre-Neuve jusqu'à il y a deux ans, — les pêcheries 
coloniales aient cessé actuellement d'être rémunératrices; ni que l'on ait montré 
en détail jusqu'à quel point elles ont -cessé de l'être. Il est désirable que la demande 
de la sanction royale pour le Bill soit appuyée par une démonstration complète de 
ce point; d'ailleurs il sera possible, pendant l'année courante, de préciser exacte- 
ment les résultats complets des primes françaises et la situation des pêcheries bri- 
tanniques. Tant que ces faits n'auront pas été établis, il sera impossible au Gouver- 
nement de Sa Majesté de décider avec certitude si la législation proposée constitue 
le meilleur remède à appliquer à la détresse des pêcheries coloniales, ou si, après 
un examen plus précis des faits et un échange ultérieur de communications avec 
les Français?, ce remède ne pourra pas être cherché dans une autre direction. » 

HOLLAND. 
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ANNEXE II X LA DEPECHE DE M. VVADDINGTON À M. FLOURENS, 

EN DATE DU 20 FEVRIER 1887. 

{TRADUCTIOy.) 

Extrail du Times du 25 février 1887. 
Séance de la Chambre des Communes. — Question de Terre-Neuve. 

« M. Kenny demande au Secrétaire d'Etat des colonies si la colonie de Terre-Neuve 
ne marche pas à une ruine commerciale complète, par suite de Timpossibililé où 
elle se trouve de maintenir sa principale industrie, la pèche de la morue, contre 
la concurrence des pêcheurs français, qui reçoivent de leur Gouvernement une 
prime de plus de 5o p. o/o. Cette prime leur permet de vendre avantageusement 
sur les marchés d'Europe, et à un prix inférieur au coût de revient, le poisson 
péché sur les bancs de Terre-Neuve. 

« M. Kenny demande, en outre, si le bill récemment voté par la législature de 
Terre-Neuve, pour restreindre Texportalion de la boette, aurait pu assurer à la 
colonie le maintien du seul avantage naturel quVUe possède pour défendre ses 
pêcheries contre une concurrence aussi inégale; et si le Secrétaire d'Etat pourrait 
communiquer à la Chambre les raisons qui ont déterminé le Gouvernement à re- 
fuser la sanction royale à ce bill. 

« Sir H. Holland : J'ai le regret de dire que les assertions contenues dans le pre- 
mier et dans le second paragraphe de la question (de M. Kenny) concordent avec 
les représentations du Gouverneur et de la législature de Terre-Neuve. Mais le 
Gouvernement de Sa Majesté a demandé de plus amples informations au sujet des 
conséquences exactes du système français des primes, qui vient d'avoir des résultats 
aussi graves pour les pêcheries de la colonie, et au sujet de la dépréciation des 
cours qu'il a entraînée. 

«Quant au troisième paragraphe de la question, les raisons qui ont décidé le 
Gouvernement de Sa Majesté à refuser la sanction royale à la Loi sur la boette sont 
contenues dans une dépêche du 3 février. 11 s'agit là d'une matière fort importante; 
et, comme il ne me serait pas possible d'exposer toutes ces raisons dans les limites 
ordinaires d'une réponse, j'ai déposé aujourd'hui une copie de cette dépêche sur 
le bureau de la Chambre. Je serai très heureux de la montrer à l'honorable préopi- 
iianl. » 



r 76. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères , 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres. 

Paris, le 28 février 1887. 

Dans la communication qu'il vous a adressée le 2^ novembre dernier, le Secré- 
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taire dIEf at pour les Affaires étrangères a exprimé f espoir que le Gouvernement de 
la République ne s'opposerait pas à la conservation, à Terre-Neuve, des homar- 
deries établies sur le Frencb-Shore antérieurement à la conclusion de Tarrangement 
du 1 4 novembre 1 885. A Tappui de cette manière de voir. Lord Iddesleigh invoquait 
à la fois les dispositions stipulées par l'article 7 de la convention précitée, et le fait 
que les usines dont il s'agit avaient été élevées avec le consentement du Consul de 
France. 

Il ne sera pas sans intérêt pour vous de constater que ce dernier allument ne 
parait pas reposer sur une base plus solide que les considérations qui se rattachent 
à la situation créée par Tarrangement de 1 885. La lettre de notre Vice-Consul i 
Saint-Jean, dont vous trouverez ci-joint copie, est, en effet, de nature à infirmer 
la valeur des indications mises en avant par le Gouvernement anglais, en ce qui 
concerne Fassentiment donné par notre Consul à rétablissement des usines anglaises 
sur le territoire réservé. 

J'insiste auprès de Tamiral Aube pour quil me mette le plus prompt ement possible 
en mesure de vous faire connaître ses sentiments sur la valeur des considérations qui 
nous ont été soumises par le Gouvernement anglais en vue du maintien des bomar- 
deries exploitées par ses nationaux. 

Flodrens. 



r 77. 

L'Amiral Aube, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le i6 mars 1887. 

En réponse à votre lettre du 4 mars courant, j'ai l'honneur de vous faire con- 
naître, pour les dernières années, le nombre et le tonnage des bâtiments armés dans 
les ports de la métropole pour faire la pêche de la morue soit à Terre-Neuve, soit 
au Grand-Banc. 



1880 


Bâtiments : 


1^7 


Tonneaux : 


23,588 


1881 




137 


— 


2i,o83 


188a 




i56 




23,824 


i883 




160 




23,292 


i884 




178 




28,140 


i885 




174 




28,281 


1886 




187 




30,337 



A ces chiflres il faut ajouter les navires banquiers armés à Saint-Pierre et 
Miquelon, dont le nombre s'est élevé à 182 en 1886, seule année pour laquelle 
je possède ce renseignement. Ces derniers bâtiments sont, pour la plupart, des 
goélettes d'un tonnage variable, mais généralement faible. 

Aube. 
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M. Waddïngton, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Flourens, Ministre des AflPaires étrangères, 

Londres, le 22 mars 1887. 

Ainsi que je Tai exposé précédemment à Votre Excellence, un des principaux 
arguments du Gouvernement de Saint Jean j)our insister en vue de défendre la 
vente de la boêlte à nos pêcheurs est la concurrence que l'exportation de la pèche 
française, favorisée par les primes, ferait au commerce anglais. Cette exportation, 
à m'en rapporter aux affirmations du Colonial office et du Foreign office, aurait pris, 
dans ces dernières années, des proportions très considérables. 

J'aurais intérêt à recevoir des doimées sur ce point, en vue de la reprise pos- 
sible, probable même, de la question de la boette par le Gouvernement anglais. 
J*aî, du reste, déjà fait observer à Votre Excellence que , si la liberté du commerce de 
la boette est assiu*ée en faveur de nos pêcheurs de Terre-Neuve pour la campagne 
qui va s'ouvrir, nous devions prévoir qu'il n'en serait plus de même en 1888. 

Je serais donc très obligé à Votre Excellence de demander au Ministère du 
Commerce le relevé du montant des primes payées à nos nationaux pour la vente 
en pays étranger de la morue pêchée à Terre-Neuve sous pavillon national. Ce relevé, 
qui devrait porter sur un certain nombre d'années, pour nous permettre de contrôler 
les assertions anglaises, doit être facile à faire, puisque c'est le Ministère du Com- 
merce qui paye les primes en question, sur présentation de certificats émanant de 
nos Consuls à l'étranger. 

Je serais reconnaissant à Votre ExceUence de vouloir bien me communiquer les 
informations qu'elle pourrait obtenir sur t:e point. 

Waddington. 



r 79. 

L'Amiral aube, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 25 mars 1887. 

Vous m'avez entretenu, dans une série de lettres, de la question du bill relatif à 
rinterdiction du commerce de la boette à Terre-Neuve. En résumé, l'Angleterre n'a 
point ratifié le bill pour cette année; elle agira de même à l'égard d'un nouveau bill 
aux termes duquel la faculté de vendre la boette ne serait accordée qu'aux seuls 
porteurs de permis délivrés par le Gouvernement colonial. Mais le Cabinet de 
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Londres n'a pris aucun engagement pour i 888 et s*est contenté de promettre qu'il 
notifierait en temps utile toute modification au slata quo. 

En présence de cette décision qui ne nous permet d'espérer qu'un répit d'une 
année, j'ai donné des ordres immédiats au Commandant de notre colonie de Saint- 
Pierre et Miquelon pour que des expériences de pèche de l'appât soient tentées, en 
avril prochain, dans la baie de Saint-Georges. 

Dans les instructions adressées au Chef de notre Division navale, je compte, en 
outre , insérer un paragraphe spécial relatif à la question de la boette; mais il ne vous 
échappera pas que les mesures les plus urgentes ont été déjà prises par mon Dépar- 
tement, puisqu'il importait de nous trouver à la côte de Terre-Neuve, dès l'ouverture 
de la saison de pèche, afin de profiter du passage des bancs de harengs. 

Enfin, j'ai fait connaître aux armateurs les essais tentés à Saint-Georges, et j'ai 
invité les Préfets maritimes de Brest et de Cherbourg à soumettre la question de la 
pèche de la boette par nos nationaux à Tcxamen des Chambres de commeixe des 
ports intéressés. 

Aube. 



r 80. 

M. LocKROY, Ministre du Coramerce, 

à M. Flourens, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Paris, le 3i mars 1887. 

Vous m'avez exposé que, dans un entretien qu'il a eu récemment avec notre 
Ambassadeur à Londres, au sujet des affaires de Terre-Neuve, un des membres du 
Gouvernement Britannique a cité, parmi les griefs des Terre-Neu viens contre la 
France, le fait qu*une très grande partie de la morue pêchée et salée par nos marins, 
au lieu de servir à la consommation nationale, était dirigée, sous le bénéfice de 
primes, aux colonies françaises et à l'étranger, faisant ainsi concurrence au poissou 
exporté par les pêcheurs indigènes. Vous ajoutiez que, pour contrôler l'exactitude 
de ces assertions, M. Waddington vous avait prié de lui adresser les renseignements 
statistiques que vous pouviez recueillir relativement à notre commerce d'exportation 
de morues salées. 

Pour répondre au désir que vous m'avez fait l'honneur de m'exprimer à cet égard, 
je m'empresse de porter à votre connaissance les informations que mon Département 
s'est trouvé en mesure de rassembler sur la question. 

Le Département de la Marine et des Colonies publie tous les ans une statistique 
où sont consignés les résultats des pêches françaises durant l'année écoulée. D'autre 
part , dans le compte définitif des dépenses du Ministère du Commerce et de l'In- 
dustrie, figure également chaque année le relevé des quantités de morues exportées, 
soit de France, soit directement des lieux de pêche, sous le bénéfice de primes, au 
cours de l'exercice auquel se rapporte ce compte. En rapprochant les chiffres ainsi 
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obtenus pendant les cinq dernières années pour lesquels ce double travail a été 
exécuté, on peut dresser le tableau suivant : 



ANNEES. 



iS8] 
1883 
i883 
1884 
i885 



QUANTITES 

de 

HORVBS picnBBS 

par Ita 

mirlns fraoçait. 



kilo^smmes. 

27.378,700 
25,419,097 
34.395,000 
30.517,000 
53,055.815 



QUANTITES 

XXPOnTBBB 

•vee primes. 



kilogrammes. 

9.482,171 

8,673,222 

1 1 .653.332 

15.886,818 

19,606.230 



QUANTITES 

RBSTKBS 

on France. 



kilogrammes. 

17.896.529 
16.746.475 
22.741.668 
20,630,182 
33.449,585 



Il y a lieu de remarquer toutefois que le chiffre de ô3,o55»8i5 kilogrammes 
ci-dessus pour la pèche en i885 n'est qu approximatif. En effet, le Ministère de la 
Marine et des Colonies ne m'a pas encore fait parvenir la statistique officielle des 
pêches durant celte période. Mais les éléments d'appréciation que possède l'Admi- 
nistration du Commerce et de l'Industrie m'ont permis d'évaluer le produit des 
pcches françaises, au minimum, pour i885, à 53, 000, 000 kilogrammes do 
morues. 

Quant à la destination des morues exportées avec primes, notre Ambassadeur 
pourra s'en faire une idée par le détail qui figure dans le dernier compte définitif 
(les dépenses de mon Département (exercice i884)- On y trouve les indications 
.«suivantes : 

1° Primes à l'exportation des morues dans les pays transatlantiques et les colonies 
françaises (l'Algérie non comprise) 5,789,244 kilogrammes; 

2®'Primes d'exportation dans les pays européens, les Etats étrangers sur les côtes 
de la Méditerranée et l'Algérie 10,097,674 kilogrammes. 

Dans le chiffre précité de 5,789,244 kilogrammes est comprise la part des expor- 
tations directes de Saint-Pierre et Miquelon à destination des colonies françaises 
c|ui, d'après les statistiques coloniales publiées par le Ministère de la Marine et des 
Colonies, s'est élevée, en i884f à 4i546,84i kilogrammes. 

En résumé, le tableau qui précède permet de reconnaître que, si le nombre des 
primes accordées à l'exportation des morues a augmenté, pendant les cinq années 
qui font l'objet de la comparaison dont il s'agit, la proportion des produits de nos 
pèches a suivi également une progression ascendante, et que celle des morues livrées 
à la consommation nationale demeure très considérable. 

Encore faut-il observer que, sur le chiffre des exportations avec primes, une 
notable quantité est envoyée aux colonies françaises, c'est-à-dire sur notre territoire 
pour y être consommée, et échappe ainsi au reproche adressé par les habitants de 
Terre-Neuve à notre système d'encouragement des exportations de morues à desti- 
nation de l'étranger. 

D'autre part , on ne doit point perdre de vue que la proximité des entrepôts de 
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France (celui de Bordeaux notamment), d^où les morues expédiées des lieux de 
pêche peuvent être aisément dirigées en Espagne ou sur les côtes de la Méditerranée» 
constitue normalement pour notre commerce d'exportation dans ces parages une 
situation avantageuse , et quil en résulte pour nos armateurs des facilités qui, indé- 
pendamment des primes, ne pouvaient manquer de leur assurer une supériorité 
sérieuse sur ces marchés. 

Quoi qu il en soit, d'ailleurs, si Ton considère le montant des sommes allouées 
dans ces dernières années par TÉtat aux exportateurs de morues, on retrouve natu- 
rellement la progression déjà constatée cî-dessus dans le tableau des quantités 
exportées. 

Mais il convient d'ajouter que ces chiffres, qui peuvent paraître relativement assez 
foits, ont été, à diverses reprises , atteints et dépassés antérieurement en particulier 
pendant les années i83o, i84ot i845, i846, i858. 

Il est vrai que ces chiffres étaient exceptionnels et qu'une longue expérience a 
prouvé qu'à des époques où Tindustrie de la grande pèche avait donné des résultats 
particulièrement heureux ont toujours succédé, à des intervalles plus ou moins 
réguliers, des périodes beaucoup moins fructueuses. Tout porte à croire que nous 
assistons à l'une des évolutions de ce phénomène, en quelque sorte chronique, et 
que les chiiïrcs atteints dans ces dernières années doivent être considérés comme 
dépassant largement la moyenne. 

LOCKROY. 



• N° 81. 

L'Amiral Aube, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 3i mars 1887. 

Au cours de la séance tenue à Saint-Servan, le 5 janvier dernier, pour procéder 
a la répartition des places de pêches à la côte de Terre-Neuve, nos armateurs ont 
émis à la l'unanimité le vœu que les trappes soient interdites pour capturer la 
morue. 

L'emploi de ces filets était permis à nos nationaux depuis 1 88 a ; mais Texpérience 
a prouvé, et le Chef de notre division navale a partagé en séance cet avis, que les 
trappes constituent de véritables barrages, arrêtant la morue et Tempèchant de 
pénétrer dans les baies. 

Dans ces conditions, je n'ai point hésité à rapporter, en ce qui concerne nos 
pécheurs, la décision qui les autorisait. Mais, vous le savez, ce sont les Anglais qui 
ont introduit les trappes à Terre-Neuve et ils en font un usage tellement abusif 
que nos nationaux voient leur pèche ruinée partout où ces engins sont em- 
ployés dans le voisinage de leurs établissements. Les trappes constituent un 
troid)le certain, une gène évidente pour nos pècheiurs et parlant nous sommes en 
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droit d*en réclamer la suppression. Ces filets sont, en outre, une cause fréquente de 
cojistestations entre pêcheurs ; ils créent des embarras constants aux croiseurs des 
deux nations. C'est pourquoi je vous prierai de vouloir bien, en vous appuyant sur 
la décision que je viens de prendre, et à Taide des autres raisons invoquées, inter- 
venir auprès du Cabinet Britannique pour protester contre l'emploi des trappes à 
Terre-Neuve et en réclamer la suppression. 

Je vous serai très obligé de me faire connaître le résultat de vos demandes à cet 
égard. 

Aube. 



r 82. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres. 

Paris, le 8 avril 1887. 

Dans sa communication du 24 novembre, le Cabinet Anglais a cherché à établir 
une distinction entre les usines anglaises installées antérieurement à l'arrangement 
de 1 885 et celles dont la création serait postérieure à cet acte; c'est à ces dernières 
seules, selon lui, que seraient applicables les prescriptions qui interdisent Tinstalla- 
tion d'établissements sédentaires sur le littoral réservé. Il convient naturellement de 
prendre acte vis-à-vis du Gouvernement britannique de la déclaration de Lord 
Iddesleigh d'après laquelle le Gouvernement anglais est prêt à faire disparaître les 
étal)lissements spécifiés en dernier lieu. Mais, en ce qui concerne les usines élevées 
avant la conclusion de Tarrangement provisoire, nous ne pouvons qu'être surpris de 
voir le Gouvernement anglais invoquer, en faveur de leur maintien, le bénéfice 
d'une des stipulations de la Convention de i885, qu'il s'est attaché, plus d'une fois, 
à nous présenter comme suspendue. 

Vous vous rappelez, d'ailleurs, que le principal argument invoqué par Lord Iddes- 
leigh pour justiGer cette distinction , reposait sur l'assentiment qui aurait été donné 
par le Consul de France à Tinstallation des usines antérieurement à l'arrangement de 
i885. Ma lettre du 28 février dernier et le rapport de M. Riballier des Isles qui 
y était annexé vous ont déjà permis de constater que nous avions lieu de douter de 
l'exactitude du fait. Vous ne laisserez pas ignorer au Gouvernement Anglais le résultat 
négatif des recherches qui ont été effectuées à ce sujet au Consulat de Saint-Jean. 

Le Gouvernement de la Reine a cru pouvoir également rappeler, en faveur de sa 
thèse, une conversation qui aurait été tenue, en 1 88 1, entre le capitaine de vaisseau 
Devarenne et le capitaine Kennedy R. N. et dans laquelle le Commandant de notre 
tation navale aurait admis que les usines en question ne gênaient en rien les pêche- 
ries françaises. Il n'a pas été retrouvé trace d'une semblable déclaration dans les 
archives du département de la Marine, et les recherches faites en vue de contrôler 
cette assertion tendent au contraire à établir , ainsi que le Cabinet de Londres pourra 
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le vérifier, que le commandant Devarenne n a pas manqué de protester énergique- 
ment contre Tinstallation des usines anglaises, sur le littoral réservé. 

Le Gouvernement de la Reine ne pourra d'ailleurs se refuser à reconnaître que, 
en tout état de cause, ni le Vice-Consul de France à Saint-Jean, ni le Commandant 
de notre station navale n'avaient qualité pour autoriser ou pour légitimer des actes 
aussi manifestement contraires aux traités, et contre lesquels la correspondance 
échangée entre les deux Cabinets sur cette question montre que le Gouvernement 
fronçais n'a pas cessé de s'élever. 

Vous insistcrei donc, d'ailleurs dans la forme la plus amicale, pour que, sans 
s arrêter à la distinction proposée par Lord Iddesleigh et qu'il nous est impossible 
cfadmcttre, le Gouvernement britannique s'attache, avec la même rigueur que nous 
In faisons nous-mêmes, pour ce qui concerne nos nationaux, à assurer Texacte et 
complète observation des clauses des traités qui interdisent l'installation, sur le littoral 
r(vs(M*vc, d'établissements ayant un caractère de permanence. 

Flourens. 



N^ 83. 
M. Flodhens, Ministre des Affaires étrangères, 

;\ M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres. 

Paris, le i4 avril 1887. 

Joi rbonneur de vous communiquer, ci-joint, une lettre par laquelle le Ministre 
do la Marine mo fait savoir que, selon le vœu unanime des armateurs français, il n'a 
point bésitè à rapporter, en ce qui concerne nos peclieurs, la décision qui autorisait 
Tusaj^e dos trappes à Terre-Neuve, Je n*ai pas a vous rappeler dans quelles condi- 
tions le Commandant de notre station navale a été amené. Tannée dernière, à saisir 
ot À iTtonir dos engins de cette nature appartenant à c!es pécheurs anglais et qui 
n'ont ôté ix^stituôs au Commandant des forces navales britanniques qu*en vertu d'une 
mesure gracieuse ot sous réserve expresse de notre droit. 11 y aurait lieu de craindre 
que. cette année encore, si les autorités britanniques n adoptaient pas, de leur côté, 
de$ tlisposilions analogues à celles qu'a prises Tamiral Aube, Temploi des trappes par 
les ivsidonts anglais de Terre-Neuve ot la gène qui en résulte inévitablement pour 
les opoi^lions de nos pécheurs, no nnssent nos olBciors dans la nécessite d'user avec 
la nion>o rigueur de leurs pouvoirs. Je vous prie de signaler au Cabinet de Londres 
colle situation afin qu'il inteixlise à ses nationaux Tusage d'engins dont la présence 
dan^ los eaux r\^ser>ôes à ni>s pochoiurs est éminemment de nature à troubler et k 
entraver roxercîce de leurs droits. 

Je vous :>orai obligé d'adresser, j^ cet oiTot, une communication au Gouvernement 
brilanniqxio ol vous voudret bien nie nietlre en mesure « le plus promptenient 
^xv«i^iblexdo faîrv connaître le n^sultat do cette démarche à Famiral Aube, afin qui! 
{Hiis^ on otiv tonu compte dans les instructions destinées au Commandant en chef 
de noti>^ station navale. 

Flocbexs. 
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N^ 84. 
F^*Amîral Aube, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. Flourens, Ministre des AfFaires étrangères. 

Paris, le 20 avril 1887. 

Une euquète a été effectuée sur mon ordre, dans les quartiers maritimes de 
Binic et Saint-Brieuc, par M. le capitaine de vaisseau Le Clerc, au sujet du préjudice 
causé à deux de nos nationaux, MM. Besnier et Dupuis-Robiai, par des pécheurs 
anglais sur la côte de Terre-Neuve. 

J*ai examiné soigneusement tous les éléments de Tenquête et j'en conclus que 
nos armateurs ont, en elTet, subi des dommages considérables dans leur pèche. Ces 
dommages résultent du défaut de la surveillance que les croiseurs anglais sont tenus 
d'exercer sur leurs nationaux. Je ne me dissimule pas toutefois que la réclamation 
de MM. Besnier et Dupuis-Robial repose sur des évaluations qui sont sujettes à con- 
testation, puisqu'il s^agit, non d'une perte directement appréciable, mais seulement 
d'un manque à gagner. Vous apprécierez, à ce point de vue, la suite qu'il convient 
de donner h cette requête. 

Quoi que vous en décidiez, il y a lieu de rappeler, avec une insistance aussi vive 
que possible, au Gouvernement de Sa Majesté britannique, les engagements quil a 
contractés en 1788 avec la France, lorsque le roi Georges s'est reconnu obligé de 
prendre les mesures les plus positives pour empêcher ses sujets de troubler en 
aucune manière, par leur concurrence (dit le traité) la pêche des Français. La sur- 
veillance que les croiseurs anglais exercent sur leurs nationaux est absolument in- 
suffisante; si, dès lors, notre pêche en souffre, nous sommes en droit d'en rendre res- 
ponsable le Gouvernement anglais. D'ailleurs on peut prévoir que des réclamations 
du même genre ne manqueront pas de se reproduire, si comme je vous en exprimais 
le désir dans ma dépêche du 3 1 mars dernier, les trappes anglaises ne sont point 
supprimées à Terre-Neuve. C'est de là, en effet, que proviennent surtout les pertes 
subies par nos armateurs. 

AlBE. 



r 85. 
M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à TAmiral Aube, Ministre de la Marine et des Colonies. 

Paris, le 23 avril 1887. 

Vous avez bien voulu me communiquer le texte des instructions que vous vous 
proposez d'adresser au Commandant en chef de notre station navale de Terre-Neuve , 
pour la prochaine campagne. Elles ont plus particulièrement trait à trois questions 
qui offrent en ce moment un intérêt spécial : ce sont celles de la boette, des homar- 
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deries et des mesures de police à exercer contre les pêcheurs anglais qui trouble- 
raient les opérations des nôtres. 

Je ne puis qu'approuver les recommandations que vous adressez au commandant 
Humann en vue de l'étude des dispositions qu'il y aura lieu de prendre pour nous 
prémunir contre les conséquences de l'interdiction de la vente de la boette, dans le 
cas trop probable où les effets du veto opposé jusqu'ici à cette interdiction par le 
Gouvernement métropolitain n'iraient pas au delà de la présente campagne. 

Quant à la préparation du homard, dont l'Angleterre ne saurait contester vala- 
blement à nos pêcheurs le droit de pratiquer la pèche, vous rappelez que nos natio- 
naux sont tenus de se conformer strictement aux prescriptions énoncées par les 
traités, en ce qui concerne les conditions des établissements affectés sur le French 
shore à leur nouvelle industrie. Celte théorie est celle qui a été déjà exposée après 
entente avec mon Département, dans la circulaire précédemment adressée aux chefs 
de service de la marine à Nantes et à Saint-Servan. 

En ce qui concerne la protection de nos pêcheurs contre la concun^ence étran- 
gère et à la saisie éventuelle des filels des Anglais, Téchec de l'arrangement du 
i4 novembre nous avait amenés, Tannée dernière, à autoriser nos officiers à saisir 
et à confisquer les filets, lignes et autres engins appartenant aux étrangers qui 
pécheraient dans les eaux réservées. 

Loin de s*être modifiée dans un sens qui nous permette de revenir sur ces dis- 
positions, l'attitude des autorités de Terre-Neuve a pris, comme vous le savez, dans 
ces derniers temps, un caractère d'hostilité plus marqué. 

Vous avez jugé toutefois que pour éviter dans la mesure du possible les diffi- 
cultés auxquelles donne naissance Texercice de notre droit, il y avait lieu, tout en 
maintenant ce droit, d'en entourer l'exercice de certaines garanties destinées, dans 
votre pensée, à calmer les susceptibilités du gouvernement de la Reine. En l'absence 
des croiseurs anglais, nos officiers devront faire relever les filets qui gêneraient nos 
pêcheurs et les prendre à leur bord. Ils opéreront ainsi une saisie provisoire dont il 
y aura Fieu d'aviser le Commandant de la station anglaise, en le prévenant que les 
filets sont à sa disposition. 

En présence des motifs dont s'inspirent les modifications apportées au texte 
adopté Tannée dernière, il m'est difficile d'insister pour le maintien d'une formule 
qui vous parait propre à provoquer des conflits entre nos officiers et les autorités 
navales anglaises. Je reconnais, d'ailleiu*s, qu'en fait, la procédure suggérée par vous 
suffira sans doute à protéger nos pêcheurs contre les empiétements des pêcheurs 
anglais. Toutefois il me semble indispensable de spécifier que, en avisant les croi- 
seurs britanniques et en leur remettant les filets saisis, nos offi<:iers auront à ré- 
server formellement notre droit d'assurer par nous-mêmes, en ca^ d'absence ou 
d'impuissance des autorités anglaises, la libre et tranquille exploitation des eaux 
attribuées à nos pêcheurs, lis devront, en outre, prévenir les officiers britanniques 
qu'après une première restitution, tout pêcheur étranger qui sera trouvé en état de 
récidive verra ses engins demeurer définitivement entre nos mains. 

Flourens. 
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N° 86. 

M. Flourens, Minisire des AfTaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres. 

Paris, le 5 mai 1887. 

Je reçois de M. Ribailier des Isles un télégramme m'informant que le Bill sur la 
boette aurait été sanctionné par la Couronne. Je pense que la sanction dont il s'a- 
git ne peut avoir été donnée que pour Tannée prochaine; mais j'aurais besoin d'ex- 
plications à ce sujet. Je vous prie de me renseigner d'urgence. 

Flourens. 



N^ 87. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 6 mai 1887. 

J'ai fait demander à Lord Salisbury ce qu'il y avait de vrai dans la nouvelle qui 
nous aiTÎvait de Terre-Neuve. 

Le Bill sur la boette vient, en effet, d'être revêtu de la sanction royale, mais il ne 
pourra être mis en vigueur que lorsque la proclamation en aura eu lieu. Cette der- 
nière formalité est suspendue et la loi en question ne sera pas applicable au moins 
cette année. Lord Salisbury vient de m'en faire tenir de nouveau l'assurance. 

Waddington. 



N° 88. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres. 

Paris, le 27 juin 1887. 

Le Ministre de la Marine a transmis à mon Département les réclamations formées 
par MM. Besnier et Dupuis-Robial, armateurs français, en raison du tort que leiu* 
auraient causé à Terre-Neuve pendant la dernière campagne de pêche les pratiques 
des pêcheurs anglais et l'insuffisance des mesures prises par les autorités britanniques 
pour les prémunir contre cette concurrence. 
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Les dommages dont il s'agit ont élé évalués, après enquête, par le capitaine de 
vaisseau Le Clerc, ancien commandant en chef de la station navale de Terre-Neuve, 
à un chiffre considérable. 

Comme vous le verrez par Texamen du dossier ci-joint, la réclamation de nos 
compatriotes porte non sur im préjudice direct et immédiatement appréciable, mais 
sur un manque à gagner résultant de l'inexécution par le Gouvernement anglais des 
obligations qui lui incomberaient du fait des traités, tels que nous les interprétons. 
On peut donc s'attendre à ce qu'elle soulève de la part du Cabinet de Londres des 
objections tirées de l'interprétation qu'il a , de son côté , toujours donnée à ces mêmes 
traités et qui est absolument contraire à la nôtre, en ce qui touche le caractère ex- 
clusif du droit attribué à nos pêcheurs. 

Je n'en ai pas moins jugé nécessaire de saisir le Cabinet de Londres des faits qui 
me sont ainsi signalés et qui, au point de vue où nous nous plaçons, sont effective- 
ment de nature à engager dans une certaine mesure la responsabilité du Gouverne- 
ment anglais. 

La plainte de nos armateurs vise principalement les trappes dont les pêcheurs an- 
glais se sont servis à leur détriment. Nous n'avons pas hésité, comme je vous l'ai fait 
connaître, à interdire à nos pêcheurs l'usage de ces engins. Je vous ai invité, en même 
temps, à demander au Gouvernement anglais d'appliquer la même mesure à ses na- 
tionaux. La réclamation dont je vous prie aujourd'hui de saisir le Cabinet de Londres 
nous fournira Toccasion de lui rappeler le prix que nous attachons à être fixés sans 
plus de retard siu- ce point important. 

Flourens. 



r 89. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 



Londres, le 6 jaillet 1887. 

Conformément aux instructions de Votre Excellence, je viens d'adresser à Lord 
Salisbury une lettre dans laquelle je lui expose la réclamation élevée par MM. Besnier 
et Dupuis-Robial contre le Gouvernement britannique à l'occasion de la campagne 
de Terre-Neuve. 

Votre Excellence trouvera, ci-joint, copie de celte lettre. 

Waddington. 
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ANNEXE k LA LETTRE DE M. WADDINGTON À H. FLOURENS, EN DATE DU 6 JUILLET iSSji 



M. Waddington, Ambassadeur de la République française, 

au Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d'État aux Affaires 
étrangères. 

Londres, le 5 juillet 1887. 

Par une note en date du 20 avril dernier, j'ai eu l'honneur de porter à votre 
connaissance la décision prise par le Gouvernement de la République d'interdire 
Tiisage des trappes aux pécheurs Français sur les côtes de Terre-Neuve, et en même 
temps je vous demandais que le Gouvernement de Sa Majesté Rritannique adoptât, 
vis-à-vis de ses nationaux, des dispositions analogues. 

Le 29 avril, Votre Seigneurie m'a répondu que ma demande allait être examinée 
par les autorités compétentes; mais vous ne m'avez pas encore fait connaître le 
résultat de cet examen. 

Cependant la pèche de la morue est aujourd'hui en pleine activité, et il importe 
beaucoup à nos pêcheurs de savoir si le Gouvernement de Sa Majesté a l'intention 
d'interdire définitivement, comme nous l'avons fait nous-mêmes, ces engins destruc- 
teurs, qui empêchent toute pêche régulière. 

J'espère donc que Votre Seigneurie sera bientôt en mesure de me communiquer 
la décision à laquelle se sera arrêté le Gouvernement de Sa Majesté Britannique. 

En même temps, je suis chargé par M. Flourens de saisir Voire Seigneurie d'une 
demande d'indemnité formulée par MM. Besnier et Dupuis-Robial, armateurs 
français, contre le Gouvernement de Sa Majesté Britannique, à raison du tort que 
leur ont causé, pendant la dernière campagne de pêche, les pratiques des pécheurs 
anglais et l'insuffisance des mesures prises par les autorités anglaises pour les pré- 
munir contre cette concurrence. 

En fait, le préjudice grave causé aux armateurs français résulte principalement 
de l'emploi des trappes par les pêcheurs anglais, emploi que les croiseurs britan- 
niques, malgré leur activité et leur bonne volonté, sont impuissants à empêcher. 

En droit, la responsabilité du Gouvernement de Sa Majesté est engagée par la 
Déclaration du Roi George III, en date du 3 septembre 1783, portant que.: 

« Sa Majesté Britannique prendra les mesures les plus positives pour empêcher 
que ses sujets ne troublent en aucime manière par leur concurrence la pèche des 
Français pendant l'exercice temporaire qui leur est accordé sur les côtes de l'île de 
Terre-Neuve. ■ 

Pour que Votre Seigneurie puisse s'éclairer complètement sur les faits allégués 
par les armateurs français et sur la responsabilité qui incombe au Gouvernement de 
Sa Majesté, j'ai l'honneur de Lui transmettre les conclusions de M. le Capitaine de 
vaisseau Le Clerc, Commissaire-Enquêteur. 

Waddington. 
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r 90. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le la juillet 1887. 

J'ai adressé, le 7 de ce mois, à Lord Salisbury une communication en réponse u 
la lettre de Lord Iddesleigh du 24 novembre 1886, pour faire ressortir que le 
maintien des usines à homards, établies par des résidents anglais sur le Frencli 
Shore, était impossible. ïai exposé qu^à Tencontre de Tassertion des autorités 
navales anglaises, nos Consuls à Terre-Neuve n^avaient jamais autorisé de pareils 
établissements, mais bien au contraire quils s'étaient sans cesse opposés aux em- 
piétements des Anglais sur ces rivages, et j'ai également fait ressortir que Sa Sei- 
gneurie, aux termes d'une lettre récente dont je vous ai transmis copie , ayant nié 
la validité de notre accord sur Terre-Neuve , en raison du refus du Parlement de 
Saint-Jean de le ratifier, le Gouvernement de la Reine n'était pas fondé à invoquer 
en sa faveur le bénéfice de cette convention. Tai, en conséquence, insisté auprès de 
Lord Salisbury pour que les usines à homards, ayant un caractère fixe, fussent 
enlevées sans délai. 

Waddington. 



K 91. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 3o août 1887 

Ainsi que j'en ai informé Votre Excellence, j'avais demandé à Lord Salisbury que 
les autorités anglaises ne permissent pas plus longtemps Tusage de la trappe aux 
pécheurs anglais dans la partie des eaux de Terre-Neuve qui nous sont réservées par 
droit conventionnel; j'avais en outre formulé une demande d'indemnité équitable en 
faveur de MM. Dupuis-Robial et Besnier pour le préjudice à eux causé par l'emploi 
de ces mêmes trappes anglaises. 

Lord Salisbury vient de répondre à ces deux démarches dans une communica- 
tion dont copie est cl-j ointe. 

Sur le dernier point, le Premier Ministre refuse l'indemnité demandée; il allègue 
que la réclamation de ces armateurs repose sur un manque à gagner et déclare que 
l'Administration britannique ne s'est jamais reconnu qu'une seule obligation: 
celle d'empêcher que des entraves matérielles ne soient mises, par des pêcheurs 
anglais, à la pêche des Français. 

Sur l'autre point, la réponse de Lord Salisbury n'est pas plus satisfaisante; elle 
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est dilatoire tout au moins. Votre Excellence sera sans doute d^avis qu^il y a lieu 
pour nous d'insister de nouveau pour que les trappes anglaises soient interdites 
sans plus de retard» 

Waddington. 



ANNEXE JL LA LETTRE DE M. WADDINGTON À M. FLOURENS, EN DATE DU 3o AOÔT 1 887. 



Le Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d'État aux AflFaîres étran- 
gères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française. 

Foreign Office, August 24» 1887. 

With référence to your letter of the 5^ ultimo, upon the subject of the use of 
cod-traps off the coast of Newfoundland , and certain claims of French citizens in 
connection therewith, I hâve the honour to acquaint your Excellency that after 
carefnl considération Her Majesty's Government hâve corne to the conclusion that 
the French (ishermen hâve no legitimate daim to compensation in respect of the 
losses which they allège that they hâve sufFered in conséquence of the use of cod- 
traps by British fishermen. 

The ciaim to compensation is based on a supposed violation of the Déclaration 
signed at Versailles on the 3"^ September, 1788. 

It is important, therefore, not only to examine carefully the terms of that Déclara- 
tion, but also to bear in mind the circumstances under which it was made. 

In the first place, I need hardiy remind Your Excellency that the right of fishery 
conferred on the French citizens by the Treaty of Utrecht dîd not take away, but 
only restricted during a certain period of the year and on certain parts of the coast, 
the British right of fishery inhérent in the sovereignty of the island. 

The restï'iction on the British right of fishery laid down in the second paragraph 
ofthe Déclaration is that it should not be exercised by British fishermen so as to 
« interrupt in any manner by their compétition the fishery of the French » ; and for 
this purpose it was declared that the British fixed settlements (which were used 
on the shore for the « pêche sédentaire » as distinguished from the t pêche nomade ») 
should be removed. This was a most important provision, as it had been a subject 
of complaint that, at the opening of the fishery season, the shore was found occu- 
pied by the fisbing-scaffolds or t établissements sédentaires » of the Newfoundland 
fishermen. 

The third paragraph ofthe Déclaration proceeds to lay down, «among other 
things, that the XIIl^^ Article of the Treaty of Utrecht shall govern the rights of 
fishery, andbe observed'by either party; the French fishermen building only their 

18. 
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scafFolds, confinîng themselves to the repair of their fishlng-vcssels, and not winter- 
ing there; the subjects oFHis Brilannic Majesly, on their part, not molesting in any 
manner the French fishermen during their fishing, nor injuring their scafibids 
during their absence. » 

Her Majesty's Government hâve always held that there is nothing in the XIIP^ 
Arlicle of the Treaty of Utrecht, or in the Déclaration of 1783, which deprives 
British subjects of the righl of taking fish at sea off that part of ihe shore to whîch 
the French Treaty rights apply, provided they do not molcstthe French (jshermen 
in the exercise of their Treaty right of fishing, nor interrupt them by their compé- 
tition. It is manifest that such molestation and interruption can only refer to a phy- 
fiical obstruction and impediment to the exercise of the French right of fishcry, and 
not to any diminution to the French catch of lish which may be supposed to rcsuU 
from the more parlicipation by British fishermen in the sea fishery. 

If cod-traps are used by British fishermen in fishing-grounds within the Frencl) 
lisiiery limits which arc bondfide rcquired by French fishermen for their own use, 
the latter bave a right to demand that such fishing-grounds be vacated, and to call 
on the proper authority to enforce their demand; but Her Majesty's Government 
cannot admit their right to found thereon a claim for compensation in respect of 
hypothetical profits which might hâve accrued to them but for the use of such cod- 
traps. 

They are nevertheless prepared to takc steps to cause the efFect of thèse cod-traps 
upon the net fisheries, both British and French , to be carefully examined, and will 
then considerhow far their suppression may be advantageous to the fishing interests 
of both nations . 

Salisbury. 



(riUDUCTioy.) 



Foreign Office, 2^ août 1887. 



En me référant à ma lettre du 1 1 du mois dernier relative à l'usage des trappes 
sur les côtes de Terre-Neuve et relative à certaines réclamations de sujets français, 
j'ai rhonneur d'informer Votre Excellence qu'après soigneux examen, le Gouverne- 
ment de Sa Majesté est arrivé à la conclusion que les pécheurs français n ont aucun 
droit à réclamer des dommages-intérêts pour les pertes qu'ils prétendent avoir subies 
par suite de l'emploi de trappes par les pêcheurs anglais. 

La réclamation d'une indemnité est basée sur une prétendue violation de la Dé- 
claration signée à Versailles, le 3 septembre 1783. 11 importe donc d'examiner avac 
soin, 'non seulement les termes de cette Déclaration, mais aussi d'avoir présentes h 
l'esprit les circonstances dans lesquelles elle a été faite. 

Tout d'abord, il m'est à peine besoin de vous rappeler que le droit de pêche con- 
féré aux sujets français parle traité d'Utrecht n'a pas supprimé, mais seulement 
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restreint, pendant une période de Tannée et sur certaines parties de la côte, le 
droit de pêclie appartenant à la GranderBretagne et inhérent à sa souveraineté 
sur nie. 

La restriction, apportée au droit dépêche appartenant à la Grande-Bretagne, in- 
sérée au second paragraphe de la Déclaration, stipule que les pêcheurs Anglais ne 
pourront «interrompre de quelque manière, en entrant en compétition avec eux, 
la pèche des Français »; et, à cet effet, il a été déclaré que les établissements fixes 
faits par les Anglais sur le rivage pour la pêche sédentaire, laquelle est distincte de la 
pêche nomade, seraient enlevés. C'était là une disposition très importante, car on 
s'était plaint qu'à l'ouverture de la saison de pêche on trouvait le rivage occupé par 
les çhaffauds de pêche ou « établissements sédentaires * des pêcheurs de Terre- 
Neuve. 

Le paragraphe 3 de la Déclaration prescrit en outre « que l'article 1 3 du traité 
d'Ulrecht réglera le droit de pêche et sera observé par les deux parties; on n'y 
contreviendra ni de part ni d'autre; les pêcheurs français ne bâtissant rien que 
leurs échafaudages, se bornant à réparer leurs bâtiments de pêche et n'y hivernant 
point; les sujets de Sa Majesté Britannique, de leur part, ne molestant aucunement 
les pêcheurs français durant leur pêche ni ne dérangeant leurs échafaudages durant 
leur absence ». 

Le Gouvernement de Sa Majesté a toujours estimé qu'il n'y arien dans l'article i3 
du traité d'Utrecht ni dans la Déclaration de 1783 qui prive les sujets britanniques 
de leur droit de prendre le poisson en mer à hauteur de cette partie du rivage à la- 
quelle se rapportent les droits conférés par les traités aux Français, pourvu que les 
Anglais ne gênent pas les pêcheiu^s français dans l'exercice du droit de pêche 
que leur confère le traité ni ne les interrompent par leur concurrence. Il est mani- 
fesle que pareille gêne et pareille interruption ne peuvent se rapporter qu'à une en- 
trave physique et à l'empêchement de l'exercice du droit de pêche appartenant aux 
Français et non à une « diminution » quelconque survenue dans la pèche française, 
que l'on pourrait supposer résulter de la simple participation des pêcheurs anglais à 
la pêche maritime. 

Si les pêcheurs anglais se servent de trappes dans des terrains de pêche situés 
à l'intérieur des limites des pêcheries françaises et que ces territoires soient réclamés 
hbnafide par des pêcheurs français pour leur propre usage, les Français ont le droit 
de demander que ces terrains de pêche soient évacués, et de s'adresser aux auto- 
rités compétentes pour qu'il soit tenu compte de leur demande; mais le Gouverne- 
ment de Sa Majesté ne peut admettre à leur profit le droit de fonder sur ce fait une 
demande en indemnité pour les bénéfices qu'ils auraient pu faire, si ces trappes 
n'avaiciït pas existé. 

Le Gouvernement est néanmoins disposé à faire vérifier l'effet produit par ces 
trappes sur les pêcheries au filet, tant anglaises que françaises, et il examinera en- 
suite jusqu'à quel point la suppression en peut être avantageuse aux intérêts de 
pèche des deux nations. 

Salisbury. 
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N" 92. 

M. Floubens, Ministre des Affstires étrangères, 

au Comte d'Aubigny, Chargé d'affaires de France, à Londres. 

Paris, le a 8 septembre 1887. 

J ai reçu communication de différents rapports adressés au Ministre de la Marine 
par le Chef de la Division navale de Terre-Neuve, pendant les mois de juillet et 
d^août derniers. Il en résulte que le commandant Humann n*a eu qu à se louer de 
Tattitude des officiers de la station anglaise. Ayant reconnu les inconvénients qui 
résultent de Tusage des trappes, ces officiers nont pas hésité à en ordonner la sup- 
pression dans le voisinage immédiat de nos établissements de pèche. Vous voudrez 
bien, de votre côté, presser de nouveau le Gouvernement anglais d'interdire, 
comme nous Tavons fait nous-mêmes, d'une manière générale, Tusage de ces en- 
gins , dont Taction destructrice a soulevé sur certains points les protestations des ré- 
sidents britanniques eux-mêmes. 

En ce qui concerne la pêche du homard, vous devrez maintenir strictement nos 
droits dans toute leur étendue. Vous renouvellerez les observations que vous avez 
déjà eu si souvent à présenter touchant l'initiative abusive des fabricants de cou- 
serves britanniques. 

Quant à la question des saumoneries, je serais disposé pour ma part à me rallier, 
comme mon Collègue le Ministre de la Marine , à la combinaison suggérée, dans une 
pensée de conciliation, par le Commandant de notre station navale, et qui consis- 
terait, tout en maintenant notre droit de pèche, à substituer dans les rivières 
l'emploi de rets mobiles à celui de barrages fixes. 

Flourens. 



r 93. 

Le Comte d'AuBiGNY, Chargé d*afl*aires de France à Londres, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 20 octobre 1887, 

Lord Saiisbury vient de m'adresser une communication en réponse aux dé- 
marches que j'avais faites en vue de connaître les intentions du Gouvernement bri- 
tannique au sujet du « Bait-Act » de Terre-Neuve. 

Aux termes de celte notification, dont Votre Excellence trouvera ci-joint le 
texte, la loi en question a reçu effectivement la sanction royale et sera mise en 
vigueur par le Gouvernement de Terre-Neuve à la prochaine saison de pèche. 

Il résuite d'informations envoyées par le Gouvernement de cette île, que les sujets 
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britanniques pourront, sur toute l'étendue du « French Shore », pêcher et vendre 
surplace la boette, mais qu'ils ne pourront se livrer à Texportation de ce produit, 
soit à Saint-Pierre, soit ailleurs. 

d'Aubigny. 



ANNEXE A LA LETTRE DE M. D'AUBIGNY k M. FLOURENS, DD 2 OCTOBRE 1887. 



Le Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d'Etat aux AfFaires étran- 
gères 

au Comte d'AuBiONY, Chargé d'affaires de France à Londres, 

Foreign Office , October 1 9 , 1 887. 

Witlî référence to the inquiry made by you ou the occasion of your vîsit to the 
Foreign Office on the 20^ ultimo, Ihave the honour to transmit herewilh a copy of the 
Act passed by the Législature of Newfoundiand on the 2 l '^ February last , to regu- 
late the exportation and sale of herrîng, capelin, squid, and other hait (ishes. This 
Act bas received the Royal confirmation, and the Government of Newfoundiand 
bave signifîed their intention of putting it in force during the next fisbing season. 

I bave to add that the Government of the Colony bas reported by telegraph tbat 
licence will be freely granted to British subjects on that portion of the Newfoundiand 
coast to which French Treaty rights extend to catch and sell bait on the spot, but 
they will not be pcrmitted to engage in the exportation of bait to St. Pierre or 
elsewhere. On the other parts of the coast the Act will be rigorously enforced. 

Sâlisbury. 



(tbaduction.) 

19 octobre 1887. 

En me référant à la question posée par vous lors de votre visite au Foreign 
Office le 20 du mois dernier, j'ai l'honneur de vous transmettre ci-annexée ime 
copie (^) de l'Acte passé par le Parlement de Terre-Neuve le 2 1 février dernier en 
vue de réglementer Texportation et la vente du hareng, du capelan, de l'encornet 
et de tout autre poisson servant d'appât. Cet Acte a reçu la sanction Royale, et le 
Gouvernement de Terre-Neuve a fait connaître son intention de le faire entrer en 
vigueur à la prochaine saison de pèche. 



(') Voir plus haut, à sa date, le texte et la traduction de ce document. 
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Je dois ajouter que le Gouverneur de la Colonie a informé par télégraphe lo 
Gouvernement de Sa Majesté que l'autorisation serait librement accordée aux sujets 
britanniques de prendre la boëlte et de la vendre sur place, dans cette partie de la 
côte de Terre-Neuve sur laquelle s'étendent les droits reconnus aux Français par 
les traités, mais qu'il leur sera interdit de se livrer à l'exportation de la boette 
à Saint-Pierre ni ailleurs. Sur les autres parties de la côte l'Acte sera applicjué 
rigoureusement. 

Salisbury. 



r 94. 

M. Flourens, Ministre des AfTaires étrangères, 

au Comte d'AuBiGNY, Chargé d'affaires de France à Londres, 



Paris, le 2 novembre 1887. 

Le chef de notre division navale de Terre-Neuve a rendu compte au Département 
de la Marine des circonstances qui lont conduit à s'adresser à Monseigneur Hawley, 
Préfet Apostolique de la côte ouest de Terre-Neuve, pour faire connaître notre in- 
tention d'occuper le havre de Saint-Georges dès le début de la saison 1888 en vue 
d'y pêcher la boette, la sanction donnée par le Gouvernement métropolitain au 
Bait-Bill » devant nous mettre Tan prochain dans Tobligation de nous procurer cet 
appât par nos propres moyens. 

J'appelle votre attention sur les réclamations soulevées à Port-Saunders par les 
procédés du sieur Shearer, propriétaire d'une usine à homards et sur l'incident 
qu'elles ont provoqué. Les pièces ci-annexées vous feront connaître la nature de cet 
incident. 

Je ne pense pas, en présence des conditions dans lesquelles elle est intervenue 
et du bon vouloir manifesté cette année parties croiseurs britanniques, qu'il y ait 
lieu pour nous de revenir sur la solution poursuivie par le commandant Humann, 
bien qu'elle ait laissé subsister l'usine construite par Shearer; mais il est bien entendu 
qu elle ne saurait être interprétée comme un abandon de notre doctrine en ce qui 
concerne les atteintes portées de ce chef à nos droits, et vous ne manquerez pas, à 
l'occasion, de faire les réserves ies plus expresses à cet égard. 

Flourens. 
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ANNEXE I k LA DéPÊGHE DE M. FLOURENS AU COMTE D'AUBIGNY, 

EN DATE DU 8 NOVEMBRE 1887. 



Le Capitaine de vaisseau Humann, Commandant la Division navale fran- 
çaise, 

au Ministre de la Marine et des Colonies. 



Côte ouest de Terre-Neuve, Port Saunders, 1 4 juin 1887. 

Ainsi que je vous en avais marqué Tintention, j'ai quitté Saint-Pierre-Miquelon 
dès que les opérations de l'inspection générale des troupes coloniales ont été ter- 
minées. 

Le 9, la Clorinde mouillait à Saint-Georges, où nous avons séjourné trente-six 
heures. Je tenais à confirmer par ma venue les avertissements donnés un mois 
auparavant par le commandant de la Perle aux populations riveraines de notre 
intention d'occuper ce havre dès le début de la saison 1888, pour y pécher Tappàt. 

Le 12 juin, la Clorinde mouillait à Port-Saunders, où, suivant mes instructions, 
j'ai trouvé réunis les autres bâtiments de la division. Tout le territoire de pèche du 
golfe Saint-Laurent ayant été inspecté pendant cette dernière quinzaine, je suis à 
même dès maintenant de fournir au Département quelques renseignements sur les 
pronostics du début. 

Places de pêche. — Sauf le Henri qui défile encore le golfe et VIndécis non en- 
core signalé, les autres bâtiments occupent régulièrement leur poste et se sont mis 
en pêche du 28 avril au 2 mai. 

Llle Rouge n était pas occupée par les gens de Paimpol à la date du 7 juin, et 
ne le sera pas cette année, si Ton en croit le gardien de l'établissement. 

Aucune infraction au règlement ne m^a été signalée, et les bâtiments n^ont 
éprouvé dans leur venue de France ni sinistre ni pertes d'hommes. 

Pêche à la morue. — Les résultats s'annoncent comme assez médiocres, sauf 
pour le Henri, qui a eu la bonne inspiration de demeurer à Port-à-Port et possédait 
le 7 juin 82,000 moines donnant i5 quintaux par mille, soit environ i,2Ôo quin 
taux. 

La moyenne des autres bâtiments ne dépasse pas 3 0,000 morues et l'ensemble 
représente environ 4»ooo quintaux. 11 est évident que le poisson ne tardera pas à 
remonter, à mesure que la températiu'e s'adoucira et que le hareng gagnera lui-même 
le Nord. 

Homarderies françaises. — Tous les bâtiments installés au Nord de la baie d'In- 
gornachoix pèchent le homard, et pour le Qui-qa en-Grogne et le Puqet (maison 
Lemoine) cette pèche est poussée de préférence â celle de la morue. 

Documents diplomatiques. — Terre-Neuve. ig 
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Voici les résultats obtenus à la date du 8 juin : 

Anatole, 4o6 boîtes, 1,200 homards. 
Sans-Soucif /4»8oo boîtes, 1 4,4 00 homards. 
Paget, 10,000 boîtes, 3o,ooo homards. 
Qui-qu en-Grogne y 10,000 boîtes, 3o,ooo homards. 

On voit que la baie de Saint-Jean, où sont établis ces deux derniers bâtiments, 
possède de grandes richesses en crustacés. Le capitaine Dameron compte d'ailleurs 
établir ses casiers sur toute la côte s'étendant depuis la baie des Castors vers le Nord, 
et j'estime qu'il est déjà assuré d'obtenir des résultats très rémunérateurs. 

La construction des chauffauds à homards ne s'écarte pas du type réglementaire, 
et l'on voit que les accidents de Tan passé ont porté leurs fruits. Le commandant de 
la Perle a d'ailleurs remis à chacun des capitaines intéressés une note leur indi- 
quant très exactement dans quelle condition ces établissements devaient fonctionner 
pour demeurer dans l'esprit des traités, et j'espère que les croiseurs anglais n'auront 
pas, de ce chef, l'occasion d'intervenir. 

J'ai fait prescrire à nos capitaines de brûler les débris de carcasse au lieu de les 
jeter à la mer, ce qui ne tarderait pas à empoisonner les fonds et amènerait 1 eloi- 
gnement de la morue. 

Homarderies anglaises. — J'ai fait relever l'emplacement et la situation des établis- 
sements anglais qui s'occupent sur nos côtes de la fabrique de boîtes de homard. 
La baie de Port-à-Port compte 4 homarderies indigènes : 

1** A Broad Cove, gérée par deux individus de Saint-John, comprenant 87 per- 
sonnes environ. Les opérations commençaient à peine à la date du 8 juin; 

2* A Gravel, sur l'isthme de Port-à-Port, propriété de M. Beard de Saint-John; 

3° Dans une anse située au fond de Port-à-Port et non encore dénommée, appar- 
tenant au même M. Beard (en construction); 

4° Sur l'isthme de Port-à-Port, mais dans les eaux de la baie Saint-Georges, 
appartenant à M. Abbot , domicilié dans cette dernière localité. Ce dernier espère faire 
cette année 1 ,000 caisses de 48 boîtes chacune, et ses déboursés de premier établis- 
sement ne dépassent pas 3, 000 francs. 

Les homarderies signalées l'an dernier à Shag et à Tanse à l'Ours sont fermées- 

Il en existe une cinquième, récemment ouverte , dans la baie de Lark, construite 
par les pêcheurs de cette localité et dans un état très rudimentaire : les opérateurs 
sont principalement des femmes et des enfants. 

Enfin le sieur Shearer continue à exploiter à Port-Saunders l'usine à homards 
dont mon prédécesseur a eu si souvent à se plaindre. 

Incidents. — Deux incidents se sont produits depuis le commencement de la 
campagne de pêche: le premier est la suppression d'une trappe, opérée à Port- 
à-Port parleDrac et qui a été spontanément enlevée par son propriétaire. Le second 
s'est passé à Port-Saunders et a été provoqué par les agissements du sieur Shearer. 

Le commandant de la Perle m'ayant remis, à mon arrivée, une plainte coUecûve 
des capitaines péchant au Port-au-Choix contre les opérations de la homarderie du 
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sieur Shearer, qui par ses casiers les empêchait de déborder leurs seines à la côte, 
j'ai saisi de cette réclamation le capitaine de la canonnière le Ballfrog, qui a dans ses 
attributions de surveillance la portion de côte ouest s'éleiulant depuis la Mali Bay 
jusqu'au cap Normand. J*ai groupé aux annexes ma communication, la réponse qui 
y a été faite et Tordre remis au sieur Shearer; les limites qui sont tracées à ses 
opérations ont été discutées verbalement entre le lieutenant-commandant Masterman 
et moi. 

J'ai d'ailleurs prescrit au commandant de la Perle de s'installer ici après la 
tournée qu'il compte faire en commun avec le Ballfrog sur les emplacements de 
nos pêcheries, et |de saisir les casiers du sieur Shearer, s'il se plaçait en infrac- 
tion. 

La C/om(/c quitte Port-Saunders aujourd'hui pour se rendre à Halifax, d'où je 
compte passer sur la côte est, où je rejoindrai le Drac vers le commencement de 
juillet, lorsque la banquise aura débloque les parages du Sud. 

HUMANN. 



ANNEXE H k LA LETTRE DE M. FLOURENS AU GOiriE D'AUBIGNY, 

EN DATE DU 2 NOVEMBRE 1887. 



Le Commandant Humann, Commandant la Division navale française, 

à M. le Lieutenant Masterman, Commandant la canonnière britan- 
nique le Ballfrog. 

Rade de Port-Saunders , i3 juin 1887. 

J'ai rhonneur de vous transmettre une plainte collective qui m'a été adressée par 
des pécheurs de Port-au-Glioix, de laquelle il résulte que les casiers du sieur Shearer 
les ont empêchés de déborder leurs seines à harengs à la pointe des deux collines 
«et ont, par conséquent, porté trouble à leur pèche. 

Je vous serais obligé de vouloir bien faire le nécessaire pour que M. Shearer cesse 
son industrie , qui porte atteinte aux Traités existants entre l'Angleterre et la France, 
puisqu'elle s'exerce dans des conditions qui gênent et troublent l'exercice dépêche 
•de nos nationaux. 

Le lieutenant de vaisseau Carpentier a été témoin des faits précédents. 

HuMANN. 



«9 
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ANNEXE h: à la LETTRE DE M. FLOURENS AU COMTE D'AUBIGNY, 

EN DATE DU 2 NOVEMBRE 1887. 



Le Lieutenant Masterman, Commandant la canonnière britannique, le 
Bullfrog, 

à M. le Commandant Humann, Commandant la Division navale fran- 
çaise. 

(traddction.) 

Port'Saunders (Terre-Neuve), le i3 juin 1887. 

J'ai reçu aujourd'hui votre notification relative à la gêne que les casiers destinés 
à recueillir des homards pour l'usine de M. Shearer apportent aux opérations de 
pêche des Français sur certaines parties de la côte. 

J'ai mandé devant moi le sieur Shearer : il admet complètement que quelques- 
unes de ses trappes aient pu gêner le débordage des seines sur les portions de 
la côte mentionnées dans la plainte , et il est bien au fait des droits assurés aux 
pêcheurs français. Il assure qu'il aurait évacué la place, s'il avait connu leur intention 
d'y déborder leurs seines; mais étant dans les termes d'une grande intimité et dans 
d'excellentes relations avec les capitaines qui ont signé la plainte, et rendant tous 
les devoirs de l'hospitalité aux pêcheurs qui viennent se boëtter, il exprime natu- 
rellement sa surprise du procédé employé â son égard. 

Je viens de lui remettre l'ordre lui interdisant de p acer ses casiers à homards le 
long de la côte s'étendant au nord de la pointe des deux collines et sur tout le pour- 
tour de l'île Keppel, ordre dont j'ai l'honneur de vous remettre copie. 

Dans l'espoir que les mesures que j'ai prises dans le but de garantir aux pêcheurs 
français le libre exercice des droits qui leur sont accordés par les Traités auront 
un effet satisfaisant, je suis, etc. 

Masterman. 



ANNEXE IV À LA LETTRE DE M. FLOURENS AU COAITE D'AUBIGNY, 

EN DATE DU 2 NOVEMBRE 1887. 



Ordre adressé par le Lieutenant Masterman, Commandant la canonnière 
britannique le Bullfrog, au sieur Shearer. 

[TnADVCTiOIf.] 

Port-Saunders, le i3 juin 1887. 
Vu l'avis à moi adressé par le Commandant Humann, Commandant la Division 
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navale française à Terre-Neuve, qu il a été saisi d'un rapport des capitaioes français 
péchant à Port-au-Choix , pour se plaindre de la gène qu'apportent certaines opé- 
rations de votre homarderie à l'exercice des droits de pèche accordés aux França is 
par les Traités; 

Après examen de l'affaire , j'estime qu'il est de mon devoir de vous ordonner de 
cesser de placer des casiers à homards le long de la portion de côle qui s'étend 
au nord de la pointe des deux collines, de même que sur la plage de l'île Keppel. 
Et cet ordre, je vous le donne. 

Mastebman. 



W 95. 

M. Barbey, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 9 Novembre 1887. 

J'ai l'honneur de vous accuser réceptiou de la lettre par laquelle vous m'an- 
noncez que le « Bait Act », interdisaut la vente et l'exportation de la boëlte à Terre- 
Neuve, a définitivement reçu la sanction de Sa Majesté Britannique et sera mis en 
vigueur par le Gouvernement de l'île dès la campagne de pêche de 1 888. J'ai porlé 
cette information à la connaissance des autorités maritimes, en les invitant à la 
communiquer aux Chambres de commerce du littoral. 

Mon attention s'est arrêtée, toutefois, sur un passage de la lettre de Lord Salis- 
bury, dans lequel le Premier Ministre anglais énonce que , d'après un télégramme 
du Gouverneur de Terre-Neuve, « les sujets britanniques pourront, sur toute l'éten- 
1 due du French Shore, pêcher et vendre sur place la boette, à condition de ne point 
« se livrer à réexportation de ce produit, soit à Saint-Pierre, soit ailleurs ». 

Il ne me paraît pas que nous puissions admettre sans réserve les termes de cette 
notification, qui semble consacrer sans restriction le droit de résidence et de pèche 
des sujets anglais sur notre côte, -droit que nous avons toujours contesté 'au nom 
du privilège supérieur qui nous est conféré par les Traités. Il serait utile de 
rappeler au Gouvernement britannique, pour ne pas laisser s'établir un précédent 
regrettable, que sur cette côte et dans la période durant laquelle nous eu avoni la 
jouissance, aucune concurrence ne peut nous être faite parlout où nos pêcheurs 
se présentent : tout occupant, quel qu'il soit, doit nous cédorla place; et par suite 
l'autorité anglaise n'est pas fondée à déclarer que la permission de pécher la 
boette sera accordée en toute liberté à ses nationaux. 

Barbey. 
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M. Waddington, Ambassadeur de la République Française à Londres, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le lo novembre 1887. 

Par votre lettre en date du 2 de ce mois, vous m'avez invité à faire connaître au 
Gouvernement de la Reine la réserve expresse que nous formions à Tégard de nos 
droits sur Terre-Neuve, bien quà la suite des Incidents provoqués par les procédés 
du sieur Shearer, à Port-Saunders, nous ayons laissé subsister son usine à homards. 

Je m'empresse de faire savoir à Votre Excellence que j'ai adressé sans retard à 
Lord Salisbury la communication dont Elle trouvera, ci-joint, copie. 

Waddington. 



ANNEXE À LA DEPECHE DE M. WADDINGTON À M. FLOURENS, 

EN DATE DU lO NOVEMBRE 1887. 



M. Waddington, Ambassadeur de la République Française, 

au Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d*État aux Affaires 
étrangères. 

Londres, le 10 novembre 1887. 

Je viens de recevoir de mon Gouvernement copie des documents contenant les 
réclamations soulevées à Port-Saunders par les procédés d un sieur Slbearer, pro- 
priétaire d^une homarderie, et sur Tincident quelles ont provoqué.' 

En m'adressant ces informations, M. Flourens me fait savoir qu'il n*a pas Tinten- 
tion, en présence du bon vouloir manifesté cette année par les croiseurs britan- 
niques, de revenir sur la solution poursuivie par le commandant Humann, bien 
qu*elle ait laissé subsister Tusine construite par Shearer. Toutefois, le Ministre des 
Affaires étrangères me charge de vous faire savoir qu'il est bien entendu que le fait 
d'avoir toléré cette usine ne saurait être interprété, en aucun cas, comme un aban- 
don de notre doctrine, en ce qui touche les atteintes portées de ce chef à nos droits ; 
il m'a recommandé de faire auprès de Votre Seigneurie, pour les transmettre à qui 
de droit, les réserves les plus expresses à cet égard. 

Waddington, 
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M. Barbey, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 17 novembre 1887. 

En me transmettant le texte de la réponse adressée par Lord Salisbmy à M. Wad- 
dington relativement à la suppression des trappes et en particulier à une demande 
d'indemnité au profit de MM. Besnier et Dupuis-Robial , dont les entreprises de 
pèche ont été compromises par ces engins, vous m'avez demandé de vous faire con- 
naître les observations que la Note anglaise pouvait me suggérer. 

Lord Salisbury nous objecte que les pécheurs britanniques étant contraints, en 
vertu des Traités, à ne point interrompre la pèche des Français par leur concurrence, 
il ne saurait être question d'indemnité que si des empêchements matériels avaient 
été pratiqués dans les limites de pêche qui sont bona fide nécessaires aux opérations 
de nos gens; que, dans l'espèce, MM. Besnier et Dupuis-Robial ne sont point fon- 
dés à réclamer une indemnité pour des profits problématiques dont ils auraient pu 
bénificier s'il n'avait pas été fait usage de trappes à la côte de Terre-Neuve. 

En réponse à ces observations, je ferai remarquer d'abord que nous ne sommes 
pas d'accord sur les textes ou sur leur traduction. La Note anglaise donne comme 
texte de la déclaration de 1788 que les sujets anglais ne doivent pas interrompre les 
opérations des Français par leur concurrence [nor interrupt ihem bj their compétition). 

D'après nous, au lieu d'interrompre ce serait troubler (voir le Recueil ]J ariens et de 
Cussy, 1846, vol. 1, p. 3o5). La seconde expression est plus large et indique bien 
que la pêche française doit pouvoir se pratiquer de la manière la plus libre sans 
qu'aucune conciurence, de la part des Anglais, puisse en restreindre le plein exer- 
cice. 

En admettant que le mot interrupt se trouvât dans le texte original, il me parai- 
trait encore devoir s'entendre dans le sens, non d'une interruption réelle, c'est-à- 
dire d'une cessation momentanée d'exercice, mais dans celui d'une entrave relative 
à la pleine jouissance du droit d'exploiter les fonds de pèche. On n'aurait pas parlé 
de concurrence de pêche, si le mot interrapt avait dû s'interpréter dans son sens 
littéral. 

La concurrence ne supprime pas, en effet, n'interrompt pas l'opération de l'ad- 
versaire, elle y nuit seidement par son action parallèle. Par conséquent, puisque le 
mot concurrence est employé dans la déclaration, le mot interrupt ne peut avoir que 
le sens de troubler, de gêner, de nuire indirectement. 

Cela posé, il est incontestable qu'il y a eu gêne, trouble, entrave apportée par 
les Anglais dans les entreprises de nos armateurs. 11 suffit pour s'en convaincre de 
se reporter aux dépositions des équipages du Sans-Souci et de VUnion, ainsi qu'aux 
conclusions du rapport de l'enquête locale. Les trappes ont pour ainsi dire em- 
pêché d'une façon permanente nos pêcheurs de déborder leurs seines, elles bar- 
raient des emplacements où ils avaient le droit incontestable de seiner, et 011 ils 
auraient seine. 
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En admettant que les pécheurs anglais n^eussent tendu leurs trappes qu en 
dehors du French Shorc, il me semblerait déjà que cette pratique ne pourrait pas 
être admise comme Texercice d'une pèche loyale, s'il était démontré, comme les 
personnes compétentes l'affirment, que ces engins empêchent la morue de remonter 
et que, par conséquent, en les établissant dans le voisinage des côtes où nous opé- 
rons, on dépeuple sciemment celles-ci. 

Il me semble donc que nous sommes fondés à maintenir notre réclamalion et à y 
insister. 

Accessoirement, ce serait peut-être aussi l'occasion de représenter au Gouver- 
nement anglais combien il serait conforme k Tintérèt de ses nationaux aussi bien que 
des nôtres d'interdire d'une manière absolue sur le littoral de Terre-Neuve l'usage 
des trappes, qui sont des engins essentiellement destructeurs, et dont Temploi va 
presque toujours de pair avec des pratiques contraires à Tordre public. Ce sont 
des goélettes nomades sans nom, sans papiers, sans individualité civile, qui s'en 
servent , et l'on sait que leur industrie n'est pas de celles qui méritent Tencoura- 
gement. J'aurai l'honneur de vous écrire d'une manière précise au sujet de ces bâti- 
ments; mais dès aujourd'hui je tiens à vous faire remarquer l'intérêt qu^aurait le 
Gouvernement britannique à leur interdire l'exercice d'une pratique dévastatrice 
qui ne peut créer que des difticultés. 

Barbey. 



N^ 98. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République Française à 
Londres. 

Paris, le 18 novembre 1887. 

En nous notifiant oITiciellement, par votre entremise, sous la date du 19 oc- 
tobre 1887, la sanction définitive donnée par le Gouvernement de la Reine au Bill 
sur la boette, Lord Salisbury ajoutait que, d'après un télégramme du Gouverneur 
de Terre-Neuve, les dispositions de ce Bill, en ce qui concerne la pèche de Tappat, 
doivent être entendues en ce sens que : 

«Les sujets britanniques pourront, sur toule l'étendue du French Shore, pécher 
« et vendre sur place la boëtle, à la condition de ne point se livrer à l'exportation de 
• ce produit, soit à Saint-Pierre, soit ailleurs. » 

Cette prétention du gouvernement local de Terre-Neuve à réglementer la pècbe 
par mesures législatives ou simplement administratives, sur le littoral de Terre- 
Neuve réservé à nos pécheurs, a provoqué, de la part de mon Collègue de la Marine 
des observations auxquelles je ne puisque m'associer entièrement. 

Le Gouvernement colonial parait avoir perdu de vue que, pendant la saison 
de pêche, la libre disposition du rivage et la libre exploitation des fonds de pèche, 
sur toute l'étendue du French Shore, sont garanties à nos pêcheurs par des actes 
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internationaux dont il n'est pas en son pouvoir d'entraver ni de modifier Tappli- 
cation . 

A la vérité, le Cabinet de I^ondres s^est souvent efforcé de faire prévaloir une 
interprétation delà lettre des Traités sensiblement différente de celle que nous avons 
toujours soutenue et il a contesté notre thèse du droit exclusif, d'après laquelle, 
pandant la période dont il s'agit, la pèche devrait être réservée à nos nationaux. 
Mais du moins a-t-il toujours reconnu que notre droit, qu'il appelle concurrent, 
était privilégié et primait tous autres droits. 

Vous voudrez donc bien faire part au Principal Secrétaire d'Etat des réserves 
auxquelles a donné lieu de notre part la mesure annoncée par le télégramme du 
Gouverneur de Terre-Neuve. Vous ne lui laisserez pas ignorer que nous sommes 
décidés à assurera nos nationaux la pèche de l'appât sur toute l'étendue de côtes et 
pendant toute la période qui leur sont réservées par les Traités. Nous avons, d'ailleurs, 
la confiance que le Gouvernement anglais donnera lui-même les instructions néces- 
saires pour prévenir ou faire disparaître tout établissement qui serait de nature à 

entraver l'exercice de ce droit. 

Flourens. 



r 99. 
M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Flourens, Ministre des Aft'aires étrangères. 

Londres, 22 décembre 1887. 

A la réception de votre dépêche^ en date du 18 du mois dernier, je me suis 
empressé de faire part à Lord Salisbury des réserves auxquelles donnait lieu, de 
notre part, l'interprétation donnée par le Gouvernement de Terre-Neuve à la loi 
sur la boette. J'informais, en même temps. Sa Seigneurie de la décision prise par 
le Gouvernement français d'assurer à nos nationaux la pèche de lappât sur toute 
retendue de côte et pendant toute la période qui leur sont attribuées par les Traités 
en vigueur. 

En réponse à cette communication. Lord Salisbury vient de me répondre que la 
section 1 1 du « Bait Act » garantissait explicitement les droits des pêcheurs français. 

Votre Excellence trouvera, ci-joint, copie de la dépêche du Premier Ministre de 
la Reine. 

Waddington. 



ANNEXE À LA LETTRE DE M. WADDINGTON À M. FLOURENS, 

EN DATE DU 2 2 DECEMBRE 1887. 



Le Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d'Etat aux Affaires étran- 
gères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française, 

Foreign ODBce, December i6, 1887. 
I bave the honour to acknowledge the receipt of Your Excellenc/s Note of the 

DocuMBfiTs DIPLOMATIQUE». — TeiTe-Neuvc. iO 
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2 1'^ ultimo, in which, after commenting on the décision of the Newfoundland 
Government to enforce the provisions of the Bait Âct, Your Excellency announced 
that the French Government bave determined to réserve to French citizens the right 
of calching bait over the whole extent of the coast to wbich French Treaty rights 
extend, and express the hope that instructions will be given for the removal of ail 
establishments which may interfère with the exercise of that right. 

I beg leave to acquaint Your Ëxcellency, in reply, that by section 1 1 of the Bait 
Act, French Treaty rights hâve been carefuUy reserved and protected. 

Salisburt. 



(traductioiv,) 

Foreign Office, 16 décembre 1887. 

J'ai rhonneur d'accuser réception de votre Note du 2 1 du mois dernier, dans 
laquelle, après avoir commenté la décision prise par le Gouvernement de Terre- 
Neuve d'appliquer les dispositions de TActe relatif à la boette, Votre Excellence fait 
savoir que le Gouvernement français est décidé à réserver aux citoyens français le 
droit de pèche de la boette sur toute Tétendue de la côte à laquelle s'étendent les 
droits assurés aux Français par les Traités, et exprime Fespoir que des instructions 
seront données en vue de la suppression de tous établissements qui pourraient por- 
ter atteinte à l'exercice de ces droits. 

J'ai l'honneur d'informer Votre Excellence qu'aux termes de la section 1 i de 
l'Acte sur la boette, les droits assurés aux Français par les traités ont été soigneu- 
sement réservés et garantis. 

Salisburt. 



r 100. 

M. RiBALLiER DES IsLES , Vice-Consul de France à Saint-Jean de Terre-Neuve^ 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Jean, le 21 janvier 1888. 

J'ai eu l'honneur d'informer Votre Excellence qu'une proclamation émanant du 
Gouverneur de Terre-Neuve fixait au 2 janvier 1 888 la mise en vigueur du 
Bill sur la boette. 

Le commerce d'hiver du hareng s'est fait toutefois comme parle passé. De nom- 
breux navires américains sont venus dans les baies de Terre-Neuve acheter le hareng 
gelé, et le Gouvernement de la Colonie ne s'est point opposé à ce trafic. 
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UEvening Mercury de Saint-Jean a inséré hier soir, dans un compte rendu des 
correspondances reçues par le dernier courrier, un paragraphe dont voici la 
traduction : 

« L'exportation du hareng gelé , de la baie de la Fortune à destination des Etats- 
Unis, continue comme par le passé. Aucun empêchement n a été apporté à ce trafic, 
attendu que les harengs sont destinés à des opérations de commerce. Le premier 
navire de la flottille est arrivé à Gloucester (Etats-Unis) avec un chargement de 
200,000 harengs. Dans la baie de la Fortune, la température a été si douce quon 
a éprouvé de grandes difficultés à geler le hareng. » 

Cest, en fait, modifier le Bill que de déclarer que le hareng destiné à des 
opérations commerciales peut être péché, vendu, exporté, etc. Il nest pas 
question de permis dans cette note , par la raison qu'il n^en a pas encore été délivré. 

La loi est cependant formelle, sans permis, nul ne peut pécher, vendre ou ex- 
porter le poisson d'appât. 

RiBALLIER DES ISLES. 



N^ 101. 

M, Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddington , Ambassadeur de la République française à Londres. 

Paris, le 27 janvier 1888. 

Vous m'avez communiqué une Note qui vous a été adressée par le principal 
Secrétaire d'Etat, le 34 du mois dernier, relativement à laffaire Dupuis-Robial et 
Besnier. Il en résulte que le Gouvernement anglais na pas cru devoir accueillir 
la demande dSndemnité présentée en faveur de ces armateurs pour le tort qui 
leur a été causé par l'emploi des trappes anglaises sur la partie de la côte de 
Terre-Neuve réservée à nos pêcheurs. 

Le Gouvernement anglais s'appuie, pour se refuser à cette réparation pécuniaire , 
sur le caractère même de la demande de nos armateurs, qui porte, non sur un 
préjudice direct et immédiatement appréciable, mais siu* un manque à gagner 
résultant de Pinexécution par les autorités anglaises d'engagements internationaux. 
11 a invoqué, en outre, à l'appui de cette fin de non-recevoir, une interprétation 
des Traités et notamment de la déclaration du 3 septembre 1783 qu'il importe de 
relever. 

Je n'avais pas manqué de communiquer au Département de la Marine la réponse 
du Gouvernement britannique. Elle a provoqué de sa part des observations que 
vous trouverez consignées dans la lettre ci-jointe de M. Barbey, et auxquelles je ne 
puis que m'associer. 

Les conséquences de fait que le Gouvernement britannique "croit pouvoir tirer 
d'un texte sur l'interprétation duquel nous restons en désaccord avec lui ne sau- 
raient, à aucun degré, être admises par nous. D'après lui, les sujets britanniques 
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seraient seulement tenus à n'apporter aucun empêchement matériel à Tacte même 
de la pèche, ils ne pourraient être inquiétés pour des faits qui ne présentent pas 
rigoureusement ce caractère, et leur droit de participer à la pêche sur le French 
Shore subsisterait, alors même que la façon dont ce droit est exercé risquerait 
d'appauvrir, jusqu'à stérilisation complète , les fonds réservés à la pêche française. 

Ainsi le fait de tendre des trappes qui empêchent la morue de doubler les caps 
et de remonter le long du French Shore ne devrait pas être considéré comme une 
infraction aux clauses des traités, si ces trappes étaient posées sur des points où les 
Français ne se livraient pas à l'exercice de la pêche. Une telle doctrine équivaut à 
proclamer que les pêcheurs anglais ont toute liberté de faire à nos nationaux une 
concurrence nuisible et même ruineuse, pourvu que cette concurrence ne soit pas 
pratiquée dans le voisinage immédiat de nos pêcheurs. 

11 vous sera facile, en vous inspirant des considérations formulées par la lettre 
du Ministre de la Marine, de repousser les prétentions que le Gouvernement an- 
glais a cru devoir mettre en avant, à l'occasion de la réclamation de nos armateurs. 
Ces prétentions nous placent, d'ailleurs, dans la nécessité de revenir avec lui sur 
l'affaire même qui leur a permis de s'affirmer ainsi. Vous voudrez donc bien en- 
tretenir de nouveau Lord Salisbury de la demande de MM. Besnier et Dupuis-Robial, 
en faisant ressortir à ses yeux la valeur des motifs pour lesquels nous ne saiu*ions 
considérer la réponse du Gouvernement britannique comme suffisante à clore le 
débat. 

La note de Lord Salisbury reconnaît formellement à nos pêcheurs le droit de 
faire appel aux autorités Britanniques pour être protégés contre les empiétements 
des pêcheurs anglais dans les limites réservées à la pêche française. On ne saurait ad- 
mettre que la responsabilité du Gouvernement de la Reine fut dégagée par le seul 
fait que l'autorité qualifiée pour répondre à l'appel de nos pêcheurs a fait défaut au 
moment où elle a été requise. Dans l'espèce, les réclamants ont eu à se plaindre, 
de la part des Anglais, d'actes qui constituent une atteinte à la libre jouissance des 
fonds réservés par les traités à la pêche française. Le chiffre auquel ils évaluent le 
préjudice que leur a causé cette intervention abusive des pêcheurs anglais peut 
être sujet à discussion; mais le grief sur lequel se fonde leur réclamation ne paraît 
pas pouvoir être mis en question. 

Je vous serai obligé de me tenir au courant du résultat de la nouvelle démarche 
qu'il me paraît nécessaire de faire auprès de Lord Salisbury en faveur de nos. arma- 
teurs. Vous ne manquerez pas d'ailleurs de prendre occasion de cette démarche 
pour insister avec la plus grande énergie sur la nécessité d'interdire, sans plus de 
retard, aux pêcheurs anglais, comme nous l'avons fait nous-mêmes à l'égard de nos 
nationaux depuis un an, l'usage des trappes. L'approche de la campagne de pèche 
rend absolument urgente l'adoption de cette mesure dont les croiseurs anglais pa- 
raissent être les premiers à reconnaître l'utilité, et vous comprendrez tout le prix 
que nous attachons, le Ministre de la Marine et moi, à être fixés sur ce point essen- 
tiel, avant de concerter les instructions destinées à guider cette année le Comman- 
dant de notre station navale. 

Flourens. 
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L'Amiral Krantz, Ministre de la Marine et des Colonies , 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 27 janvier 1888. 

L'un de mes prédécesseurs avait entretenu votre Département des actes repréhen- 
ftibles auxquels se livrent, sur les côtes de Terre-Neuve, les goélettes nomades qui, 
chaque année, quittent les baies du Sud pour se rendre au Labrador et profitent de 
leurs relâches dans les havres occupés par nos pêcheurs, pour commettre toutes 
sortes de déprédations. 

Plus récemment, le chef de notre division navale sigualait dans ses rapports Tau- 
dace croissante de ces maraudeurs et faisait ressortir que Tenquète poursuivie lors 
des réclamations de MM. Besnier et Dupuis-Kobial, ainsi que les incidents qui ont 
accompagné le pillage du Belem, ne laissaient subsister aucun doute sur la part 
prise par ces goélettes dans la perpétration des faits délictueux. M. le Commandant 
Humann rendait compte, en outre, que le pavillon britannique n était pas à Tabri 
(l'entreprises du même genre, et que, peu de jours après le naufrage du Belem, une 
goélette anglaise échouée aux Blancs-Sablons avait subi le même sort que le brick 
français. De fait, les attentats de ces maraudeurs sont si fréquents quon les appelle 
couramment les naufrageurs [wreckers). 

Certes, nos croiseurs et les bâtiments de guerre anglais ne négligent aucune occa- 
sion de rechercher ces pillards, mais leur intervention, pour être efficace, doit 
coïncider avec un flagrant délit; dans tous les autres cas, l'impunité est généralement 
assurée aux naufrageurs, et Tenquète sur des faits reconstitués à dire de témoins 
iVaboutit la plupart du temps qu'à des conclusions illusoires, par suite du manque 
d'indices suffisants pour identifier les coupables. 

La principale difficulté contre laquelle viennent se heurter les recherches de nos 
officiers provient, en eflet, de ce que le Gouvernement local de Terre-Neuve s'est 
refusé jusqu'à ce jour à entourer Tétat civil de ces bâtiments des garanties légales 
adoptées par les nations européennes. Non seulemant ces goélettes naviguent sans 
pavillon et sans papiers de bord autres qu une licence délivrée par un agent des 
douanes; mais elles ne sont pas astreintes à porter d'une façon apparente le nom 
qui les individualise. Construites généralement suivant un modèle uniforme, iden* 
tiques sous le rapport du gréement et de la mâture, elles échappent à tout contrôle 
extérieur et nai^uent la surveillance des bâtiments de guerre. 

Je ne doute pas que le Gouvernement de la Reine, appréciant les inconvénients 
de cet état de choses, ne se montre disposé à presser sa colonie de les faire 
cesser. Mais en présence des différences importantes qui existent entre les législa- 
tions des deux pays au sujet de Tétat civil de leurs bâtiments respectifs, nous ne 
pourrions entamer ayeç fruit une négociation nous accordant toutes les garanties 
existant en France. Celles-ci seraient d'ailleurs plus apparentes que réelles, puisque 
les usages internationaux n'autorisent pas nos croiseurs à pratiquer le droit de visite 
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en temps de paix et restreignent Tenquète de pavillon à des cas spéciaux et toujours 
délicats. 

Aussi, pour tourner ces difficultés, la seule réglementation qui paraisse dénature 
à faciliter aux croiseurs des deux nations Texercice de leur surveillance consisterait 
à exiger des goélettes terre-neuviennes Tiuscription d^un signe extérieur bien ap-- 
parent, par exemple d'un numéro d'ordre peint sur une de leurs voiles. Cette 
marque remplacerait avantageusement le nom dû bâtiment, que les coupables 
réussissent trop souvent à faire disparaître en Teffaçant ou en jetant à la mer la 
planche sur laquelle il est inscrit. En supprimant ainsi Tanonymatde ces navires, on 
ferait cesser la principale cause de Timpunité dont ils jouissent et je ne suppose pas 
que le Gouvernement de la Reine puisse élever d'objections sérieuses contre une 
mesure de nature à faciliter la police de ses propres croiseurs dans les eaux de Terre- 
Neuve. 

Dans le cas où vous partageriez la manière de voir que je viens de vous exposer, 
je vous serai obligé de vouloir bien me faire savoir si ces considérations vous pa- 
raissent susceptibles d'être transmises à M.Waddingtonpour qu'elles servent de base 
aux observations que notre Ambassadeur serait chargé de présenter au Gouverne- 
ment britannique. 

Krantz. 



r 103. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres , 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 



Londres, le 27 janvier 1888. 

Conformément aux instructions de Votre Excellence, j'ai adressé au Foreign 
Office une lettre pour presser le Gouvernement de la Reine de donner satisfaction 
aux demandes précédemment formulées par nous en ce qui concerne les trappes 
à morue à Terre-Neuve et les 'marques à imposer aux goélettes indigènes. J'ai, en 
même temps, fait connaître à lord Salisbury combien nous nous félicitons des 
bons rapports établis entre les autorités navales des deux pays chargées de la 
surveillance de la pêche dans ces parages. 

La dépêche ci-jointe, en copie, indique que ce témoignage a été reçu avec 
beaucoup de plaisir par le Gouvernement de la Reine, et la double demande que 
nous renouvelons va être soumise à un examen dont le résultat nous sera incessam- 
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ANNtXE A LA LETTRE DE M. WADDINGTON, A M. FLOURENS, 

EN DATE DU 27 JANVIER 1 888. 



Le Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d'État aux AflPaires étran- 
gères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République fran çaise. 

January, 2 b ^^ 1888. 

1 have the honour tô acknowledge the receipt of Your Excellency's Note ofthe 1 1 '^ 
instant in which, after expressing the acknowledgments ofthe French Government 
for the courtesy shown by the Brîtîsh Naval officiers to the French senior naval offi- 
cers in Newfoundland waters, during the fishery season, Your Excellency again 
draws attention to the question oP cod traps and to the expediency of affixing dis- 
tinctive marks to Newfoundland local (ishing vessels and presses for the prompt 
adoption ofthe necessary measures in respect ofboth thèse matlers. 

I hasten to acquaint Your Excellency in reply that Her Majesty^s Government 
have received with much satisfaction the testimony borne by the French Govern- 
ment to the good relations subsisting between British and French Naval officers 
on the Newfoundland station and that no time shall be lost in again communi- 
catiug with the Newfoundland Government upon the other points referred to in 
your Note. 

Salisbury. 



{traduction.) 

35 janvier 1888. 

Tai rhonneur d^accuser réception à Votre Excellence de sa Note en date du 
1 1 courant, par laquelle, après avoir exprimé les remerciements du Gouvememehi 
français pour la courtoisie témoignée dans les eaux de Terre-Neuve pendant la sai- 
son de pèche par les officiers de marine anglais au commandant des navires Fran- 
çais de la station, vous attirez de nouveau mon attention sur la question des 
trappes et sur l'opportunité d'imposer des signes distinctifs aux bateaux de pêche 
locaux de Terre-Neuve , et insistez pour la prompte adoption des mesures néces- 
saires. 

Je m'empresse de vous répondre que le Gouvernement de Sa Majesté a reçu 
avec une vive satisfaction le témoignage donné par le Gouvernement français des 
bonnes relations existant entre les officiers de marine français et anglais de la 
station de Terre-Neuve, et qu'il va de nouveau, sans perdre de temps, se mettre 
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en communication avec le Gouvernement de Terre-Neuve au sujet des autres 
points traités dans votre Note. 

Sausbdrt. 



r 104. 

M. RiBALLiER DES IsLEs, Vicc-Consul de France à Saint-Jean-de-Terre-Neuve, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 



Saint-Jean, le 17 février 1888. 

Tai eu rbonneur d'annoncer à Votre Excellence que Touverture de la session lé* 
gislative de Terre-Neuve était fixée au 1 6 courant. L'Assemblée s*est en effet réunie 
hier; M. Blake, le nouveau Gouverneur, a prononcé un discours d'ouverture. 

Dans ce discours, un paragraphe est consacré au Bill sur la boette; il y est dit que 
le Gouvernement de la colonie » adoptera des mesures pour en assurer Texécution >. 

La Gazette officielle de Terre-Neuve, dans son numéro du r4 courant, annoi^ 
que des soumissions seront reçues jusqu'au 6 mars prochain pour deux steamers 
destinés au service journalier de la boette. 

Il paraît certain que YIngrahamei le Carlew, peut-être le Lady^lover, seront choi- 
sis pour le service en question. Ce sera un essai coûteux, une charge bien lourde 
pour le trésor de Terre-Neuve, et certainement, en tous cas, une sensible diminution 
de gains pour une partie de la population qui vivait du trafic de Tappàt. 

RlBALLlER DES 



r 105. 

M. Jusserand; Chargé d'affaires de France à Londres, 
à M. GoBLET, Ministre des Affaires étrangères. 



Londres, le 12 avril 1888. 

Je me suis rendu au Foreign Office et j*ai entretenu Lord Saiisbury des questions 
pendantes à Terre*Neuve , en particulier de celles qui concernent les trappes, ie 
goélettes nomades et les saumoneries. 

J'ai signalé de la manière la plus pressante le prix que nous attacherions à rece- 
voir une réponse précise, après de si nombreuses communications pour lesquelles il 
ne nous avait été envoyé que de simples accusés de réception. J^ai fait valoir, en 
Faveur de la suppression des trappes et de la réglementation des goélettes, les argu- 
ments maintes fois formulés dans les dépèches du Département, indiquant eo 
outre que l'intérêt anglais était sur les deux points conforme au nôtre et TcminioD 
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des officiers britanniques semblable à celle du Commandant de notre division 
navale. 

En ce qui concerne les barrages à saumon, je n*ai pas eu à signaler, mais bien à 
rappeler les concessions que nous sommes disposés à faire au cas où nous aurions 
satisfaction sur les autres points. Elles ont été, en effet, déjà indiquées au Foreign 
Office, conformément aux instructions du Département. 

Lord Salisbury m'a promis de presser Texamen de ces questions et d'envoyer in- 
cessamment à TAmbassadc une réponse précise. 11 m'a toutefois laissé entendre que, 
malgré l'intérêt qu'il voit, comme nous, à une prompte solution, nous devions 
nous attendre à des délais imputables non pas à un mauvais vouloir du Gouver- 
nement de la Reine, mais aux règles de la Constitution anglaise. — Il craint que 
pour les goélettes, un Acte du Parlement britannique ne soit nécessaire, et pour 
les trappes, un Acte du Parlement de Terre-Neuve. J'ai exprimé le regret que cau- 
serait au Gouvernement français le fait qu'une vérIQcation, assez simple, semble-t-Il, 
n'eût pas encore été faite, et j'ai prié Lord Salisbury de vouloir bien, pour ce qui 
concerne les trappes, faire rappeler par le télégraphe la question au Gouvernement 
de Terre-Neuve si l'intervention du Gouvernement local était réellement nécessaire. 
En&n, j'ai insisté pour que, dans le dernier et rapide examen qui allait avoir lieu, 
on étudiât la question avec le désir sincère d'éviter, s'il était possible, après tant de 
retards, cette double action parlementaire, cause forcée de nouveaux délais égale- 
ment regrettables pour toutes les parties en cause. Lord Salisbury m'a donné à ce 
sujet des assurances favorables. 

JnSSERAND. 



W 106. 

LOI DE LA COLONIE DE TERRE-NEUVE SUR LE COMMERCE DE LA BOETTE, 1888. 



ANNO QUINQUAGESIMO PRIMO VICTORIA REGINié. 

Cap. IX. — An Act to amend an Act passed in the 50th year of the Reign ofHer présent 
Majesty, entitled « An Ad to regulate the Exportation and Sale of Herring, Capelin, 
Squid, and other Bait Fishes ». 

Passed gth may i888* 

Whereas it is désirable to make further provision for carrying Into effect tbe 
objects of the Act 5o Vict. , cap. i, entitled «An Act to regulate the Exportatlon^ 
and Sale of Hcrring, Capelin , Squid , and other Bait Fishes » , and to remove doubts 
In relation thereto. 

Be it therefore enacted by the Governor, the Législative Council, and House of 
Asseml)ly, in Législative Session convened , asfoUows: 

L In the construction of the said Act, the terms « export » and «exportation» 
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shali be held to sigûify a conveyance to any place and for any purpose outside of or 
beyond ihe limits of the territorial waters of this Colony or its dependencies. 

2. The Governor in Council may authorize the issue of licences to purchase 
herring, capelin, squid, or other bait fishes, to be used by the purchasers, bonâ 

Jide, for the purposes of bait in the prosecution of the fishery upon, or adjacent to 
the coasts of this Colony or its dependencies, or of the Bank Fishery. 

3. Every licence granted under the authority of this Act, and of the above- 
recited Act, shall state the name of the person to whom it is granted, of the vessel 
in which it is intented to export bait or to carry on the fishery, of the country or 
place to which it is intented to export bait, or the fishery which is intented to be 
prosecuted, or for which bait isrequired, the place (as nearly as may be) where 
such fishery is to be prosecuted , and the period for which such licence is to be 
available, which shall not in any case extend beyond the then présent fishing season; 
and the form prescribed in the Schedule to the said Act may be amended and 
adapted to the circumstances herein provided, and every sale to a person holding 
and producing a licence issued under this Act, or the said Act, bond Jide, for the 
pxirposes therein specified, shall be lawful. 

4. Ail Ucences issued under the authority of this Act shall be signed by a Customs 
Officer, and countersigned by a Stipendiary Magistrate. 

5. Application for licences under this Act and the said above-recited Act may be 
made to a Stipendiary Magistrate or Customs Officer, who shall require the applî- 
cant to make before bim an affidavit in the form set forth in the Schedule to this 
Act, stating the façts and particulars as required lo be set forth in such licence 
under section 3 of this Act; and it shall be the duty of the said Stipendiary Ma- 
gistrate or Customs Officer to report to the Governor in Council any refusai on the 
part of the applicant to make such affidavit, or any bonâ Jide doubt on the part of 
such Stipendiary Magistrate or Customs Officer of the truth ofany of the statements 
set forth in such affidavit, or of a belief on bis part that such licence is applied 
for the purpose of evading or defeating, or assisting in evading or defeating, the 
provisions of this Act, or of the above-recited Act. 

6. Any person who, having obtained a licence under the provisions of the said 
Act, or of this Act, shall départ from, exceed, or violate the terms or conditions 
thereof, shall be liable to the same pensdties as are provided in and by the said 
Act for violation of the provisions thereof, and, in addition to such penalties, to a 
forfeiture of the licence. 

7. The Governor in Council may, at any time, by Proclamation, suspend or 
limit the opération of the provisions of said Act in relation to any district or part 
of this Colony, or the coasts thereof, and for such period , and in relation to sale 
or exportation to such places or to such purposes, as shall appear expédient, and 
as shall be declared and defined in such Proclamation. 

8. The first section of the said Act is hereby amended, by inserting after the 
word « therein », in subsection 3 of said section, the words « for bait purposes ». 
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[TRADVCtlON.) 

Acte destiné à amender TActe voté durant la 5o* année du règne de Sa 
Majesté et intitulé: Acte portant règlement sur l'exportation et la vente 
du hareng, ducapelan, de Tencornet et autres poissons servant d'appât. 

(Adopté le g mai 1888). 

Considérant qu il importe de pourvoir plus complètement à l'application des dispo- 
sitions de TActe 5o Yict., chap. I^, intitulé : « Acte portant règlement sur Texpoi^ 
tation et la vente du hareng, du capelan, de Tencornet et autres poissons servant 
d^appât » , et afin de faire disparaître tous les doutes relatifs à ces dispositions , 

Le Gouverneur, le Conseil législatif et T Assemblée réunis en session législative 
ont édicté ce qui suit : 

1 . Dans l'interprétation dudit Acte, les termes « exportation et transport » doivent 
être considérés comme signifiant le transport, en quelque lieu et dans quelque but 
que ce soit , en dehors ou au delà des limites des eaux territoriales de cette colonie 
ou de ses dépendances. 

2. Le Gouverneur en Conseil peut autoriser l'octroi de permis pour acheter du 
hareng, du capelan, de l'encornet ou autres poissons servant d'appât qui devront être 
employés, par les acheteurs bond Jide, à la pèche sur les côtes de la colonie ou 
de ses dépendances ou sur le Banc de Terre-Neuve. 

3. Chaque permis accordé en vertu de cet Acte ou de l'Acte susmentionné 
devra porter le nom de la personne à laquelle il aiu*a été accordé , celui du vais- 
seau dans lequel on se propose de transporter l'appât au lieu de pêche , celui du 
pays ou du lieu où l'on se propose de transporter l'appât, l'indication de la pèche à 
laquelle on doit se livrer ou pour laquelle Tappât est demandé, le lieu (aussi exacte- 
ment que possible) où la pêche doit être eflFectuée, la période pour laquelle le 
permis est valable (période qui ne doit, en aucim cas, s'étendre au delà de la saison 
de pêche courante). La forme prescrite dans l'annexe audit Acte peut être amendée 
et adaptée aux circonstances qui y sont prévues, et toute vente à ime personne 
produisant un permis régulier, selon les prescriptions de cet Acte pour les buts qui 
s'y trouvent spécifiés, sera légale. 

4. Tous les permis accordés en vertu de cet Acte seront signés par un officier de 
douane et contresignés par un magistrat salarié. 

5. Les permis visés par cet Acte ou par l'Acte susmentionné doivent être de- 
mandés à un magistrat salarié ou à un officier de douanes, qui requerront l'impé- 
trant de rédiger devant eux im ajffidavit conforme au formulaire annexé , et relatant 
les faits et les particularités énumérés à l'article 3. Ledit magistrat salarié ou ledit 
officier de douanes devra faire un rapport au Gouverneur en Conseil dansJe cas où 
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Timpétrant refuserait de rédiger Yaffidavil, ou si ledit magistrat ou officier avait des 
doutes sur la véracité des affirmations contenues dans Vaffidavit, ou s'il croyait que 
le permis est demandé en vue de se soustraire, ou d*aider à se soustraire aux pres- 
criptions desdits Actes. 

6. Toute personne qui, ayant obtenu un permis conformément auxdits actes, 
en violera les termes ou les conditions, ou s'écartera de ses dispositions, ou en 
étendra la portée , sera passible des peines prévues et privée en outre de son permis. 

7. Le Gouverneur en Conseil peut, à toute époque, suspendre ou limiter Teffet 
dudit Acte, par proclamation, soit dans un district ou dans une partie de la colonie, 
soit sur son littoral, pour le temps qui paraîtra convenable, en ce qui concerne 
la vente ou l'exportation, dans les pays ou en vue des motifs qu'il croira nécessaire 
de viser, ainsi qu'il sera déclaré et précisé dans sa proclamation. 

8. L'article i^ de l'acte susmentionné est amendé par l'insertion des mots 
c pour servir d'appât ]^, après le mot «y »« dans le troisième paragraphe dudit ar- 
ticle. 



N^ 107. 
M. Waddington, Ambassadeur delà République française à Londres, 
à M. GoBLET, Ministre des Affaires étrangères, à Paris. 

Londres, le i6 mai i888. 

Une question a été posée au Gouvernement par un membre de la Chambre des 
Communes dans la séance d'avant-hier au sujet des barrages à saumons élevés dans 
certaines rivières de Terre-Neuve par des Français. 

Sir James Fergusson a fait connaître dans sa réponse que cette affaire était en ce 
moment soumise à l'examen du département compétent et que des négociations 
étant pendantes à ce sujet entre le Gouvernement de la Reine et la République fran- 
çaise, il ne pouvait, quant à présent, fournir sur ce point d'indications précises. Il a 
exprimé l'espoir que, grâce à l'esprit de conciliation qui animait les deux pays inté- 
ressés et qui avait déjà permis de terminer à l'amiable plusieurs différends dé même 
nature, un accord s'établirait pour régler la difficulté, dont il s'agit, d'une manière 
satisfaisante. 

Waddington. 



r 108. 

L* Amiral Krantz, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. GoBLET, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 3o mat i888. 

Je suis informé par le commandant Humann que la campagne de la boette a réussi , 
et qu'aucun incident ne s'est produit à la baie de Saint-Georges. 
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La boette est actuellement à bas prix. Tous nos navires sont partis approvisionnés 
pour le banc. 

Krantz. 



r 109. 

M. Elliot, Chargé d'afraires d'Angleterre à Paris, 
à M. GoBLET, Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, S''» Julv 1888. 



I am instructed by Her Majesty's Principal Secretary of State for Foreign Aflairs 
to inform Your Excellency that, according to a telegram from the Governor of New- 
foundland dated July 3 ^^ complaints bave been received from Mesrs. Murphy and An- 
drews, who were about to erect a building for the packing of lobsters at Hauling 
Point in White Bay, that four days after their arrivai a large number of French arri- 
ved there , that on Sunday, june 24 « the French man of war « Drac » came, and prc- 
vcnted Mr Andrews from erecting plant, stating that the French Government had 
conceded to a French company, represented by the récent arrivais, an exclusive 
right to ûsh for lobsters in that locality for five years. It is added that the French 
proceded to land a large quantity of plant and machinery, and bave already begun 
to bûild very extensive and permanent buildings. 

In makiog the above communication to your Eicellency, I am instructed to ask 
whether the French Government bave received similar information, and to urge 
that in any case immédiate orders should be sent by telegraph to put a stop to the 
proceedings complained of , which according to the facls reported are , in the opi- 
nion of Her Majesty's Government, quite indefensible, and unless immediately 
checked niay resuit in grave disturbances. 

Elliot. 



[tbaduction.) 

Paris, 8 juillet 1888. 

Je suis chargé par le Principal Secrétaire d*État de Sa Majesté aux Affaires 
étrangères d'informer Votre Excellence que, d'après un télégramme reçu du Gou- 
verneur de Terre-Neuve, en date du 3 juillet, des plaintes ont été reçues de la part 
de MM. Murphy et Andrews qui étaient sur le point de faire construire imehomar- 
derie à Hauling Point, dans la Baie Blanche. Ces plaintes portent que, quatre jours 
après leur arrivée, un grand nombre de Français sont débarqués sur les lieux; que, 
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ie dimanche 2 4 juin, le navire de guerre français le Drac est venu, a empêché 
M. Andrews de placer son matériel et a déclaré que le Gouvernement français avait 
concédé, pour cinq ans, aune compagnie française, représentée parles nouveaux 
arrivants, le droit exclusif de la pêche du homard sur cet emplacement. On ajoute 
que les Français ont immédiatement débarqué une grande quantité de matériel et 
de machines et qu'ils ont déjà commencé à élever des constructions d'une très 
grande étendue et ayant un caractère permanent. 

En portant cette communication à la connaissance de Votre Excellence, je suis 
chargé de demander si le Gouvernement français a reçu des informations analogues 
et d'insister vivement afin que, en tout cas, des ordres immédiats soient envoyés 
par télégraphe, pour faire cesser les actes dont on se plaint, qui, vu les faits si- 
gnalés, sont, de Tavis du Gouvernement de Sa Majesté, absolument injustifiables, 
et qui, s'il n'y était pas mis immédiatement fin, pourraient amener de graves dés- 
ordres. 

Elliot. 



N' 110. 

UAmiral Krantz, Ministre de la Marine, 

à M. GoBLET, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Paris, le 10 juillet 1888. 

M. le Commandant de la Division navale de Terre-Neuve vient de me rendre 
compte d'un incident qui s'est produit sur le French Shore pendant la campagne de 
cette année. 

Cet incident se rapporte à l'établissement du sieur Shearer, dans la baie d'in* 
gornachoix, où notre droit de pêche s'était jusqu'à présent exercé sans aucune con- 
currence. M. le Commandant Humann a constaté et fait constater, d'une manière 
indéniable, par son collègue de la station anglaise, la gêne certaine et grave que les 
opérations du sieur Shearer ne pouvaient manquer d'apporter à celles de nos 
pêcheurs, et, ce point établi, il a réclamé la fermeture de cette homarderie. M. le 
Commandant Hamond s'y est nettement refusé, motivant surtout sa conduite sur 
des négociations qui seraient actuellement engagées au sujet des homarderies. 

Je pense que vous trouverez, comme moi, cette décision et son motif absolu- 
ment inadmissibles. 

Sans insister sur la pêche du homard, qui est nôtre, comme toutes les pêches 
du French Shore, je ferai observer qu'il ne s'agit pas d'un conflit pour la pêche du 
homard, puisque nous ne nous occupons pas de ce genre d'industrie dans les pa- 
rages où le sieur Shearer pose ses casiers, mais d'une entrave mise par lui à 
l'exercice de notre droit de pêche général. Au moment où s'est produit le débat, 
c'est du hareng que prenaient nos pêcheurs, et c'est parce que les appareils de cap- 
ture de l'industriel écossais déchiraient les seines de nos gens, et, de plus, parce 
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que Shearer employait, pour prendre également du hareng « des procédés qui éloi- 
gnaient le poisson , que les réclamations se sont élevées. C'est donc notre droit 
absolu de ne pas être gêné ni troublé dans nos opérations de pêche, qui se trouve 
ici en cause. Or le Commandant Humann, avec une vue très exacte, à mon avis, 
de la situation, et un sentiment très juste des principes que nous ne pouvons à 
aucun degré laisser compromettre, a déclaré au Commandant anglais qu'il y avait 
gêne et trouble constants et inévitables pour nos pêcheurs, dans le fait de Texploi- 
tation du sieur Sheârer, et réclamé, par suite» la fermeture de l'usine de celui-ci. 

Opposé à une requête aussi fondée en droit, le non possumus du Commandant 
Hamond revêt une gravité réelle. Nous avons, sur le French Shore, un droit d'ex- 
ploitation abolu , peut-être exclusif, qui prime tout; les Anglais n'y ont tout au plus 
qu une faculté de pêche conditionnelle et de tolérance. Leur concurrence ne peut 
nous troubler, ni nous gêner; elle doit disparaître dès qu'elle nous touche. Dans 
ces conditions (et ce point n'a jamais été, que je sache, l'objet d'une contestation) , 
c'est nous qui sommes juges du trouble et de la gêne , et lorsque nous les consta- 
tons, nous avons le droit d'exiger quon les lève. Admettre le contraire, ce serait 
renverser les rôles et abandonner le principe même de notre droit. 

Pour ces motifs, je ne puis que vous prier d'insister auprès du Gouvernement 
anglais pour qu'il soit donné satisfaction à la demande du Commandant Humann. 

KfiANTZ. 



N° 111. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. GoBLET, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 3i juillet 1888. 

Ainsi que je vous l'ai fait savoir, je me suis efforcé, dans mes conversations avec 
Lord Salisbury, de hâter la réponse du Foreign Office au sujet de Tinterdiction des 
trappes et de la réglementation des goélettes nomades à Terre-Neuve. 

Le Conseiller de mon Ambassade a plusieurs fois, de son côté, insisté auprès du 
Foreign Office sur l'intérêt qui s'attachait pour les deux Pays à ce qu'une prompte 
solution de ces mêmes questions ne se fit pas plus longtemps attendre , en présence 
de l'ouverture de la campagne de pêche. 

Le Principal Secrétaire d'État vient de m'adresser sa réponse, que je m'empresse 
de transmettre ci-joint à Votre Excellence. Ainsi que vous pouvez le remarquer, le 
Gouvernement de la Reine refuse, de nouveau, d'accueillir la réclamation présentée 
par MM. Besnicr et Dupuis-Robial. 

Pour ce qui est des trappes à morues. Lord Salisbury indique que ces engins 
doivent bien être supprimés complètement sur toute la côte française, en vertu 
d'une disposition adoptée par le Parlement de Terre-Neuve, mais que cette sup- 
pression ne peut avoir lieu avant deux ans. Il nous promet cependant l'assistance des 
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autorilés navales an^aises pour veiller en attendant à ce que lesdites trappes à 
morues ne gênent pas nos pêcheurs. 

Lord Salisbiiry Indique à ta fin de sa réponse qu'il a dû saisir notre Gouver- 
nement de réclamations concernant des homarderies françaises élevées, prétead-il, 
en contravention des droils assurés à l'Angleterre par les traités. 

Waddington. 



ANNEXE X LA LETTRE DE H. WADDINGTON À U. GOBLET, 
EN DATE DU 3l JUILLET l8S8. 



Le Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d'État aux Affaires étrangères, 
à M. Waddingtoh, Ambassadeurde la République française à Londres. 

Foreign Office, July 28, 1888. 

On the 3rd March last your Excellency did me the bonour to address to me a 
note dealing, amongst otbermatters relating to the NewfoundlandFisheries, with 
the question of the use of cod-traps, and with tbat of the marking of local fishing- 
boats. 

In the course of a conversation whîch I had the honour to hold with your 
Excellency upon thèse subjects on the àSth May foUowing, 1 promised that your 
représentations shouldbe conveyed to the Colonial Office, and 1 expressed my coD- 
viction that they would do their utmost to urge more speedy action upon the 
Législature orNewfoundland. I explained, however, at the same time, tbat there 
was considérable doubt whether it would be according to usual practice for the 
Impérial Parliainent to interfère by législation in such matters, and that we were 
therefore dépendent upon tbe co-operatïon of the Colonial authorities. I added tbat 
the latter woidd be wamed of the lisk they incurred by continued inaction of brin- 
ging about colUsion between tbe Newfoundland fisbermen and the naval authorities 
of hoth countries. 

In tbe note of the i5th instant, wbich I bave now received from yoxu- Excellency 
you press for a further answer upon thèse points, as welt as with regard to the spé- 
cial claim for damages on accountofthe use of cod-traps by certain British subjects, 
which was ui^ed by your Excellency on hehalf of M. Dupuis-Robial on the 5th 
July, 1887, and again brought forwai-d in your letter of the 3rd March last. 

In tbe last-mentioned communication your Excellency contended that tbe word 
« îuterrupt » does not correctly represent the meaning of the Freoch word « inter- 
rompre», used in the Déclaration of 1783; that the latter must be taken in the 
sensé of > troubler», and that the use of cod-traps by British lishermen within tbe 
French Fisbery limits, and even outside of tbem, was, in eflect, to - troubler » tbe 
French fishermen in their pursuits, to render the French rights partly illusory, and , 
therefore , to constitute a violation of international engagements. 
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Her Majesty's Government hâve not failed to give their best attention to the argu- 
ments adduced by Your Exceilency in favour of reopening this claim, but they 
regret to be unable to see anything in the views urged by your Exceilency which 
woidd justify them in departing from the conclusions at whIch they hâve arrived in 
the matter, whether as regards the gênerai question of the nature of an « interrup- 
tion», or the particuiar claira before them Those conclusions I had the honour of 
explaining in some détail in my note to your Excellency of the 2 4th August, 
1887. 

The right ofBritish subjects to fish concurrently with French citizens bas never 
been surrendered , though the British (ishermen are prohibited by the second para- 
graph of the Déclaration of Versailles from interrupting in any maner by their com- 
pétition the fishery of the French durîng the temporary exercise of it which is 
granted to them, and, therefore, in the view of Her Majesty's Government, the 
« interruption » referred to in the Déclaration can only mean a physical interruption 
caused by compétition. 

With référence, however, to the gênerai subjecl of cod-traps, I beg leave to 
inform your Excellency tliat, during the Session ofNewfoundland Législature which 
bas recently cfbsed, a Bill was passed for the total suppression of those angines on 
that part of the coast of the island to which the French Fishery rights extend, but 
the Colonial Législature, in view of the large amount of capital invested in cod- 
traps and the loss which their immédiate suppression would inflict, declincd to allow 
the prohibition to take efiect until after the expiration of two years. 

Her Maj es ty 's Government are awaiting further reports from the Colonial Govern- 
ment upon the subject, but as the Session of the Colonial Législature bas now 
closed, it would not be practicable in any case to obtain an amending Act this year. 

In the meanwhile, the British naval authorities wili take ail the measures in their 
power to prevenl any interruption to the opérations of French fishermen by the use 
of cod-traps. 

Her Majesty's Government bave also taken note of the suggestions made by your 
Excellency on the subject of the marking of fishing-vessels for purposes of identi- 
fication. 

They are makingevery endeavourto secure the objects which bolh Governments 
bave in view. But I need hardly say, M. l'Ambassadeur, that the efforts of Her Ma- 
jesty's Government are gravely impeded by the récent action of the French fishermen 
and of the French naval officers which forms at the présent time the subject of a 
représentation to your Government through Her Majesty's Ambassador at Paris. 

Her Maji^sty's Government are anxiously awaiting the assurance that instructions 
will be sent out, with the least possible delay, which will removc ail legitimate 
ground for the complaint on the part of the Government of Newfoundland that the 
French tishermen are abusing their fishery privilèges, with the aid and support of 
-their own authorities, by erecting lobster factories on the coast, in violation of the 
sovereign rights of the British Crown and of the express provisions of the Treaties. 

Salisbury. 
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Le 28 juillet 1888. 



Votre Excellence m'a fait Thonneur de m'adresser, le 3 mars dernier, une note 
traitant, parmi d'autres points relatifs aux Pêcheries de Terre-Neuve, la question 
de remploi des trappes à morue et celle des marques des bateaux de pèche locaux. 

Au cours d'une conversation que j'ai eu l'honneur d'avoir sur ces matières avec 
Votre Excellence le 26 du mois de mai suivant, j'ai promis que des représentations 
seraient faites au Colonial Office et j'ai exprimé la conviction que celui-ci ferait son 
possible pour provoquer une action plus rapide de la part du Parlen;ient de Terre- 
Neuve. Toutefois, j'expHquai en même temps qu'il élait extrêmement douteux qu'il 
fût de la compétence du Parlement impérial (de Wesminster), ou conforme à sa 
pratique habituelle, d'imposer sa législation dans des questions de cette nature et 
que, par conséquent, nous ne pouvions rien sans la coopération des autorités colo- 
niales; j'ajoutai que ces dernières seraient avisées du risque qu'elles couraient par 
suite de leur inaction persistante d'amener une collision entre les pêcheurs de 
Terre-Neuve et les autorités navales des deux pays. 

Dans la note du 1 5 de ce mois que j'ai reçue de Votre Excellence, vous insistez 
pour avoir une nouvelle réponse sur ces points, en même temps qu'en ce qui con- 
cerne la demande particulière de dommages-intérêts motivée par l'emploi qu'ont fait 
certains sujets anglais de trappes à morue, formée par Votre Excellence le 5 juillet 
1887, en faveur de M. Dupuis-Robial et renouvelée dans votre lettre du 3 mars 
dernier. 

Dans cette dernière communication Votre Excellence exprimait l'opinion que le 
mot « interrupt 9 ne correspond pas exactement au sens du mot français « inter- 
rompre B employé dans la déclaration de 1783; que celui-ci doit être pris dans le 
sens de « troubler », et que l'emploi de trappes à morue fait par des pêcheurs anglais 
en deçà des limites des pêcheries françaises, ou même au delà, avait pour effet de 
ft troubler » les pêcheurs français dans leurs opérations, de rendre les droits français 
en partie illusoires, et de constituer par conséquent une violation des engagements 
internationaux. 

Le Gouvernement de Sa Majesté n'a pas manqué d'apporter toute son attention 
à l'examen des arguments mis en avant par Votre Excellence pour renouveler cette 
réclamation, mais il a le regret de ne rien trouver dans les vues exposées par 
Votre Excellence qui pourrait justifier de sa part une dérogation aux conclusions 
auxquelles il est arrivé en celte affaire, aussi bien à l'égard de la question gé- 
nérale de la nature d'une a interruption » qu'à l'égard de la réclamation particulière 
qui lui est adressée. J'ai eu l'honneur d'exposer ces conclusions avec quelque détail 
dans ma note adressée à Votre Excellence le 24 août 1887. 

Aucune renonciation n a jamais été faite au droit qu'ont les sujets anglais de 
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pécher, concurremment avec les citoyens français, bien que, par le second para- 
graphe de la Déclaration de Versailles, interdiction soit faite aux pécheurs anglais 
d'interrompre en aucune manière par leur concurrence, pendant Texercice tempo- 
raire qu'ils en font, le droit de pêche reconnu aux Français; et par conséquent, 
dans la manière de voir du Gouvernement de Sa Majesté, Tinterruption dont parle 
la Déclaration ne peut que signifier une interruption matérielle causée par la concur- 
rence. 

Cependant, en ce qui concerne la question générale des trappes à morue, je 
prends la liberté de faire savoir à Votre Excellence que, dans la session du Parle- 
ment de Terre-Neuve, qui vient d'être close, on a voté un bill pour la suppres- 
sion totale de ces engins sur la partie de la côte de l'île où s'étendent les droits 
de pêche de la France; mais, à cause du capital considérable engagé dans les 
trappes à morue et de la perte que causerait leur supppression immédiate, le 
Parlement colonial n*a pas voulu que cetle prohibition fût appliquée avant l'expi- 
ration d'un délai de deux ans. 

Le Gouvernement de Sa Majesté attend de nouveaux rapports du Gouvernement 
colonial sur ce sujet; mais, comme la session du Parlement colonial est maintenant 
close, il ne serait pas possible, en tout cas, d'obtenir cette année un Acte amen- 
dant celui qui vient d*être voté. 

En attendant, les autorités navales anglaises prendront toutes les mesures en 
leur pouvoir pour prévenir toute interruption qui pourrait être apportée aux opé- 
rations des pêcheurs français par l'usage des trappes. 

Le Gouvernement de Sa Majesté a aussi pris note des suggestions faites par Votre 
Excellence au sujet des marques à imposer aux bateaux de pêche pour établir leur 
identité. 

Il fait tous ses efiforts pour assurer le résultat que poursuivent les deux Gouver- 
nements. Mais j'ai à peine besoin de dire que les efiforts du Gouvernement de 
Sa Majesté sont sérieusement entravés par les actes récents des pêcheurs français 
et des officiers de la marine française, actes qui font actuellement l'objet de repré- 
sentations à votre Gouvernement, par l'intermédiaire de l'Ambassadeur de Sa 
Majesté à Paris. 

Le Gouvernement de Sa Majej^té attend impatiemment l'assurance que des 
instructions seront expédiées dans le plus bref délai , qui enlèveront au Gouverne- 
ment de Terre-Neuve toute raison légitime de se plaindre que les pêcheurs français 
abusent de leurs privilèges de pêche, avec l'aide et l'appui de leurs propres auto- 
rités, en établissant des homarderies sur la côte en violation des droits souve- 
rains de la Couronne d'Angleterre et des dispositions expresses des Traités. 

Salisbury. 



23. 
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r 112. 

L'Amiral Krantz, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. GoBLET, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 9 août 1888. 

Les établissements du sieur Shearer dans la baie dé Tlngornachoix continuent 
d*ètre une cause de troubles et de difficultés pour nos nationaux. Là question est 
toujours la même : la valeur de notre droit privilégié de pêche sur le Frenck Shore, 
droit qui s'applique à tous les produits de la mer que Ton peut pêcher sur cette 
étendue, puisque les textes de 171 3, de 1763 et de 1783 ne l'ont limité ni 
quant aux espèces de poissons « de crustacés, etc., pouvant être péchés, ni quant au 
mode de capture. Dans cette exploitation, nous devons jouir de la liberté de mou- 
vements la plus complète; tout obstacle, toute gêne doit être levée à notre pre- 
mière réquisition; et nous devons être seuls juges de l'obstacle et de la gêne, parce 
que ce n'est qu'à cette condition que notre droit de libre jouissance peut avoir le 
caractère absolu que les Traités lui donnent. 

Le droit d'exploitation concurrente, parallèle, qui, d'après la thèse du Gouver- 
nement britannique , existerait pour la pêche du homard, n'est écrit nulle part et 
ne reposerait sur rien. Notre position à l'égard des Anglais n'est pas autre pour la 
pèche du homard que pour celle de la morue ou du saumon : nous pouvons, dans 
cette pèche comme dans celle de tous les poissons, faire lever l'entrave, partout 
où nous la constatons. 

Et, du reste, il ne s'agit même pas ici pour nous de pèche du homard. C'est la 
morue que nos nationaux prennent dans la baie de Port-au-Choix , et c'est dans 
cette industrie principale que les pêcheurs de homards de Terre-Neuve préten- 
draient avoir le droit de nous gêner. L'Amiral Lyons reconnaît, en effet, qu'il y a, 
à Port-au-Choix, interférence au conflit, et, sous prétexte que le sieur Shearer pèche 
le homard, il semble soutenir et, en tout cas, il agit comme s'il soutenait que, de 
la part de celui-ci, le conflit est légitime. Ainsi, dans son esprit, le droit de pêcher 
le homard serait concurrent avec notre droit de pécher le même crustacé, mais il 
dominerait notre droit de pêcher la morue. Il me semble inutile d'insister sur ce 
qu'a d'absolument inadmissible une théorie qui conduit à de pareilles conséquences. 

En fait, il y a incompatibilité entre l'existence de l'établissement du sieur Shearer 
et celle de notre pêcherie de morue de Port-au-Choix. L'un ou l'autre doit dispa- 
raître, parce que les engins du premier rendent impraticable l'emploi des filets de 
la pêcherie. Si l'autorité anglaise ne voulait pas reconnaître cet état de choses, ou 
refusait de se prononcer pour l'éviction du propriétaire de la homarderie, elle nous 
déposséderait eflFectivement de notre droit de pêche à Port-au-Choix. 

Vous jugerez sans doute utile de faire, dès maintenant, à ce sujet, des démarches 
* près du cabinet de Londres. 

Krântz. 
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ANNEXE A LA LETTRE DE L'AMIRAL KRANTZ X M. GOBLET, EN DATE DU 9 AOÔT 1888. 



Le Lieutenant de vaisseau Carpentier, Commandant le Crocodile, 

au Capitaine de vaisseau Humann, chef de la Division navale de 
Terre-Neuve, 

Bonne-Baie, le 12 juillet 1888. 

Le steur Shearer continue à placer des casiers à homard à des places défen- 
dues. J'ai reçu vendredi une plainte de plusieurs capitaines, dont les filets ont été 
déchirés. L'anse de Gai^amelle, qui est la meilleure place pour la boêlte, est en- 
combrée de casiers. La gêne est considérable pour nos pêcheurs. J'ai averti le com- 
mandant Campbell. 

Carpentier. 



N^ 113. 

M. Jusserand, Chargé d^affaires de France à Londres , 
à M. GoBLET, Ministre des affaires étrangères. 

Londres, le 23 août 1888. 

Ainsi que Votre Excellence a pu s'en rendre compte , en prenant connaissance de 
la lettre du marquis de Salisbury qui lui a été transmise le 3 1 du mois dernier, le 
Gouvernement de la Reine parait peu disposé à arriver avec nous à une entente sur 
la question des réclamations Dupuis-Robial et sur la question des trappes à morue. 
Sur ce dernier point, la raison alléguée pour ne point faire droit à notre demande 
tendant à une prohibition immédiate de ces engins est fort loin de justifier ce 
retard. En effet, l'argumentation du Gouvernement de la Reine revient à dire que 
l'emploi des trappes ruine les pêcheries de Terre-Neuve et que, par conséquent, il 
faut les supprimer; mais que, toutefois, comme ces engins de destruction sont 
fort coûteux, il faut donner à ceux qui les possèdent le temps de réaliser des béné- 
fices suffisants, soit deux ans, en d'autres termes le temps de causer des dom- 
mages considérables. 

A propos de cette question, je crois devoir adresser à Votre Excellence une copie 
de la principale des lettres de M. Waddington, visées dans la communication pré- 
citée de Lord Salisbury. Cette lettre, qui porte la date du 3 mars dernier, traite, à 
propos de l'affaire Dupuis-Robial , de l'étendue des obligations découlant pour 
l'Angleterre de ses arrangements avec nous et en particulier de la Déclaration de 
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Versailles» du 3 3 septembre 1783. Le Gouvernement de la Reine, se servant con- 
stamment dans ses communications sur ce sujet dune traduction sans autorité , 
nous oppose le terme anglais « inlerrupt » et prétend que nous ne serions fondés à 
réclamer que dans le cas où il y aurait eu de la part des sujets anglais un empêche- 
ment matériel, une interruption physique. Ce raisonnement, qui repose sur une 
allégation inexacte, a été discuté par M. Waddington, qui a fait observer que le 
sens à donner au mot« interrupt » employé constamment dans les dépêches anglaises 
ne pouvait être douteux; que c'est le sens de troubler; et que, en fait, la discus- 
sion n était même pas possible, puisque la Dédaration de Versailles avait été ré- 
digée en une seule langue, le français, et portait les mots « troubler par leur con- 
currence », ce qui est bien loin d'impliquer im empêchement matériel et physique 
apporté à Tacte de la pêche. 

Il m'a paru nécessaire , afin que Votre Excellence pût se rendre compte exacte- 
ment de la portée de la lettre du Foreign Office, de lui fournir ces explications. 

JUSSERAND. 



ANNEXE À LA LETTRE DE M. JUSSERAND À M. GOBLET, EN DATE DU 23 AVRIL 1 888. 



M. Waddington, Ambassadeur de la République française, 

au Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d'Etat aux Affaires étran- 
gères. 

Londres, le 3 mars l88o. 

Votre Seigneurie a bien voulu me faire savoir, par sa lettre du 2 5 janvier dernier, 
que les demandes de mon Gouvernement concernant l'emploi des trappes à Terre- 
Neuve et les marques à imposer aux goélettes nomades allaient faire Tobjet dVn 
nouvel examen dont le résultat me serait prochainement communiqué. 

En vue de faciliter cet examen et de corroborer les observations que je vous ai 
déjà soumises, je crois devoir vous faire part de nouvelles indications qui me sont 
communiquées par mon Gouvernement. D'abord, en ce qui concerne les goélettes, 
j'ai reçu des détails plus précis, que je crois devoir signaler à Votre Seigneurie, sur 
les procédés qu elles emploient pour échapper à toute surveillance. Non seulement 
ces bâtiments naviguent sans pavillon et sans autres papiers de bord qu'une licence 
délivrée par un agent des douanes , mais ils ne sont pas astreints à porter d'une façon 
apparente le nom qui les individualise. Quand le navire en porte un, les gens du 
bord ont soin, lorsqu'ils se livrent à des déprédations, de Teffacer ou de jeter à la 
mer la planche sur laquelle il est inscrit. Si l'on considère, d'autre part, que la 
plupart de ces goélettes sont construites sur un modèle uniforme et sont identiques 
sous le rapport du gréement et de la mâture , on ne peut être surpris qu elles échap- 
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peut au contrôle des autorités navales et à la surveillance des bâtiments de guerre 
des deux pays. 

C'est en se fondant sur ces pratiques que le Ministre de la Marine de la République 
croit devoir recommander, comme moyen le plus propre à parer aux inconvénients 
qui en résultent, d'obliger les goélettes terre-neuviennes, non pas simplement à 
porter un nom selon la manière usuelle, car l'expérience a montré que cette précau- 
tion serait de peu d'effet, mais bien à avoir un signe extérieur « bien apparent » , tel que 
serait, par exemple, un numéro d'ordre peint sur Tune de leurs voiles. L'anonymat 
dont CCS navires se couvrent disparaîtrait ainsi, et avec lui la principale cause de 
l'impunité dont ils jomssent. 

Un exemple très frappant des inconvénients du système actuel est offert par 
l'affaire Dupuis-Robial f dont j'ai déjà entretenu le Foreign Office, et sur laquelle je 
vous demande la permission de revenir avec vous aujourd'hui. Cela me semble 
d'autant plus nécessaire que l'interprétation des engagements internationaux à 
laquelle cet incident a donné lieu de la part du Gouvernement de la Reine ne saurait 
être acceptée par le Gouvernement de la République. D'après la Note de Votre Sei- 
gneurie du 24 août dernier, les sujets britanniques seraient seulement tenus à 
n'apporter aucun obstacle et aucun empêchement matériel à l'acte même de la 
pêche, mais ils ne pourraient pas être inquiétés pour des faits qui ne présenteraient 
pas rigoureusement ce caractère; bien plus, leur droit de participer à la pêche sur 
le French Shore subsisterait, alors même qu'il résulterait de la façon dont ils en use- 
raient un appauvrissement des fonds réservés à la pèche française. Or, dans l'opinion 
des personnes compétentes, cet appauvrissement, tel qu'il résulte de l'usage des 
trappes, peut aller éventuellement jusqu'à la stérilisation complète. Par conséquent 
le fait de tendre lesdites trappes de manière à empêcher la morue de doubler les 
caps et de remonter le long du French Shore ne devrait pas être considéré comme 
une infraction aux clauses des Traités si ces trappes étaient posées sur des points où 
les Français ne se livraient pas, dans le moment, à l'exercice de la pèche. Une telle 
doctrine équivaut, dans l'opinion de mon Gouvernement, à affirmer que les pêcheurs 
anglais ont toute liberté pour faire à nos nationaux une concurrence nuisible et 
même ruineuse, pourvu que cette concurrence ne soit pas pratiquée dans le voisi- 
nage immédiat de nos pêcheurs et ne soit pas accompagnée de molestations matérielles. 
Il ne saurait échapper à Votre Seigneurie que telle n'a pu être l'intention des 
Hautes Parties contractantes en 1 788, et l'expression « interrupt » employée dans la 
traduction de la Déclaration du 2 3 septembre de cette même année n'a évidemment 
pas le sens du mot français « interrompre »; elle correspond au contraire à l'expression 
beaucoup plus générale de « troubler ». Sur ce point aucune discussion ne semble pos- 
sible, puisque, comme le sait Votre Seigneurerie , la Déclaration du 3 septembre 
1783 n'a été rédigée qu'en une seule langue, le français; et le texte original signé 
du Duc de Manchester porte que Sa Majesté Britannique prendra les mesures les 
plus positives pour prévenir que ses sujets ne troublent en aucune manière par leur 
concurrence la pêche des Français. Cette allusion à la concurrence suffirait, à elle 
seule, à montrer que l'interdiction n'est pas restreinte à des faits ayant la gravité d'une 
interruption proprement dite; car la concurrence n'interrompt pas l'opération du 
rival en cause: elle y nuit seulement par son action parallèle. 
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plus strictement les conditions de navigation des goélettes, en même temps qu'ils 
complètent Texposé des préjudices dont nos armateurs ont à se plaindre. 

Je profite de cette occasion pour mentionner une dernière question concernant 
Texercice de la pèche à Terre-Neuve; je veux parler de la pèche du saumon. Dans 
une note remise récemment au Département des Affaires étrangères, le Ministre 
d'Angleterre à Paris a exprimé Topinion que nos nationaux n'auraient pas le droit 
de pêcher dans les rivières qui qnt leur embouchure sur le « FrenchjShore ». La 
communication de M. Egerton équivaut, en fait, à la revendication des avantages 
de l'article 1 5 de la Convention du i4 novembre i885, par lequel nous renoncions 
« à la pèche du saumon dans les cours d'eau pour nous la réserver en mer et à 
l'embouchure des rivières jusqu'au point où les eaux sont salées •• Mais Votre Sei- 
gneurie sera sans doute d'accord avec nous pour reconnaître qu'on ne saurait 
faire revivre à notre détriment une Convention dont le rejet ne nous est pas im- 
putable et a eu pour conséquence d'annuler les concessions qui y étaient récipro- 
quement stipulées. Nous ne pouvons donc, dans ces conditions, que maintenir 
intact, comme nous l'avons toujours fait, notre droit exclusif de pêche tel que nous 
l'avons antérieurement exercé dans les rivières et les saumoneries , aussi bien que 
sur la cote elle-même. 

Néanmoins, dans un sentiment de conciliation et dans la pensée que le Gouver- 
nement de la Reine voudra bien accueilUr nos demandes concernant l'interdiction 
de l'usage des trappes et les obligations à imposer aux goélettes nomades, mon 
Gouvernement serait disposé, au cas où son attente en ce qui concerne cette 
double question ne serait point trompée , à faire certaines concessions relativement 
à l'exercice de ce droit de pêche. L^usage des barrages fixes serait interdit à nos 
nationaux, qui ne devraient se servir à l'avenir que des rets mobiles aménagés de 
façon à permettre la circulation des bateaux. 

Je serai fort reconnaissant à Votre Seigneurie si Elle veut bien examiner, dans 
un esprit bienveillant, l'ensemble des considérations et propositions qui précèdent. 
J'attacherais beaucoup de prix, étant donnée la date à laquelle nous sommes arrivés, 
à recevoir le pins tôt possible sa réponse. 

Waddington. 



r lU. 

M. Egerton, Ministre d'Angleterre, à Paris, 

à M. GoBLET, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, September 4* i888. 

On tlie 8^' of July Mr. EUiot had the honour to address to Your Excelleucy a 
Note containing information received by Her Majesty's Government to the effect 
that, a five years' concession ef the exclusive right of lobster fishing in White-Bay, 
Newfoundland, having been gîven by the Government of the Republic to a French 
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Company, permanent buildings were now being erected on the shore by the latter, 
and that ai the same time the Frençh Âuthorities had prevented the building of a 
similar lobster packiug factory by British subjects. 

I am now instructed to call Your Ëxceilency^s attention to another instance of 
the apparent assuniption of territorial rights in Newfoundland by the French Au- 
thorities. 

It appears from a correspondence which bas lately passed between the Commo- 
dore of the French squadron on the coast and Captain Hamond of Her Majeaty's 
ship Emerald, respecting the working of a British lobsterfactory at Port-Saunders , 
that Commodore Humann, in a letterof the 18'** of June la3t, made use of the 
following expression : 

« Les emplacements de pêche de Tile et du havre de Keppel étant occupés cette 
année par nos pêcheurs d'une façon permanente » 

Whilst bringing the above to Your Excellency's knowledge 1 bave to add that 
I would esteem it a favour if Your Ëxcellency would enable me to acquaint Her 
Majesty^s Government with the answer of the Government of the Republic to the 
Note from this Embassy to which I bave the honour to draw Your Excellency's 
attention. 

Egerton. 



(traduction.) 



Paris, 4 septembre 1888. 



M. EUiot a eu l'honneur d'adresser, le 8 juillet, à Votre Excellence, une note 
contenant des informations reçues par le Gouvernement de Sa Majesté et annon- 
çant qu^une concession pour cinq ans du droit exclusif de la pêche du homard dans 
la Baie Blanche, Terre-Neuve, avait été accordée par le Gouvernement de la Répu- 
blique à une compagnie française qui fait actuellement élever sur le rivage des 
constructions permanentes, et que les autorités françaises avaient en même temps 
empêché la construction d'ime bomarderie du même genre par des sujets britan- 
niques. 

Je suis maintenant chargé d'appeler l'attention de Votre Excellence sur de nou- 
veaux faits qui paraissent établir une tendance des autorités françaises à usurper 
des droits territoriaux à Terre-Neuve. 

Il ressort de la correspondance récemment échangée entre le Commandant de 
la station française et le capitaine Hamond, du vaisseau de Sa Majesté l' Emerald, 
au sujet d'une bomarderie anglaise à Port-Saimders , que le Commandant Humann 
se serait exprimé, le 18 juin dernier, dans les termes suivants : « Les emplacements 
de pêche de Tîle et du havre de Keppel étant occupés cette année par nos pêcheurs 
d'une façon permanente » 

En portant ces faits à la connaissance de Votre Excellence, je Lui serais obligé 
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de vouloir bien me mettre à même de commimiquer au Gouvernement de Sa Ma- 
jesté la réponse du Gouvernement de la République à la note de cette Ambassade 
sur laquelle je viens d'avoir Thonneur d'appeler Son attention. 

Egerton. 



r 115, 

L*Âmiral Krantz, Ministre delà Marine et des Colonies^ 
à M. GoBLET, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris Je ai septeiûbrei888. 

Vous m^avez fait Thonneur de me communiquer la correspondance qui a été 
échangée entre le Principal Secrétaire d'État de la Reine et l'Ambassadeur de la 
République à Londres, relativement à l'interdiction des trappes sur la côte de 
Terre-Neuve et la réglementation des goélettes nomades qui fréquentent les parages 
de Tile et le golfe du Saint-Laurent. 

Lord Salisbury, dans sa lettre du 28 juillet, proteste des bonnes dispositions de 
son Gouvernement pour rechercher la solution de ces deux questions , mais il se 
plaint que son action ait été paralysée jusqu'à ce jour par les agissements des offi- 
ciers de notre station navale qui ont prêté leur appui à certains de nos nationaux 
dont les établissements , situés dans la Baie-Blanche , auraient été élevés en viola- 
tion « des droits souverains de la Couronne et des stipulations expresses des traités ». 
Vous me rappeliez, en même temps, que cet incident avait fait l'objet d'une pré- 
cédente note de Lord Lytton , dont vous m'aviez adressé la copie. 

Je ne mettais pas en doute, dès cette époque, que la réclamation du Foreign 
Office ne visât l'établissement temporaire que M. Thubé-Lourmand , armateur à 
Nantes, venait d'installer cette année dans le bras du sud et dans celui de Hawling, 
sur la côte est de Terre-Neuve. Je me suis donc empressé de demander au Chef de 
notre division navale des explications sur ce point, en le chargeant d'examiner dans 
quelle mesure nous devrions tenir compte des revendications du Cabinet britan- 
nique. 

M. le Commandant Humann m'a fait parvenir un rapport à ce sujet. 11 en résulte 
que les chauffauds de l'usine française ne s^écartent pas du caractère de construction 
temporaire imposé par les traités. Des vues photographiques que j'ai entre les mains 
permettent de s'en rendre facilement compte. 

Le Commandant Humann m'entretient, au cours du même rapport, de vols de 
matériel et de déprédations commis dans nos chaufifauds vraisemblablement par les 
goélettes nomades du Labrador. Ces nouvelles indications vous permettront sans 
doute d'accentuer vos réclamations auprès du Foreign Office , afin d'obtenir que ces 
bâtiments soient astreints désormais à porter un nom et des marques apparentes qui 
les individualisent. J'aime à penser, d'ailleurs, que le Gouvernement anglais ne 
nous marchandera pas plus longtemps son concours dans une question qui touche 

23. 
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à Tordre général de la police de la navigation, dont il ne saurait plus que nous 
se désintéresser. 

Je saisis cette occasion , pour vous faire part des réflexions que m'a suggérées la 
lecture d*un passage de la note du marquis de Salisbury adressée à notre Ambassa- 
deur à Londres le 28 juillet dernier, et dont vous m'avez envoyé la copie. 

Le Principal Secrétaire d'État de la Reine , envisageant les motifs qui déterminent 
le Gouvernement de Sa Majesté à rejeter la demande en indemnité formée par 
par MM. Dupuis-Robial et Besnier, s'exprime en ces termes : 

« Le droit des sujets britanniques de pécher concurremment avec les citoyens 
français n a jamais fait V objet dune renonciation, bien que les pêcbeurs anglais 
soient empêchés par le second paragraphe de la Déclaration de Versailles, d'inter- 
rompre en aucune manière, par leur concurrence, les opérations de pèche des 
Français, pendant l'exercice temporaire du droit de pèche qui leur est accordé, 
et, par suite, dans les vues du Gouvernement de Sa Majesté, «l'interruption » à 
laquelle il est fait allusion dans la Déclaration, ne peut s'entendre que d'une in- 
terruption matérielle résultant de la concurrence. » 

Le Marquis de Salisbury ne doute pas que les sujets britanniques n aient tou- 
jours eu le droit de pêcher à côté de nos nationaux; il affirme même qu'ils n'ont 
jamais renonce [surrendered] à ce droit essentiel. Le Principal Secrétaire d'Etat, en 
soutenant cette doctrine, s'appuie sans doute sur le silence du texte de l'article i3 
du Traité d'Utrecht confirmé par l'article 5 du Traité de Versailles. 

On s'est demandé, en effet, dans diverses circonstances, pourquoi le traité 
d'Utrecht n'avait pas stipulé, d'une manière précise, que les pécheurs anglais 
n'étaient pas admis à concourir avec les Français sur la côte réservée et que ceux-ci 
y jouissaient d'un droit exclusif. 

On serait plutôt en droit de se demander : 1^ dans quel paragraphe de l'article j 3 
le mot « exclusif» aurait pu trouver place; 2^ comment il aurait pu venir à la pensée 
des négociateurs, soit anglais, soit français, que l'emploi en était nécessaire ou 
même utile. 

Quant au premier point, il suffit de jeter les yeux sur l'article pour voir que les 
négociateurs étaient surtout préoccupés de ce que la France cédait et secondaire- 
ment de ce qu'elle réservait. Le but principal de l'article 1 3 est de préciser le fait 
de la cession du territoire de Terre-Neuve, d'en garantir la perpétuité, d'en assurer 
le mieux possible la solidité. Subsidiairement, les Anglais se font donner une 
certaine partie de la côte, pour y établir des pêcheries qui soient à eux. Ils ne 
prétendent pas davantage. Quant à la côte réservée, par cela seul que l'article 1 3 
ne s'occupe nullement d'y constituer le droit de pêche, il est de toute évidence 
qu'il reste étabh tel qu'il s'exerçait avant le traité, c'est-à-dire sous le régime du 
droit exclusif, sans quoi les négociateurs auraient nécessairement dû ajouter aux 
innovations du traité une clause ainsi conçue : Les Anglais feront la pêche concarrem- 
ment avec les Français sur les points qui sont réservés à ces derniers; ou, en d'autres 
termes : les Français n'auront pas an droit exclusif à l'exploitation de la côte qui leur 
est rései^ée. 

Si l'on se reporte à l'esprit de ces temps , à la difficulté qu'on éprouvait alors à 
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maintenir en paix les nationalités en contact , et partant au goût systématique des 
hommes d'Etat d'alors pour n'admettre, autant que possible, que des avantages 
exclusifs, on se convainc que, du moment où le mot de partage ne figure pas dans 
le traité, c'est que les Anglais ny prétendaient nullement. 

Ils n'avaient, d'ailleurs, aucun intérêt à y prétendre. Les habitants de Terre- 
Neuve, en effet, ne possédant que quelques rares établissements sur la côte, il n'y 
avait pas de motif pour réclamer, à leur profit, un droit de concurrence, et la 
situation était suffisamment et clairement définie, lorsque le traité laissait subsister 
pleinement, quant à la pêche, l'état de choses antérieur à 1713, c'est-à-dire l'état 
en vigueur alors que les Français exerçaient la souveraineté territoriale. La France 
conservait le droit exclusif de pèche , puisqu'elle l'avait toujours eu. 

De 1713 à 1783, la population de Terre-Neuve avait augmenté. La pêche fran- 
çaise avait été interrompue pendant trois périodes d'hostilité, et quelques noyaux 
de population britannique avaient profité de l'absence prolongée de nos navires 
pour s'établir sur quelques points provisoirement déserts de ces vastes côtes. Au 
moment de conclure la paix de 1783, le Cabinet de Versailles, résolu de n'a- 
bandonner aucun des avantages qu'après des événements moins heureux le traité 
de Paris de 1763 avait cependant maintenus au profit de la France, se trouvait 
placé dans cette alternative : ou bien d'exiger l'expulsion violente des intrus, ou 
bien d'admettre le principe de la pêche concurrente. 

Il avait un droit incontestable à prendre le premier parti , et les Anglais n'ont hé- 
sité à en convenir en aucune circonstance. Mais on ne peut nier que l'exercice de 
ce droit, à l'occasion d'un traité de paix, aurait été peut-être inopportun. 

Quant à la pêche concui^ente, nous ne pouvions songera y consentir. En effet, 
si les Anglais, indûment établis àBonavista, avaient eu, sous l'empire des traités an- 
térieurs, le droit de pêcher concurremment avec les Français, on ne voit pas com- 
ment nous eussions pu nous opposer à leur résidence sur la côte. 

L'article i3 du traité d'Utrechtne dit pas que les Anglais ne poiu*ront pas s'éta- 
blir sur le French Shore, et cependant les hommes d'État de la Grande-Bretagne 
n'ont pas contesté un seul instant notre droit d'exiger l'expulsion de leurs nationaux. 
Comment expliquer alors qu'en l'absence d'une clause expresse consacrant cette in- 
terdiction, les Anglais, propriétaires incontestés du sol, se soient crus tenus d'obli- 
ger leurs nationaux à n'élever aucune construction sur notre côte réservée.^ Ce fait 
résultait nécessairement de cette considération qu'ils admettaient que nous nous 
réservions, lors de la cession du territoire de l'île, le droit exclusif d'exploiter une 
portion de la côte, et c'est la nature même de ce droit qui ne pouvait se concilier 
avec l'établissement des Anglais sur la plage; s'ils avaient eu au contraire la faculté 
de pécher concurremment avec nous, rien ne pouvait les empêcher de vivre à- nos 
côtés. Mais ce contact, les deux Gouvernements ont constamment voulu le rendre 
impossible, afin d'éviter tout prétexte de contestation et de querelle entre leurs sujets. 

D'autre part, si les négociateurs français avaient pensé que la pêche concur- 
rente n'était pas un inconvénient et ne lavaient pas considérée comme une innova- 
tion dangereuse, rien n'aurait du les porter à s'émouvoir du développement de la 
population et des installations du cap Bonasvista. Tout au plus auraient-ils pu poser 
les bases d'un règlement qui eût tendu à partager d'une manière équitable entre les 
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pêcheurs français et leurs concurrents anglais, les bénéfices de la pèche. Le traité 
de Versailles montre clairement qu'ils n'ont pas pu avoir en vue une telle solution. 

De leur côté, les n,égociateurs anglais se préoccupant, avec raison, du seul point 
intéressant la question et qui n'était autre en définitive que l'expulsion de leurs su- 
jets indûment établis au nord de Bonavista, firent appel aux sentiments de modéra- 
tion de la Cour de Versailles et, sans obtenir rien qui ressemblât k un droit concur- 
rent, obtinrent que ta France renoncerait à la partie des côtes envahie, etaccepterait 
en dédommagement une étendue équivalente de territoire riverain à exploiter ab- 
solument au même titre, et dépassant les limites que (e traité d'Utrecht leur avait 
jadis assignées. 

Ainsi cet échange n'a pas d'autre raison d'être que d'éviter les querelles, on écarte 
la possibilité du contact, on se refuse des deux parts k la pêche concurrente. 

Et comme si l'échange territorial consenti par l'article 5 du traité ne suffisait pas 
à mettre le but poursuivi par les négociateurs en parfaite lumière, une déclaration 
est ajoutée au texte du traité par l'Angleterre qui s'engage à ce que : Sa Majesté 
lîritanniqae prendra les mesures tes plus positives pour prévenir que Ses sujets ne troublent 
en aac une manière, par leur concurrence, la pêche des Français pendant l'exercice tem- 
poraire qui leur est accordé sar les côtes de l'île de Terre-Neuve, et Elle fera retirer à 
cet effet les établissements sédentaires qui y seront formés. 

Le Cabinet de Versailles se déclara satisfait. En efTet, il était difficile de rentrer 
plus pleinement en l'état de choses voulu par l'article i3 du traité d'Utrecbt; et 
réchange de localités réservées d'une part , de l'autre la Déclaration qui expliquait 
l'intention de ces échanges par la volonté d'interdire la pêche concurrente, ne pou- 
vait plus laisser le moindre doute sur la portée du droit des Français. 

C'est en vain que l'on chercherait dans le traité de 1803 une clause tendant à 
modifier les conventions précédemment arrêtées entre les deux Gouvernements; cet 
acte, de même que ceux qui seront contractés ultérieurement, n'introduit aucun élé- 
ment nouveau dans la question. Les préliminaires du 9 vendémiaire an x avaient 
annoncé que les droits de la France seraient reconnus tels qu'ils étaient avant la 
guerre, tout en se réservant de prendre par le traité définitif les arrangements qui paraî- 
traient jastes et réciproquement utiles pour mettre la pêche des deux nations dans l'état le 
plus propre à maintenir la paix. 

On devait s'attendre, en conséquence, à ce que le traité annoncé s'occupât de dé- 
terminer les mesures les plus propres à empêcher les occasions de conflit entre les 
pêcheurs des deux nations. Le Cabinet de Paris avait même pensé qu'il était utile 
de modifier les termes de l'article 1 3 du Traité d'Utrecht et d'y établir notre droit 
exclusif de pècbe. Mais le Ministre Fox avoua qu'il ne reconnaissait pas l'opportu- 
nité de recourir à cet amendement; il ajoutait que le Gouvernement Britannique 
n'avait jamais mis en doute le droit d'exclusivité dont nous demandions la recon- 
naissance explicite; qu'il suffisait de revenir purement et simplement au texte de 
1 783, qui confirmait dans toute leur force les droits d'Utrecht. 

Il ne semble pas qu'aucun doute eût été jamais élevé sur la manière de comprendre 
une question aussi nettement posée que résolue , jusqu'au jour où le Gouvernement 
français réclama contre-les empiétements de sujets anglais et une nouvelle doctrine 
émise par la Législature de Terre-Neuve sur la nature de nos droits de pêche. 
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Des plaintes furent adressées à Londres, en i83i , par le prince de Talleyrand 
et en i836, par le comte Sébastiani. Ce ne fut que le 10 juillet i838 que lord 
Paimerston répondit aux observations de ces deux Ambassadeurs. 

Dans cet intervalle, le Ministre anglais résolut de déférer la question de droit à 
l'appréciation des jurisconsultes de la Couronne (^J. Ils répondirent, le 3o mai 1 835 : 

« Nous sommes d'avis que les sujets de la France ont le droit exclusif de pêcher 
sur la partie de la côte de Terre-Neuve spécifiée dans le cinquième article du traité 
définitif signé à Versailles le 3 septembre 1783 ». 

Cette déclaration était concluante , mais les Ministres de la Couronne se refusèrent 
à y adhérer. La question fut donc examinée de nouveau et, le 17 avril 1837, '^^ 
jurisconsultes officiels écrivirent : 

«Dans notre rapport du 3o mai i835, nous pouvons être allés plus loin que la 
nature du cas ne l'exigeait [than the circamstances of the cdse facily warrant). 

« Conformément au traité de 1783, à la Déclaration annexée, aux traités subsé- 
quents et à l'acte du Parlement, nous pensons que la Grande-Bretagne s'est engagée 
à permettre aux sujets de la France de pêcher, pendant la saison, dans le district 
indiqué, saus avoir à subir aucune interruption de la part des sujets anglais. 



(*) Première consultation des jariseonsaltes de la Couronne. 

(TRADUCTIOlf,) 

Doctor* S Gommons. 
3o Mai i835. 

Noas sommes honorés des ordres de Votre Seigneurie que nous avons reçus par la lettre de M. Backhouse, du 19 juillet 
dernier, noasannonçantqu^il était chargé de nous transmettre ia lettre du BoardofTradequ*il joignait à la sienne, relative 
aux droits des sujets britanniques sur les pêcheries de certaines parties de la côte de Terre-Neuve , sur lesquelles les 
sujets de la France rédament maintenant un droit exclusif, et nous priant de prendre connaissance du sujet de cette 
lettre en même tempa que des Traités auxquels elle se rapporte et de faire connaître à Votre Seigneurie notre opinion 
eo ce qui concerne le droit que la Grande-Bretagne peut avoir à une part de pêcheries en question , ainsi que la 
convenance qu'il pourrait y avoir à proposer au Gouvernement français d'entamer des n^ociations à l'effet de s'en- 
tendre et de s'arranger à Tamiahle sur les droits respectifs des sujets britanniques et français sur la cote de Terre- 
Neuve. 

Obéissant aux ordres de Votre Seigneurie, nous avons l'honneur de l'informer que, après avoir pris connaissance 
de la lettre mentionnée ci-dessus du Board of Trade, en même temps que des Traités auxquels elle se rapporte, nous 
pensons que les sujets français ont le droit exclusif de pêcher sur la partie de la côte de Terre-Neuve , spécifiée dans 
le cinquième artidedu Traité définitif, signé à Versailles, le 3 septembre 1783. 

John DoDSOM. 
J. Campbbll. 

R. W. ROLFl. 



Deuxième consvdtaûon des jurisconsultes de la Couronne, 

{tbadvction.) 

Doctor's Gommons. 

17 avril 1837. 

Nous sommes honorés des ordres de Votre Seigneurie que noua avons reçus par la lettre de M. Backhouse, du 
1*' courant, nous transmettant deux notes du Gomte Sébastiani, ambassadeur français près Sa Majesté la Reiue, et 
une copie de la réponse de Votre Seigneurie à la première de ces notes relatives à certaines collisions que le Gomte 
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« S'il existait réellement assez de place dans les limites du district en question, 
pour que les pécheurs des deux nations pussent y pêcher sans que des collisions 
dussent en résulter, nous ne pensons pas que ce pays serait astreint à empocher ses 
sujets d'y pécher. Quoi quil en soit, il semhle résulter du rapport de l'Amiral Sir 
P. Halkctt que le fait est difficilement praticable et nous pensons que, conformé- 
ment à la véritable nature des traités et de la Déclaration, il est interdit aux sujets 
britanniques de pécher s'ils causent quelques embarras à la pèche française. » 

Ainsi, tout en faisant les réserves nécessaires sur le point de vue erroné auquel 
se place le Gouvernement anglais et dont il inspire ses conseillers pour juger l'ori- 
gine et la nature de notre droit de pèche , le second rapport des conseillers de la 
Couronne n'infirme pas le premier; il reconnaît que nous avons un droit de pèche 
tel que personne ne peut le partager avec nous, du moment que nous pourrions 
être gênés. Les jurisconsultes déclarent, en effet, ne pas croire à l'existence d'un 
fonds de pèche constitué de telle sorte par la nature qu'il soit possible d'y exercer 
la pèche commune. 

Aussi Lord Palmerston, dans sa réponse du lo juillet i838, avoue-t-il que 
jusqu'alors, « le privilège acquis aux pêcheurs français a été considéré, en pratique. 



Sébastian! annonce avoir en lieu entre des pécheurs anglais et français, sur la côte de Terre-Neuve par suite deTinter- 
vention des premiers dans la pèche dt cette partie de la cote de Terre-Neuve sur laquelle les Français prétendent avoir 
le droit esclusif de pèche; en conséquence de ces collisions le Comte Sébastian! demande au Gouvernement de Sa 
Majesté d'opposer un désaveu formel à la prétention des sujets britanniques au droit de pèche concurremment avec 
celui des sujets de la France sur la côte en question , et le prie de donner aux autorités britanniques et aux officiers de 
marine de la station navale des instructions, insistant sur le droit exclusif de la France diaprés la déclaration annexée 
au Traité du 3 septembre 1783 et le définissant. 
M. Backbouse joint aussi : 

1* Une copie d*une note du Prince de Talleyrand, du 19 mai i83i, à laquelle se reporte le comte Sébastiani dans 
sa note du ai octobre dernier ainsi qu'une copie de la lettre du Foreign-Office au Colonial Department, portant à la 
connaissance de Lord Gleneig un passage de la réponse que votre Seigneurie propose d'envoyer au comte Sébastiani; 

j^ Les précédentes, lettres se rapportant à la question au sujet de M. George Handley reçues par le Colonial Office 
et par l'Amirauté ; 

3* Une lettre et ses annexes du Colonial Office au sujet de la réponse que Votre Seigneurie propose d'envoyer au 
Comte Sébastiani , et une deuxième lettre de la même date ayant rapport au cas de M. Handley ; 

i' La lettre du Board of Trade, de i834 et le rapport des avocats de la couronne de i835 sur cette matière, qui se 
rapporte à la lettre du Colonial Office ci -dessus mentionnée ; 

5" Un mémorandum préparé par le Foreign Office sur la question du droit exclusif des Français sur les pêcheries. 

M. Backbouse termine en nous demandant d'étudier ces documents et de donner notre opinion sur la question. 

Obéissant aux ordres de Votre Seigneurie, nous avons attentivement lu et examiné les documents ci-des)us men- 
tionnés et nous avons l'honneur dévoua rendre compte que, nous reportant à Topinion exprimée dans notre rapport 
du 3o mai i835, nous pensons que nous avons été plus loin que le sujet ne le comportait. < 

Attendu le traité de 1783 et la déclaration qui lui est adjointe, etTacte du Parlement, nous pensons que la Grande- 
Bretagne a pris l'engagement de permettre aux sujets de la France de pécher, pendant la saison, dans le district 
assigné, sans avoir à subir aucune interruption de la part des sujets britanniques. 

S'il existait ré3llement assez de place dans les limites du district en question pour que les pécheurs des deux nations 
pussent y pécher sans que des collisions dussent en résulter, nous ne pensons pas que la Grande-Bretagne serait 
astreinte à empêcher ses sujets d'y pécher. Quoi qu'il en soit, il paraît résulter du rapport de TAmiral Sir P. Halkett 
que c*est à peine praticable; et nous sommes d'avis que, conformimeat à la véritable nature du Traité et de la Décla- 
ration, il est interdit aux sujets britanniques de pkher s'ils causent quelque embarras à la pêche française. 

J. DODSON. 

J. Campbell. 

R. W. ROLFB. 
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comme un droit exclusif, attendu qu'il serait difficile que les pêcheurs anglais pus- 
sent faire sécher leur poisson sur les mêmes côtes que les pêcheurs français sans 
gêner (interfering) leurs établissements temporaires et sans interrompre leurs opé- 
rationiî ». 

Vingt ans plus tard, en iSôy, la doctrine du Gouvernement britannique ne 
s'était nullement modifiée : il reconnaissait formellement en pratique notre droit 
exclusif et l'illégalité de toute concurrence. 

Nous n'en voulons pour preuve que ces lignes extraites d'une lettre officielle 
adressée par le Ministre des Colonies, M. Labouchère, à M. Darling, Gouver- 
neur de Terre-Neuve, le 1 6 janvier de cette même année : 

«Il suffit de dire que la conclusion tirée par vous-même est réellement celle à 
laquelle une enquête impartiale ne pouvait manquer d'arriver, que les termes éta- 
blissant les droits des Français fussent logiquement équivalents ou non au mot 
■ exclusif», ils Tétaient réellement dans la pratique. Puisque les pêcheurs anglais 
ne pouvaient pas gêner les pêcheurs français par leur concurrence, il était de peu 
d'imporlance qu'ils eussent, en théorie, un droit de concurrence que les Français 
étaient toujours autorisés à faire cesser à leur gré. » 

Ces instructions, rédigées après la conclusion de la Convention du 1 5 janvier 1867, 
signée à Londres par M. de Persigny et Lord Clarendon, avaient pour but d'appli- 
quer, sur l'heure, Tarticle i^*" formulé en ces termes : 

« Les sujets français auront le droit exclusif de pêche et de se servir du rivage 
pour les besoins de leur pêche. » 

Ce n'était autre chose que la reconnaissance formelle des droits anciens sur les 
territoires occupés par la pêche française. 

Les négociations qui ont été reprises à diverses époques entre les deux Gouver- 
nements pour jeter les bases d'arrangements nouveaux, n'ont pas échoué sur la 
question de reconnaissance de notre droit de pêche exclusif. 

Nous étions donc fondés à croire, en conséquence de cette série d'engagements, 
que le droit exercé par la France sur la côte de l'île de Terre-Neuve réservée à ses 
pêcheurs n'est autre chose qu'une partie de son ancienne souveraineté sur l'île 
qu'elle a retenue, en cédant le sol à l'Angleterre, mais qu'elle n'a jamais ni in- 
firmée ni ahénée. Nous ne pouvons donc qu'être surpris de voir le Cabinet de 
Londres nous présenter la question résolue dans un sens absolument différent. 

Telles sont les considérations que la lecture de la lettre du Marquis de Salisbury 
ni'a suggérées; j'aime à croire qu'elles seront de nature à jeter quelque jour sur une 
discussion qui semblait éteinte et que la note du Principal Secrétaire d'Etat vient de 
ranimer inopinément. 

KUANTZ. 
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r 116. 

M. JussERAND, Chargé d* Affaires de France à Londres, 
à M, GoBLET, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le ai octobre 1888. 

En vue de me conformer aux instructions que m^a apportées le dernier courrier, 
je me suis rendu hier au Foreign Office pour entretenir des questions pendantes le 
Sous-Secrétaire d'Etat permanent. 

En réponse à mes observations sur les retards apportés à régler ces questions, 
sir Julian Paimcefote a mentionné comme justification les retards que nous mettrions 
nous-mêmes à répondre aux réclamations anglaises au sujet de homarderies séden- 
taires établies sur le rivage par des Français avec Tapprobation et Tencouragement 
de nos officiers. Je n^ai pu que répliquer sur ce point que la question était traitée à 
Paris par l'Ambassade britannique, et que je ne manquerais pas de signaler à Votre 
Excellence Tintérêt qu^attache le Gouvernement de la Reine «1 recevoir une réponse 
à la Note remise par Lord Lytton à ce sujet. 

Mais, quoi qu'il en Fût de cet incident que je n'avais pas à discuter, j*ai fait res- 
sortir combien il serait peu raisonnable de le mettre en balance avec Tensemble des 
réclamations françaises. Tandis que nous faisons preuve d'un esprit conciliant dans 
nos paroles et dans nos actes, témoin la concession offerte par nous relativement 
aux saumoneries, nous ne recevons du Foreign Office que des réponses dilatoires 
ou même des refus, alors même que, dans certains cas, il s'agissait d^intérèts com- 
muns aux deux pays, reconnus par toutes les autorités compétentes et sur lesquels 
les commandants anglais et français étaient absolument du même avis. Au premier 
rang de ces affaires étaient celles qui concernent le numérotage des goélettes et les 
trappes à morue. Depuis longtemps nous réclamons à ce sujet; nous signalons les 
dangers que présentent pour les pécheurs des deux nationalités l'absence de régle- 
mentation des goélettes nomades et la destruction du poisson résultant de l'usage 
des trappes. Nous donnons l'exemple en interdisant à nos nationaux Tusage des 
trappes , et tout cela pour aboutir dans la pratique au maintien du statu quo. 

Sir Julian a mentionné, en réponse, le Bill récemment voté par le Parlement de 
Terre-Neuve et qui prononce la suppression des trappes. J'ai rappelé que la sup- 
pression n'aurait effet que dans deux ans, c'est-à-dire, lorsque le mal se serait gran- 
dement aggravé, et j'ai ajouté que les motifs donnés pour ce délai n'étaient pas fort 
valables : c'était le prix de revient d'engins de destruction si efficaces. Le Gouver- 
nement français croyait devoir insister pour que les pécheurs terre-neuviens fussent 
ramenés à Texploitation normale rendue déjà obligatoire par nos soins pour les 
pécheurs français. 

Sir Julian m'a laissé entendre que, quant au Bill, le Gouvernement de la Reine 
serait dans l'intention d'en provoquer une modification, dès la session prochaine 
du Parlement de Saint-Jean, en vue d'assurer une plus prompte mise à exécution 
d'une mesure dont personne ne discutait la légitimité. Pour les goélettes, il m'a îndi- 
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que que certaines règles du « M erchaul shipping act » anglais prescrivent le port de 
marques distinctives pour chaque navire; or, après une consultation des autorités 
compétentes, il a été reconnu que cet acte était applicable à Terre-Neuve. Le Colo- 
nial OflBce a dû envoyer déjà des instructions conformes. Le Sous-Secrctaire d'État 
n a pu me dire s'il s'agissait d'une marque peinte sur la voile, procédé dont j'ai 
fait ressortir une fois de plus les avantages; mais il doit en écrire incessamment à 
l'Ambassade. 

Nous avons ensuite passé en revue les diverses autres réclamations que le Gouver- 
nement français a été dans la nécessité* de formuler. J'ai insisté, en particulier, pour 
la suppression pure et simple de l'usine Shearer. 

JUSSERAND. 



N^ 117. 

L'Amiral Krantz, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. GoBLET, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Paris, le 22 octobre i888. 

Vous m'avez fait l'honneur de m'adresser la copie d'une lettre par laquelle le 
Ministre d'Angleterre à Paris vous demande des renseignements sur deux questions 
relatives aux pêcheries de Terre-Neuve. 

La première a trait à une prétendue concession quinquennale qui aurait été 
attribuée par notre Gouvernement à une compagnie française pour lui permettre 
d'installer et d'exploiter une usine à homards dans la baie Blanche. D'après les 
renseignements parvenus 'k la connaissance des autorités britanniques, cette 
compagnie aurait créé des installations l'écartant du caractère provisoire défini par 
les Traités et auraient été maintenues, malgré les protestations adressées à nos 
officiers par le Gouvernement local. 

Nous n'avons attribué à aucune compagnie les emplacements de pèche de la baie 
Blanche, dans des termes autres que ceux dans lesquels les Traités nous réservent 
notre droit d'exploitation; ce point, d'ordre purement contractuel, est d'ailleurs 
affaire entre le concessionnaire et nous ; le Gouvernement anglais ne pourrait élever 
de réclamations que si l'exploitation effective se pratiquait dans les conditions que 
les Traités interdisent. Quant au caractère temporaire des installations de l'occupant 
de la baie, caractère que les Anglais contesteraient, nous soutenons qu'il est réel, 
et les épreuves photographiques que j'ai placées sous vos yeux vous ont permis de 
vous faire à cet égard une opinion. Je crois donc inutile de revenir sur cette question. 
La seconde parue de la lettre de M. Egerton porte sur la rédaction d'une Note 
que M. le Commandant Humann a adressée au chef de la station anglaise pour le 
prier de procéder à l'éviction du sieur Shearer, de Port-Saunder, où ce sujet anglais 

24. 
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a installé une factorerie de homards à moins dW mille de nos établissemenls. Ce 
passage est ainsi conçu : 

« Les emplacements de pêche de l'île et du havre de Keppel étant occupés cette 
année par nos pêcheurs d'une façon permanente » 

Le Gouvernement anglais présente cette phrase comme en contradiction avec les 
dispositions des traités, aux termes desquels nous ne sommes admis à occuper la 
côte de Terre-Neuve que temporairement. Mais on ne saurait s'arrêter à cette 
observation, si Ton se rappelle dans quelles circonstances ont eu lieu les corres- 
pondances auxquelles il est fait allusion. Pendant la campagne de i 887, des pêcheurs 
français avaient éprouvé, dans le havre de Keppel, certaines difficultés à exercer 
leur industrie, en raison de la présence des casiers du sieur Shearer qui, déjà à 
cette époque, mais dans des conditions beaucoup plus modestes, faisait la pêche du 
homard à Port-Saunders. M. le Commandant Humann, dans un esprit de conciliatioa 
dont il ne s'est jamais départi, et avec le désir d'éviter toute source de conflit, 
s'abstint alors, en raison du caractère accidentel de la gêne, de produire une récla- 
mation précise contre l'installation du sujet anglais. Mais, cette année, nos gens 
occupant le havre et l'île Keppel durant toute la durée de la campagne, c'est-à-dire 
d'une façon permanente pendant l'été, et rencontrant dans le fonctionnement de 
l'industrie du sieur Shearer ime gêne et un obstacle continus et graves, le Com- 
mandant Humann, en protestant contre les agissements de cet individu et en récla- 
mant énergiquement son éviction, fit remarquer au Commandant Hamond que 
notre occupation actuelle était permanente, c'est-à-dire qu'elle ne cesserait pas 
avant la fin de la saison. Je ne puis concevoir qu'une méprise ait pu avoir lieu sur 
la portée de cette expression. D'ailleurs, dans cette question, comme dans celle 
de la baie Blanche, il est sans intérêt de discuter sur des mots employés dans 
la correspondance ou sur des rapports de tiers : nos griefs réciproques ne peuvent 
légitimement résulter que des faits. Or, le fait réel et visible, c'est que nous n'avons 
d'établissements permanents, dans le sens des Traités, ni à Port-au-Choîx , ni à la 
baie Blanche, tandis que le sieur Shearer empêche matériellement, par les ob- 
stacles qu'il y met, l'exercice de notre industrie à Porl-Saunders. 

Ces explications ne laisseront certainement aucun doute dans votre esprit sur la 
valeur de l'argument que la Chancellerie anglaise semble chercher dans une phrase 
ou plutôt dans un mot de la correspondance du Commandant Humann, et elles vous 
convaincront sans doute encore davantage de la nécessité de poursuivre énergique- 
ment la suppression d'une pêcherie dont le maintien équivaut à la négation du 
principe môme de notre droit. 

Krantz. 
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M. GoBLET, Ministre des Afl'aires étrangères, 

au Comte de Lytton, Ambassadeur d'Angleterre, à Paris. 

Paris, 3o octobre 1888. 

Se référant à une lettre en date du 8 juillet dernier, qui m'avait été adressée par 
le Chargé d'affaires d'Angleterre au sujet de la concession à une compagnie française 
d'une jusine à homards dans la baie Blanche (Terre-Neuve), M. Egerton a, le 4 sep- 
tembre, appelé mon attention sur le développement et le caractère de permanence 
que présentaient, d'après les informations recueillies par le Gouvernement britan- 
nique, les bâtiments de cette exploitation et sur la nécessité, par suite, d'arrêter 
l'entreprise de nos nationaux. Le Ministre d'Angleterre me signalait en même temps 
comme contraire aux droits de souveraineté qui appartiennent à la Couronne bri- 
tannique sur Tîle de Terre-Neuve, le passage d'une lettre adressée le 18 juin par 
le commandant Humann au capitaine Hamond, relativement à l'usine à homards 
établie par ie sieur Shearer à Port-Saunders, et dont les opérations sont une cause 
de trouble pour l'exercice de notre droit de pêche. Ce passage est ainsi conçu :« Les 
emplacements de pêche de l'île et du havre de Keppel étant occupés cette année 

par nos pêcheurs d'ane façon permanente » 

Je n'avais pas manqué de saisir le Ministre de la Marine de l'incident soulevé par 
l'établissement que mes compatriotes ont formé dans la baie Blanche. Les commu- 
nications que l'amiral Kranlz a dû échanger avec le Commandant en chef de notre 
station navale, pour être en mesure de se rendre un compte exact des conditions 
dans lesquelles s'était créée et fonctionnait cette exploitation, ont pris un certain temps 
et ne m'ont pas permis de fournir plus tôt au Gouvernement de la Reine des explica- 
tions complètes sur l'affaire dont il nous a entretenu. 11 résulte des indications dé 
taillées qui me sont transmises par le Ministre de la Marine, que nous n'avons attri- 
bué à aucune compagnie les emplacements de pêche de la baie Blanche dans des 
termes différents de ceux dans lesquels les Traités réservent notre droit d'exploita- 
tion. C'est là, d'ailleurs, un point d'ordre purement contractuel, et qui. Votre Excel- 
lence le reconnaîtra, concerne exclusivement le Gouvernement français et le conces- 
sionnaire, M. Thubé-Lourmand. Le Gouvernement britannique ne pourrait être fondé 
H élever des réclamations que si, en fait, l'industrie de nos nationaux s'exerçait dans 
des conditions contraires aux Traités. Or, il ressort des constatations de nos officiers 
que les installations de M. Thubé-Lourmand dans le bras du sud et dans celui de 
Hawling sur la côte est de Terre-Neuve ne peuvent être considérées comme s'écartant 
du caractère de construction temporaire in)posé par les Traités. L'épreuve photogra- 
phique ci-jointe, qui représente le principal chauffaud élevé par cet armateur, permet- 
tra au Gouvernement britannique de s'en rendre compte. Il convient d'ailleurs 
d'ajouter que le caractère de ces établissements a été apprécié de la même façon par 
les officiers des deux stations, et le commandant du croiseur anglais Forward, comme 
Votre Excellence le verra par la copie également ci-jointe d'un ordre émanant de cet 
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officier, n'a pas hésité à notifier au sieur Murphy, possesseur d'une usine à homards 
établie sur la côte est de la baie Blanche, d^avoir à cesser une exploitation qui en- 
travait l'exercice des droits de pêche attribués aux Français. On s'explique diflBcile- 
ment, dès lors, l'accueil favorable que la réclamation de ce sujet anglaisa rencontré 
à Saint-Jean et même à Londres. 

En ce qui touche la seconde partie de la communication précitée de M. Egerton , 
et aux termes dans lesquels le commandant Humann a motivé auprès du capitaine 
Hamond sa demande d'éviction concernant le sieur Shearer, Votre Excellence me 
permettra de lui rappeler les circonstances dans lesquelles cette correspondance a 
été échangée. Pendant la campagne de 1887, des pêcheurs français avaient éprouvé 
dans le havre de Keppel certaines difficultés à exercer leur industrie, du fait des 
casiers du sieur Shearer qui, dès cette époque, mais dans des conditions beaucoup 
plus modestes, se livrait à la pêche du homard à Port-Saunders. Toutefois, le com- 
mandant Himiann, s'inspirant de Tesprit de conciliation dont il ne s'est jamais départi 
et de son vif désir d'éviter toute occasion de conflit, crut devoir s'abstenir de for- 
muler une réclamation précise contre Tinstallation de Shearer, dont les opérations 
lui paraissaient alors de nature à ne causer qu'une gêne accidentelle et peu consi- 
dérable à nos nationaux. 

Mais cette année , nos pêcheurs ayant occupé le havre et l'île de Keppel durant 
toute la durée de la campagne, c'est-à-dire d'une façon permanente pendant Vétéy et 
rencontrant dans le fonctionnement de l'usine Shearer une gêne et un obstacle con- 
tinus et graves, le chef de notre station navale s'est vu dans la nécessité de réclamer 
l'éviction de ce sujet britannique, et il a été ainsi amené à faire remarquer au capi- 
taine Hamond que notre occupation actuelle èidXx permanente , en ce sens qu'elle ne 
cesserait pas avant la fin de la saison. Telle est l'exacte portée de l'expression em- 
ployée par M. Humann, et l'officier anglais à qui il s'adressait a une trop longue 
expérience des affaires de Terre-Neuve pour que le Commandant de notre station 
navale ait pu penser, un moment^ qu'il se méprendrait sur la signification de ce 
passage de sa communication. 

Ces explications suffiront, je l'espère, pour convaincre le Gouvernement de la 
Reine que nous n'avons d'établissements permanents, dans le sens où les Traités 
l'entendent et l'interdisent, ni à Port-au-Choix, ni à la baie Blanche, et que la seule 
infraction à ces mêmes Traités qu'il y ait à relever consiste , en réalité , dans le trouble 
causé par l'exploitation du sieur Shearer aux opérations de nos pêcheurs. 

GOBLET. 
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L* Amiral Krantz, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. GoBLET, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Paris, 3i octobre 1888. 
J'ai déjà eu l'honneur de vous communiquer ma manière de voir touchant une 
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observation de la Chancellerie anglaise au sujet des mots occupé par nos pécheurs d'une 
manière permanente, que le commandant Humann aurait employés dans sa corres- 
pondance avec le chef de la station anglaise, en parlant du havre de Keppel. 

Bien que le sens de ces mots ne me parut prêter à aucune équivoque, et que la 
permanence d'occupation dont le commandant avisait son collègue et contre laquelle 
celui-ci ne songeait pas à protester, s'appliquât évidemment, non pas à la nature et 
au caractère de nos établissements à terre, mais à la continuité de notre exploitation 
pendant la durée où l'exercice de la pèche nous est réservé, j'ai cru devoir de- 
mander à l'auteur même de la phrase signalée des renseignements siu* les circon- 
stances dans lesquelles elle avait été écrite , et j'ai l'honneur de vous adresser copie 
de la réponse qu'il vient de me faire parvenir et qui confirme , comme cela ne pou- 
vait manquer d'être, ma première appréciation. 

Il était, en effet, impossible que le commandant Humann, qui connaît parfaite- 
ment notre situation légale à Terre-Neuve et qui n'avait d'ailleurs nul mandat 
pour la modifier ou y autoriser des dérogations, prît tout à coup sur lui de nier des 
principes écrits dans des traités qu'il fait lui-même appliquer depuis deux cam- 
pagnes. Je ne peux m'expliquer que la Chancellerie de Londres s'y soit méprise. 

Krantz. 



ANNEXE À LA LETTRE DE L'AMIAAL KRANTZ À M. GOBLET, EN DATE DU 3l OCTOBBE 1888. 



Le Capitaine de vaisseau Humann, Commandant la Division navale française, 
à l'Amiral Krantz, Ministre de la Marine et des Colonies, 

Paris, le 26 octobre 1888. 

Par une lettre du 22 septembre, dont vous avez bien voidu me donner commu- 
nication ,j M. le Ministre des affaires étrangères porte à votre connaissance les obser- 
vations qu'auraient motivées, de la part de S. E. l'Ambassadeur de S. M. Britannique, 
les termes d'une noie que j'ai adressée à M. le Capitaine de vaisseau Hamond au début 
de rincident Shearer et dans laquelle je faisais savoir à mon collègue que, les em- 
placements de pêche de l'île et du havre de Keppel élant occupés cette année par 
nos pécheurs d'une /afow permanente, les opérations de l'usine à homards anglaise ne 
pourraient être tolérées. M. Egerton infère de cette expression n permanente r^ que 
nos nationaux ont exploité les abords de Keppel dans des conditions contraires 
aux stipulations des traités, et il y trouve matière à contester la légitimité de nos ré- 
clamations. 

Cette distinction n'a jamais été invotjuée par le chef de la station anglaise et 
elle ne pouvait l'être , parce qu'il tombait sous le sens que l'expression d^occupation 
permanente employée par moi ne s'appliquait qu'à la continuité du séjour de nos 
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pêcheurs dans File de Keppei, en opposition avec l'usage de n'y résider que tempo- 
rairement, alors qu ils conduisaient la pèclic d'après la méthode dite « en défilant le 
golfe », suivant la pratique employée pendant les campagnes précédentes. 

La pèche soit sédentaire, soit nomade, étant admise par nos règlements, il était na- 
turel que je prévinsse le chefde la station anglaise de la préférence accordée par nos 
nationaux à la première méthode, puisque leur présence non interrompue à côté 
de l'usine Shearer donnait aux opérations de ce dernier un caractère de trouble 
permanent qui m'autorisait k réclamer avec plus de force la cessation de son indus- 
trie rivale. 

Vous estimerez peut-être qu'il y aurait intérêt à communiquer ces explications à 
M. le Ministre des Affaires étrangères, afin de couper court è cette fausse interpré- 
tation. 

IJUMANN. 
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M. Waddjngton, Ambassadeur de la République française, à Londres, 
à M. GoBLET, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 8 novembre i888. 

J'ai l'honneur d'adresser ci-joint à Votre Excellence copie d'une lettre que le 
Marquis de Salisbury vient de me faire parvenir au sujet des mesures dont le Go\t 
vernement anglais a décidé l'application à Terre-Neuve en vue de faciliter Tidenti- 
fication des goélettes nomades. 

Les règles du Merchant Shipping Act vont leur être rendues obligatoires. Ces 
règles, malheureusement, ne s'appliquent pas aux navires d'un très faible tonnage. 
Afin de remédier, dans la mesure du possible, à cette exception, les Ministres terre 
neuviens seront invités à recommander que ces navires soient au moins numérotés. 

Waddington. 



AiNNEXE A LA LETTRE DE M, WADDINGTON A M. GOBLET, 
EN DATE DU 8 NOVEMBKE I 888. 



Le Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d'État aux Affaires étrangères, 
à M. Waddington, Ambassadeur de la République française. 

Foreign Office, November 5, i888. 

VVilh référence to my letter of the 2 8th July last, in which I informed yoor 
Excellency that measures were being taken by Her Majesty's Govemment, to 



— 193 — 

ensure the marking of Brîtish fishing vcssels on lliat part of the coast of Newfound- 
land, to which French rîghts of fishing extend, I hâve ihe honour lo statc that 
orders hâve been issued by ihe Government of Ncwfoiindland lo the colonial cus- 
toms authorities to see that local fishing vessels are properly markcd, in accordance 
with the requirement of the merchant shipping Act, whicb are in force in that 
colony. 

Ships, liowcver, not exceeding fifteen tons Burden which bave a wbole or fixed 
deck, and sbips not exceeding tbirty tons Burden, which bave not a wbole or fixed 
deck, are exceptée! from the provisions oftbatÂct. 

I trust, Monsieur l'Ambassadeur, that. sufficient steps liave now been taken to 
meet the wisbes of the French Government, with aview to facilitate the identifica- 
tion of local fishing vessels; but the Government of Newfoundland bas been further 
directed to impress upon bis Ministers the necessity of insisting upon the strictest 
observance of the law in the case of ail vessels to which it applies, and to recom- 
rocnd that the vessels of the smailer class sbould be marked by numbers and 
capital letters, the latter, to dénote the ports to which they belong. 

Salisbuby. 



TRADUCTION. 

Foreign Office, 5 novembre 1888. 

En me référant à la lettre du 28 juillet dernier, dans laquelle j ai informé 
Votre Excellence que des mcsureis avaient été prises par le Gouvcîrnement de Sa 
Majesté, pour assurer la marque des bâtiments de pèche anglais sur la partie de 
la côle de Terre-Neuve où s'étendent les droits de pécbe de la France, j'ai Tbonneur 
de vous annoncer que des ordres ont été donnés par le Gouvernement de Terre- 
Neuve aux autorités douanières locales pour qu elles veillent à ce que les bâtiments 
de pêche locaux soient marqués conformément aux dispositions de FActe sur la 
marine marchande qui sont en vigueur dans la colonie. 

Cependant, les bâtiments qui, n'excédant pas quinze tonnes de jauge, sont entiè- 
rement pontés ou munis d'un pont fixé, et ceux (|ui, n excédant pas trente tonnes de 
jauge, n'ont pas de pont fixé ou ne sont pas entièrement pontés, sont exceptés des 
dispositions de cet Acte. 

J'ai la confiance que le Gouvernement français jugera suffisantes les mesures qui 
viennent d*être prises, en vue de faciliter la détermination de Tidentité des bâti- 
ments de pêche locaux; j'ajouterai qu'en outre, le Gouvernement de Terre-Neuve 
a été invité & insister auprès de ses Ministi^es sur la nécessité de faire observer la loi, 
de la façon la plus stricte, pour tous les navires auxquels elle s'applique, et à or- 
donner que les bâtiments de moindre importance soient marqués de numéros et de 
lettres capitales, ces dernières indiquant leurs ports d'attache^ 

Salisbury. 
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N^ 121. 



M. GoBLET, Ministre des Affaires étrangères , 



à M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres 



Paris, ie ig novembre 1888. 

J ai rhonneur de vous communiquer ci-joint des extraits du Rapport de fin de 
campagne adressé au Ministre de la Marine par le Chef de notre division navale à 
Terre-Neuve. Vous y trouverez d^utiles indications sur l'ensemble de notre situation 
à Terre-Neuve. 

GOBLET. 



Annesle à la lettre de m. Goblet k M. Waddington, du ig novembre 1888. 



Le Capitaine de vaisseau Hum ann, Commandant la division navale de Terre- 
Neuve, 

à M. le Ministre de la Marine et des Colonies. 



RAPPORT DE FIN DE CAMPAGNE. 



Extrait. 

Les armements de pèche (^) pour 1 888 représentent à peu près la même importance 
que ceux de Tannée précédente. 



(') La première p6che,ea mars et avril, se fait avec de l'appât conservé; c*est la pêche dite d'hiver. La deuiième, 
de mai à juio, emploie le hareng frais (Saint-Georges). La troisième, de juin à juillet, se sert de capdan. Enfin, la 
quatrième, postérienre à juillet, emploie Tencornet et le hareng qui revient. La première campagne de boette correspond 
donc à la deuxième pèche, et le capelan (deuxième boette) à la troisième pèche. 
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Les 2 bâtiments qui ont occupé les havres de File comme concessionnaires régu- 
liers se sont répartis de la façon suivante : 



C07ICBSSI0NNAIRES. 



Côte Ouesl. 



NAVIRBS. 



PLACES COlfciDÈBS. 



Maison Guibert 



Maison Anat. Lemoine. 



Bëchet et Yon 



Port au choix. 
Barbacé. 



Maison Âug. Ijemoine % 



Anne-et-Marie 

Mathilde, 

ScuU'Soucis. . • 

Indécis T . . 

Duc-et' Alcyon ] Port an choix. 

Evangéline * > Barbacé. 

Hippolyte • ) ile des Sauvages. 

Qni-qa en-grogne \ Ile Saint- Jean. 

PugêL > Anse Barrée. 

BeUe-Brane ) Anse de la Tourelle. 

Ile Rouge. 

Concession spéciale. 



GOlfCBSSIONNAIBBS. 



Côte Est, 



tiatiubs. 



PLACES GONGBoéES. 



I Ernest-Marie \ Fichot. 

Maison Guilbert l H. de Terre-Neuve V Grands Saint-Juliens. 

Jeune Adolphe ) Croc. 

Vauquelin ] 

Maison Aug. Lemoine i Analole-et-Amélie > Cap Rouge. 

(Agrégés) ) 

Verry | Jeune-Anna | Cap Rouge. 

I(En dégrat) \ Dégrat du Cheval. 

Laborieux V Bras de Veaux-marins (baie Blanche). 

Gaulois ) Bras de Haulings (baie Blanche). 

L'île Rouge 9 concédée à MM. Béchet et Yon, armateurs de Saint-Pierre, a été 
occupée par les Paimpolais, qui y ont fait une pêche exceptionnelle. 

Le poste des Petites Islettes, revenant régulièrement à Y Aimée, n'a pas élé occupé. 
Le gérant de la maison Guibert a préféré renforcer en personnel la place des Saint- 
Juliens en expédiant de bonne heure VAimée sur le Grand-Banc. 

Sur la côte Ouest, les défileurs ont prolongé leur avance fort avant dans la saison, 
autant pour suivre la morue dans ses migrations qu'en vue d'assurer le ravitail- 
lement en boette des bâtiments de leur maison venant du Grand-Banc. Vers le mois 
de juillet, le poisson ayant presque complètement disparu de la Baie d'Ingar- 
nachoix, les efforts de nos gens se sont' portés vers les parages des Fleurs et, 
malgré leur contact avec une nombreuse population anglaise, aucune entrave n'a 
été apportée à leurs opérations. 

11 résulte du tableau qui précède que nos armateurs tendent de plus en plus à 
se grouper serrés sur des points déterminés, se faisant ainsi concurrence à eux- 
mêmes; c'est à la côte Est principalement que cette méthode d'exploitation me 
paraît défectueuse et peu rationnelle. 

25. 
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Les terriloires du Nord reçoivent le poisson plus tard que ceux du Sud; rinclé- 
mence de la saison s y fait plus vivement sentir et, celte année encore, les produits 
ont diminué en raison de la latitude croissante. Ainsi au Dégrat du Cheval, 
M. Thubé-Lourmand, avec vingt-trois hommes, a pris autant de poisson que le 
personnel des deux principaux établissements que M. Guibert entretient plus au 
Nord, dans Tanse de Saint-Julien et à Tîle de Fichot. 



PÊCHE SUR LES BANCS. 

Les armements pour le Grand-Banc préparés en France et à Saint-Pierre- 
Miquelon ont suivi cette année une progression ascendante, ainsi qu'il résulte du 
tableau suivant : 



1888. 



1887. 



Navires métropolitains. . 



i45 (4^1 lÔtouD.) 137 (3^064 tonn.) 



Goélettes locales 218(3,719 — ) 1 83 {3, 200 — ) 



SAINT-PIERRE-MIQUELON. 



ff 

Petite pêche ^73 ( i , 1 1 5 tonn.) 383 ( 894 tonn.) 

On voit donc que nos gens ne se sont pas laissé effrayer par les menaces du Bait 
Act et que Texploitation des bancs tend à augmenler, tandis que Toccupation du 
French Shore demeure stationnaire. 



RÉSULTATS DE LA PÊCHE. 

En opérant le recensement des produits correspondant à la situation du 10 sep- 
tembre, j^ai dressé le tableau ci-dessous, qui indique les résultats probables de la 
campagne de 1888 pour nos différentes maisons; ces chiffres seront un peu dépas- 
sés en ce qui concerne les établissements de la côte Est, où la morue donnait en 
abondance dans les derniers jours qui ont précédé le départ du la Clocheterie. 

Côte Ouest. 



CONCESSIONNAIRES. 



Maison Guibert (4 nivires] 

Maison Aug. Lcmoine (3 navires , 2 agrèges). 

Maison Ant. Lemoine (3 navires) 

Maison Bëchet et Yon (Ile Rouge], i23 
bonames 



NOMBRE 




de 


QUINTAUX. 






392.200 


5.466 


408,000 


5.768 


207,000 


2.631 


405,000 


5.700 



BARILS 



D'BCILB. 



55 
41 
17 

70 



boItes 

de 

BOMAKO. 



22.500 
2.600 

groMet. 

101.810 



boîtes 

de 

•AOHOir. 



960 
1 .250 
4,080 



BARILS 

de 
■âurm. 



5 
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Côte Est. 





NOMBRE 




BARILS 


BOÎTES 


BOÎTES 


BARILS 


COiNCESSIONNAIRES. 


de 


QUINTAUX. 




de 


de 


de 




MOBOBS. 




D'IOILI. 


■OMABD 


•AOMOX. 


■ÂBBXaf. 


Maison Guibert 


148,000 


1180 


20 


t 


M 


50 


(3 navires.) 






- 








Maison Verrv 


85.000 


680 





m 


m 


Tnrnnnii 


(i navire.) 














Maison Aug. Lemoine. . 


. 58.000 


460 


7 


a 


M 


Inconnu^ 


(i navire.) 














Maison Tbubé-Lourmand 


88,000 


700 


25 


16,000 


1460 


t 

Néant. 


(a navires.) 




- 




OneonlinaeU 
Décho jotqu'à la 
nn do ce moU. 







Comparé à la campagne de 1887, le rendement de 1888 présente les excédents 
suivants en ce qui concerne la morue : 

Maison Guibert . 2 côtes 38o quintaux. 

Maison Aug. Lemoine — 980 — 

Maison Ant. Lemoine — 1 , 1 3o — ^ 

Maison Verry père — /i3o — 

MM. Béchet et Yon et Thubé*Lourmand viennent sur la côte pour la première 
fois. 

La plupart des banquiers métropolitains n^avaient pas encore reparu dans la 
colonie lorsque les bâtiments de la Division navale l'ont quittée; les nouvelles, 
connues à Saint-Pierre, témoignaient dune grande irrégularité dans la répartition 
du poisson sur le Grand-Banc, et la moyenne des résultats parait plutôt inférieure 
à ceux de la campagne dernière. 

QUESTION DE LA BOETTE. 

Je rappellerai succinctement qu^au début de cette campagne, nos armements se 
trouvaient en présence d'une situation nouvelle et alarmante. Non seulement les 
stipulations du Bait Act interdisaient l'exportation de toute espèce de boette pro- 
venant des baies du Sud, sources ordinaires de notre approvisionnement, mais 
encore les magistrats indûment installés sur le French Shore menaçaient les indi- 
gènes, qui y venaient, de toutes les rigueurs de la loi, s'ils prêtaient leur concours 
aux opérations de nos pêcheurs. Une seule exception fut consentie en faveur des 
habitants delà baie Saint-Georges, où nous avions donné rendez-vous à notre flotte 
du banc, en lui promettant abondance de harengs et. toute protection pour les 
pécher. 

Les résultats ont complètement justifié les prévisions que j'avais soumises Tan 
passé au Département. Grâce aux mesures intelligentes et équitables prises par le 
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Commandant du Drac, la moyenne des banquiers a pu, en moins de huit jours, 
s*approvisionner de boette dans le havre de Saint-Georges. 

Cette situation nouvelle a laissé aux mains de nos nationaux la plus grande 
partie des fonds qui, autrefois, allaient enrichir les pêcheurs de la baie de 
Fortune, et cette économie se chiffre par plus d'un demi-million de francs. Par 
contre t I^ Gouvernement de Saint- Jean dépense soixante mille dollars à Tentretien 
de sa flottille de surveillance. 

' A l'époque où le capelan devait faire son apparition sur les plages de Miquelon 
(époque qui inaugurait la troisième saison) se produisirent l'arrestation et la saisie 
dans les eaux de Plaisance des goélettes Virginie et Amazone. Par une dérogation 
exceptionnelle aux lois communes de sa migration (^), ce poisson, d'ordinaire si 
abondant dans la colonie, ne s'y est montré, en petite quantité, que vers le 
lo juillet, et ce retard alarmant pour les pêcheurs n'a pas dû être étranger à la 
présence des goélettes susnommées dans les eaux anglaises. Mais cet incident, 
quelque regrettable qu'il soit, n'inGrme en rien les résultats généraux de la deuxième 
campagne de boette; tous ceux qui, mieux inspirés que les patrons de la Virginie 
et de V Amazone, ont eu confiance dans ce qui leur avait été dit des richesses du 
French Shore, se sont rapidement et économiquement boëttés sur la côte réservée; 
une centaine de banquiers, dont les 2/3 ont fréquenté la côte Est, ont pu en 
72 heures se fournir eux-mêmes de capelan sans avoir recours aux habitants qui 
perdent de ce chef 3 00, 000 francs, moyenne du tribut que la Colonie de Saînt- 
Pierre-Miquelon payait aux gens du sud de Tile, sous le régime de la libre expor- 
tation du capelan. 

On le voit donc, quoiqu'une première année d'expérience soit toujours rendue 
sdéatoire par les routines qu'on abandonne difficilement et par les mécomptes nés de 
l'inexpérience des intéressés, ces résultats ont tout lieu de rassurer le Département 
sur les conséquences du Bait Act. Pour la pêche du hareng, il n'y a qu'à suivre 
scrupuleusement en 1889 les errements de la présente campagne, Saint-Georges 
possédant les mêmes richesses qui nous ont été dispensées pendant le mois de 
mai 1888. 

Malgré quelques tiraillements survenus dans le havre du Cap-Rouge, les rapports 
réciproques entre banquiers et concessionnaires permanents n'ont donné lieu qu'à 
de légères difficultés, que les bâtiments de la Division ont immédiatement aplanies, 
en appliquant le règlement que j'avais eu soin de faire afficher à mon passage 
à Saint-Pierre. Le Département jugera peut-être opportun d'en notifier les dispo- 
sitions aux ports armant pour le banc, afin que chaque capitaine parti de France 
au printemps prochain ait une pleine connaissance de ses droits et de ses obli- 
gations. 

. Il ne faut pas, en effet, se dissimuler que la lumière n'est pas encore faite dans 
l'esprit des armateurs de Saint-Jean sur l'inanité des mesures par lesquelles ils 
espéraient porter le coup de grâce à notre industrie. Enhardis par un soudain re- 
lèvement du prix du poisson sur leur marché local (hausse de quatre shillings par 
quintal de morue) , les négociants de la capitale rêvent déjà d'être avant peu les 

(^) Il y a quarante ans que Ton avait pas constaté un pareil retard. 
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arbitres du cours. J'ai eu beau leur représenter que ce critérium était erroné, 
puisque le renchérissement équivalant annoncé sur les places de Marseille et de 
Bordeaux assure un écoulement facile à nos produits et laisse les choses dans Tétat 
primitif, ils veulent voir dans les résultats actuels la démonstration du préjudice 
que le Bail Act aurait porté à nos opérations. Cependant, si notre industrie de 
pêche était sérieusement compromise , la décroissance de nos armements en four- 
nirait la preuve. Quant au marché universel, réglé avant tout par le rapport de 
Toffre à la demande, il échappe aux mesures parliculières adoptées dans ce pays. 

Aussi Terre-Neuve sera rapidement rappelée à la réalité des faits. Cette machine 
de guerre s*cffondrera d'elle-même, et il faudra bien reconnaître que la campagne 
du Bait Act aura manqué son but. 

Les habitants ont d'ailleurs grand tort de croire que sur ce terrain les Français 
leur soient seuls concurrents. Les armements portugais et américains augmentent 
annuellement dans une proportion considérable, principalement ceux de fUnion 
qui ont su profiter du modus vivendi autorisé par Tarrangement de Washington 
pour se réserver la liberté commerciale de Tappât. Enfin, et quand bien même nous 
serions amenés à restreindre nos armements, par suite, non du Bait Act qui ne les 
atteint pas, mais d'une rémunération insuffisante des capitaux engagés, c'est Tlslande 
et la Norwège qui en bénéficieraient. 

La conclusion à laquelle m'amènent les quelques réflexions que je viens de pré- 
senter est donc que rien ne doit nous émouvoir dans la continuation de la campagne 
du Bait Act, œuvre forcément éphémère, parce que la colonie de Terre-Neuve nous 
fait la guerre à ses propres dépens, en grossissant sa dette publique, et privant in- 
définiment ses' sujets des avantages que leur procurait Tancien état de choses. 

HOMARDERIES FRANÇAISES. 

Le développement de nos homarderies à la côte Ouest suit une marche ascen- 
dante. 

L^ensemble des crustacés capturés dans la baie d'Ingornachoix représente en 
nombre 4oo,ooo et en boites 127,000. Les résultats seront certainement dépassés 
lorsque Texpérience industrielle de nos capitaines sera complète; de leur côté, les 
pêcheurs acquièrent de jour en jour une connaissance plus pratique des fonds que 
les crustacés hantent de préférence. 

Sur l'avis que le développement des constructions formant rétablissement de l'un 
de nos nationaux provoquerait vraisemblablement des réclamations de la station 
anglaise , j^ai tenu à le visiter moi-même en détail, et je puis me porter garant qu^il 
ne contient aucune installation qui s'écarte du type des établissements temporaires 
auxquels nos gens sont astreints; quelques briques maçonnées, qui soutenaient les 
chaudières, vont disparaître, et tout se trouvera dans un état régulier. 

HOMARDERIES ANGLAISES. 

Le développement considérable pris par les homarderies anglaises dans le golfe 
du Saint-Laurent constitue un point menaçant. Dans tous les replis de la côte, des 
industriels, venus de la NouveUe-Ecosse , de Tîle du Prince-Edward et de la capitale 
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vl« nu. construisent des usines rudimentalrcs, épuiseat les richesses des fonds et 
oivauisent l'envabissement de notre domaine. Les habitants leur servent de pécheurs , 
et les femmes fournissent la. majeure partie de la main-d'œuvre du dépeçage. 

J'ai fait effectuer par ]e Crocodile une reconnaissance détaillée des bomarderies 
indigènes actuellement exploitées. 

Les <bi£fres donnés dans le tableau sont assez éloquents par eux-mêmes pour me 
dispenser d'insisler plus longtemps sur l'impérieuse nécessité d'obtenir du Gouver- 
nement anglais la fermeture d^étahlissements qui constituent une violation flagrante 
de nos droits, chassent la morue, et détériorent , avec les engins employés, les fdets 
de nos pécheurs. Notre bon droit, dans celle question des bomarderies anglaises, 
est tellement éclatant que je ne craindrais pas qu'il fût fait appel à un urbitrage. 

AFFAIRES NON RÉGliES k LA HN DE LA PRÉC1&DENTE CAHPAGNE. 

Les litiges non réglés au moment de la reprise de nos opérations de 1 838 visaient 
la question des trappes, celle de l'individualité des goélettes et enGn l'enquête rela- 
tive au naufrage du Bêlera. 

Un arrêté gouvernemental, rendu au début de la session législative de 1888, a 
prononcé l'interdiction des trappes à partir du 1°' janvier 1 890; les commandants de 
station pourront donc à brève échéance saisir ces engins, en vertu de la loi du pays, 
et je ne mets pas en cloute que l'effet de celte mesure n'amène rapidement le repeu- 
plement des baies de l'Est. 

La question plus complexe de Tidentité des goélettes a été confiée par l'Amirauté 
aux investigations du capitaine Hamond. Cet officier supérieur partage personnelle- 
ment Tavis que je lui avais exprimé de la nécessité d'adopter dans ces pays une ré- 
glementation analogue à celle qui résidte de la convention de 1 882 pour la mer du 
Nord. Sous ce régime, les goélettes seraient astreintes à porter dans leurs voiles un 
numéro d'ordre peint en gros chiffres, qui mettrait les pillards dans l'impossibilité 
de se dérober sans accuser leur individualité. 

Mais le commandant Hamond a dû reconnaître que cette législation rencontrerait 
une vive opposition dans le sein de la Chambre locale, et , plutôt que de voir sombrer 
son projet, il a préféré s'en tenir aux dispositions du « Merchant ïhipping Act ». Ce 
sera déjà un pas de fuit. 

H sera toujours loisible de réclamer davantage, si les actes de brigandage ne sont 
pas arrêtés par les rigueurs de la loi générale. 

L'enquête sur le naufrage du Bélcm, continuée par les officiers de la Division 
navale anglaise, n'a pas amené l'arrestation de nouveaux coupables. 

Le dissentiment de principe qui, dès le début de l'injidenl Shcarer, a mai^uc 
DOS relations avec les croiseurs britanniques, n'a cependant nullement altéré les ex- 
cellents rapports que les trois bâtiments de la Division navale française ont entrete- 
nus avec leurs collègues. A en juger par l'entente cordiale et, je puis le dire, sym- 
pathique qui a régné dans nos relations officielles ou particulières, je dois admettre 
que mes revendications au sujet des bomarderies indigènes louchaient à un point 
des instructions de mon collègue qu'il lui était péremplolrement enjoint d'appliquer 
à la lettre et devant lesquelles mon insistance devait se buter. Je ne saurais oublier 
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que, dans toutes les autres occasions, j'ai trouvé les officiers de S. M. Britannique 
tout disposés à nous prêter leur appui matériel ou moral, et c'est un témoignage 
que je me plais à leur rendre. 

HUMANN. 



N' 122. 

M. W\DDiNGTON, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M, GoBLET, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 29 novembre 1888. 

Vous avez bien voulu attirer de nouveau mon attention sur l'importance que 
le Ministre de la Marine attache au prompt règlement de l'affaire des usines 
Shearer. 

Dans ses conversations avec Sir Julian Paunccfote, M. Jusserand avait saisi toutes 
les occasions favorables pour insister sur Turgence dune solution et pour obtenir 
qu^on m'envoyât le plus promptement possible une réponse à la lettre en date du 
2 septembre dernier, dans laquelle j'exposais à I^ord Salisbury les raisons qui nous 
faisaient demander la fermeture de Tusine Shearer et la répression des abus commis 
par lui en matière de pèche. 

Je reçois aujourd'hui seulement cette réponse, dont Votre Excellence trouvera, 
cl-joint, copie. Le Gouvernement de la Reine se contente d'y faire remarquer que 
les rapports des officiers de la division navale anglaise à Terre-Neuve démontrent 
que les mesures nécessaires ont été prises par le capitaine Hamond pour que le sieur 
Shearer satisfasse aux obligations imposées par les arrangements conclus entre la 
France et l'Angleterre, et ne trouble désormais en rien les opérations des pécheurs 
français. Votre Excellence remarquera qu'aucun fait précis n'est mentionne, et il 
n'est pas question de la fermeture de l'usine. 

Lord Salisbury continue en nous déniant le droit d'être seuls juges en ce qui 
touche les empiétements des sujets anglais sur cette partie de Terre-Neuve, comme 
je l'avais démontré en m'appuyant sur la Déclaration de Versailles de 1783 et sur 
les autres documents dont Votre Excellence avait bien voulu me donner communi- 
cation. 

Le Gouvernement de la Reine, dit-il en terminant, tout en étant désireux de sa- 
tisfaire aux réclamations du Gouvernement français, se trouve placé dans une si tua- 
t nation très délicate vis-à-vis des autorités de Terre-Neuve, qui se plaignent sans 
cesse du peu d'effet de leurs remontrances au sujet des homarderies françaises. 

Je tiens à placer cette réponse sous les yeux de Votre Excellence avant d'entre ■ 
prendre de nouvelles démarches. 

Waddington. 
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ANNEXE À LA LETTRE DE M. WADDINGTON À M. GOBLET, EN DATE DU 29 NOVEMBRE 1888. 



Le Marquis de Sallsbury, Principal Secrétaire d'État aux Affaires étrangères^ 
à M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres. 

Foreign -Office, November 23"* 1888. 

I hâve carefuUy consiclered, in conjunction with Her Majesty's Secretary of State 
for ihe Colonies, yourExcelIency's Note of the 2'^September, on the snbject of ihe 
lobsler Fishery carried on by M. Shearer at Port Saunders on the west Coast of 
Newfoundland. 

I bave the honour to inforin yonr Excellency that Her Majesly's Government 
hâve received reports from the British naval officers on the Newfoundland station 
on this subject, whlch'shew that proper and sufHcient steps were taken by Captain 
tlaniond to satisfy the obligation imposed by the engagements between this conntry 
and France to prevent M. Shearer from interferîng in any way wilh the reasonable 
enjoyment by French citizcns of the rights of fishery. 

Her Majesty's Government are unablc lo assent to the claim advanced by your 
Excellency that the French Government must be the sole judge as to what consti- 
tûtes such interférence, within the termes of the British Déclaration of 1783. That 
is a question upon which both Governmenls bave an equal right to form an opinion, 
and as to which Her Majesty's Government bave always endeavoured to meel the 
views of the French Government as far as was possible consistently with the just 
claims of the Colony. 

As reo:ards the difBculties which hâve arisen out of the establishment of lobster 
Faclories on that pari of the Coast of Newfoundland to which tbe French Fishery 
rights extend, they bave been much increased, as your Excellency is no doubt 
aware, by llie action of French cilizens who hâve not discontinued the faclories 
established by them, contraly to treaty, not withstanding the assurances contained in 
your Excellency's Noie of ihe 20*^* of August 1 886. 

The maKer bas moreower been complicated by the proceedings at White Bay, to 
which the attention of the French Government was called by Her Majesty's Km- 
bassy at Paris, on 8th**vJuly and il September last. 

Her Majesty's Government are désirons of meeting the complaints of tbe 
French Government in the most conciliatory manner, but they are placcd in a posi- 
tion ofmuch embarrassment in their communication with the Newfoundland autbo- 
rities, by the continued neglect on the part of France to give any effect to their 
repeated remonstrances against the érection by French cilizens of lobster faclories 
on shore, in violation of the express provisions of the treaty and of the sovereign 
rights of the British Crown. 

Salisbury. 



X 
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(rjt^oircr/o/r.) 

# 

Foreign Office, 23 novembre 1888. 

J ai soigaeusement examiné, conjointement avec le Secrétaire d'Etat aux Colonies 
de Sa Majesté, la note de Votre Excellence en date du 2 septembre, au sujet de la 
pêcherie de homards, exploitée par M. Shcarer sur la côte ouest de Terre-Neuve. 

J'ai rhonneur d'informer Votre Excellence que les rapports adressés au Gouver- 
nement de Sa Majesté par les officiers de la marine britannique en station k Terre- 
Neuve prouvent que le capitaine Hamond a pris les mesures nécessaires pour satis- 
faire aux stipidations des Traités, en vue d'empêcher M. Shearer de troubler les 
citoyens français dans leur légitime jouissance des droits de pèche. 

Le Gouvernement de Sa Majesté se trouve dans l'impossibilité d'admettre la pré- 
tention formulée par Votre Excellence, à savoir que le Gouvernement français doit 
être seul juge de ce qui constitue le trouble prévu par la déclaration de 1783* C'e3t 
là un point au sujet duquel les deux Gouvernements ont un droit égal à former un 
jugement et sur lequel le Gouvernement de Sa Majesté s'est toujours efforcé de 
conformer ses vues à celles du Gouvernement français, dans la mesure où il pouvait 
le faire sans porter atteinte aux justes revendications de la colonie. 

En ce qui concerne les difficultés survenues par suite de l'établissement dehomar- 
deries dans la partie de la côte de Terre-Neuve sur laquelle s'étendent les droits de 
pèche de la France, elles ont été notablement augmentées, comme Votre Excellence 
ne l'ignore certainement pas, du fait des Français qui n'ont pas fermé les usines 
établies par eux, contrairement aux traités, et nonobstant les assurances contenues 
dans la note de Votre Excellence, en date du 2 5 août 1886. 

L'affaire a, de plus, été compliquée par les incidents de la Raie Blanche, sur 
lesquels l'attention du Gouvernement français a été appelée par l'Ambassade de 
Sa Majesté à Paris, les 8 juillet et 4 septembre derniers. 

Le Gouvernement de Sa Majesté est désireux d'examiner de la façon la plus con- 
ciliante possible les plaintes du Gouvernement français; mais il est dans une situation 
très délicate vis-à-vis des autorités de Terre-Neuve, par suite du peu d'empressement 
de la France à tenir compte de ses réclamations réitérées contre l'établissement de 
homarderies à terre en violation des dispositions expresses du traité et des droits 
souverains de la Couronne Britannique. 

Salisbury. 



r 123. 

I-e Comte de Lytton, Ambassadeur d'Angleterre à Paris 
à M. GoBLET, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, 21*** December i888* 

Her Majesty's Government bave bad under their considération the Note, dated 

26. 
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ihc 3o*'' of October last, in which Vour Excellency did me ihe honour to reply lo 
the représentation previously addressed to you from this Embassy, on the subject of 
the (ishlng concessions granted by ibeFrench Government in White Bay, Newfound- 
land, and of tbe lobster factory eslabllshed there by a Frencb company; and I am 
now instinicted by Her Majesty's Principal Secrelary of State for Foreign AfiPairs to 
lay tbe foUowing observations before Your Excellency wîth référence to it. 

There would appear to Her Majesty's Government to be some misunderstanding 
as to the main point of the objections raisedby them in regard to this matter. 

By the terms of the Treaty, French cilizens bave no right to erect on the Newfound- 
land shore any buildings other than « scaffolds » and « stages made of boards » and 
rt huts necessary and usual for drying fish ». The report made to Her Majesty's Govern- 
ment by the Governmeot of Newfoundland was to the effôct ihat certain French ci- 
lizens, supporled by the French warship «Drac», had landcd a large quantity of 
« plant » and machinery in White Bay, and had already begun to build very extensive 
and permanent buildings there. But even assuming it to be the fact that the huts 
which were erected on the shore, and to which exception is taken, were construc- 
ted only of boards, and were of a temporary characler, as contended by the French 
Government they are notused for the purposes indicated in the Treaty. They are 
constructed and used for the purpose of carrying on the industry of lobster-can- 
ning. They are, as the French Government themselves admit, « usines » or « facto- 
reries » and, as such they do not come within the terms or the spirit of the trealy. 

Moreover the grant by the French Government to a French company of the ex- 
clusive license to fish for lobsters in that locality for the terms of (ive years is in 
the opinion of Her Majesty's Government an assumption of territorial rights in dé- 
rogation of the sovereignty of the British Crown, and unwarranted by the Treaty. 

In laying the above considérations before the French Government , I am instructed 
again to protest against the érection on the Newfoundland shore of any buildings 
not coming within the terms of the Treaty and Déclaration, and against the attempt 
of the French Government to grant exclusive rights of fîshery to their citizens, in 
British waters. 

Lytton. 



( TRÀDVCTION. ) 



Paris, 2 1 décembre 1888. 



Le Gouvernement de Sa Majesté a examine la note en date du 3o octobre der- 
nier, dans laquelle Votre Excellence m'a fait l'honneur de répondre à la représen- 
tation à Elle précédemment adressée par cette Ambassade, au sujet des concessions 
de pêche accordées par le Gouvernement français dans la Baie-Blanche (Terre-Neuve) , 
et de la homai*derie établie en ce lieu par une compagnie française. J'ai, en con- 
séquence, reçu du Principal Secrétaire d'Etat de Sa Majesté aux Affaires étrangères 
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rinvitation de soumettre, relativement à cette noie, les observations suivantes à 
Votre Excellence : 

Un certain malentendu paraît exister quant au point principal des objections sou- 
levées par le Gouvernement britannique h ce sujet. 

Aux termes du Trailé, les citoyens français n'ont pas le droit d'ériger sur les côles 
de Terre-Neuve d'autres constructions que « échafauds et cabanes nécessaires et usités 
pour sécher le poisson ». Le rapport fait au Gouvernement de Sa Majesté par le 
Gouvernement de Terre-Neuve relatait que certains citoyens français avaient, avec 
Tappui du Drac, navire de guerre français, débarqué une grande quantité de nialé- 
riel et (Poutillage sur la côte de la Baie-Blanche et avaient déjà commencé à y éle- 
ver des constructions très étendues et permanentes. Mais à supposer même, qu'en 
fait les huttes élevées sur la côte, et contre lesquelles on soulevait des objections, soient 
construites seulement en planches, et aient un caractère temporaire comme l'affirme 
le Gouvernement français, elles n'ont pas la destination prévue par le Traité. Elles 
sont construites en vue de la mise en boîte des homards. Ce sont, le Gouvernement 
français lui-même l'admet, des «usines» ou «factoreries», et, comme telles, elles 
ne correspondent ni à la lettre ni à l'esprit du Traité. 

En outre, la concession par le Gouvernement français à une compagnie française 
du privilège de pécher, elle seule, le homard à cet endroit, pendant une durée de 
cinq ans, constitue, suivant l'opinion du Gouvernement de Sa Majesté, un acte usur- 
patoire des droits territoriaux de la Couronne britannique et contraire aux Traités. 

En soumettant les considérations qui précèdent au Gouvernement français, j'ai 
ordre de prolester de nouveau contre l'érection, sur les côtes de Terre-Neuve, d'une 
construction quelconque non prévue par les termes du Traité et de la Déclaration, 
ainsi que contre la prétention du Gouvernement français d'accorder à ses nationaux 
des droits de pêche exclusifs dans 4cs eaux britanniques. 

Lytton. 
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L'Amiral Krantz, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. GoBLET, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 3o janvier 1889. ^ 

Vous avez bien voulu m'entretenir de la durée de la concession faîte à M. Thubé- 
Lourmandsur la côte de Ten'e-Neuve, et, d'autre part, vous m'avez demandé mon 
opinion sur une note de M. l'Ambassadeur d'Angleterre à Paris relative aux opéra- 
tions du même négociant dans la Baie Blanche et au droit jque nous prétendons 
posséder de pêcher et de préparer, sur la même côte, le homard aussi bien que la 
morue. 

La concession ou l'attribution privative que mon Département compte donner h 
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M. Thubé-Loiirmand consiste dans le droit d opérer, par préférence ou.à reicckmioa 
des bâtiments des autres maisons françaises, dans la baie assignée, mais toujoars, 
bien entendu, pendant la période et dans les conditions que les traités fixent. 
Depuis quatre-vingt six ans, c'est-à-dire depuis la promulgation de Tarrèté du 
i5 pluviôse an m, mon Département n^a jamais procédé d'uae autre façon; les 
places sont tirées au sort et accordées pour cinq ans; et cette règle indispensable À 
la fois pour assurer le bon ordre et pour garantir aux exploitants une certaine sécu- 
rité quant à la continuité de leurs opérations, n'avait jamais fait, jusqu*à ce jour, 
Tobjet d'observations de la part du Gouvernement anglais. C'est absolument à tort, 
selon moi, qu'il parait en articuler aujourd'hui, et, s'il y persistait, il me semble 
que ses appréciations devraient être déclinées par nous d'une manière péremptoire; 
car il s'agit ici d'une mesure d'ordre intérieur qui est de notre compétence exclu- 
sive. 

Je passe à la seconde question, celle de notre droit à la pèche du homard. 
Je dois, d'abord, vous faire observer qu'il n'est pas exact que M. Thubé-Lour- 
mand ait, pendandant la dernière campagne, érigé à terre des constructions 
permanentes (permanent buildings) pour cette pèche. Le commandant Humann 
nous a envoyé, avec son rapport du a8 juillet 1888, une photographie de ces con- 
structions. Vous avez pu voir que c'étaient de simples baraques, n'ayant rien d'im- 
mobilier, et «ne s'écartant pas, suivant l'expression du commandant, du type du 
chaufTaud traditionnel ». Elles avaient, du reste, été apportées de France démontées, 
et n'ont pas survécu, entant qu'abri, à la durée de la campagne de pèche. Nous 
pouvons donc affirmer qu'à cet égard nous sommes demeurés dans la lettre stricte 
du traité. 

En ce qui concerne le fond de la question, c'est-à-dire, la mesure de notre droit 
ou du droit qu'auraient les habitants de Terre-Neuve de pêcher le homard, je ne 
puis que me référer aux communications que j'ai déjà eu l'honneur de* vous faire à 
ce sujet. Nous avons le droit privilégié de pêcher et de préparer le homard, comme 
nous avons, sans conteste, le droit privilégié de pécher et de sécher la morue. Telle 
est mon opinion arrêtée et je vais en reproduire ou plutôt en résumer rapidement 
les- motifs. 

Quand, en cédant Terre-Neuve, nous nous sommes réservé, sur une partie du 
littoral, ce démembrement du droit de souveraineté qui consiste dans le droit ex- 
clusif de pêche dans la mer riveraine et que nous avons de plus stipulé, cooime 
accessoire de ce droit, celui d'user de la côte pour la préparaliou de nos produits, 
nous n'avons pas, le texte du traité d'Utrecht en fait foi, limité l'exercice de cette 
faculté à une seide espèce de poisson, la morue; nous avons entendu conserver et 
on a entendu nous laisser le droit entier de pêche. Nous avons donc gardé la faculté 
de capturer et de préparer pour le transport en Europe, tous les animaux que l'on 
pédie et, dans la réalité, nous avons de tout temps pris, aussi bien que la morue, 
le capelan , le saumon, le homard. 

En y réfléchissant, on aperçoit bien vite qu'il ne pouvait pas en être autrement. 

A moins, en effet, de prétendre que personne, ni nous, ni les Terre-Neuviens, 
ne peut pêcher le homard le long du French-shore , ce que personne ne soutient, il 
faut bien reconnaître que, si le droit de faire cette pèche ne nous appartient pas 
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exclusivement, ou bien les habitants de Terre-Neuve ont le droil de la pratiquer 
concurremment avec nous, ou bien ils possèdent à cet égard un droit dominant qui 
nous exclut et nous éloigne.. 

Or, chacune de ces deux hypothèses est également inadmissible. 

Les Anglais n'ont pas de droit de pèche parallèle au nôtre, parce qu'un pareil 
droit n'existe pas de soi, qu^il devrait être stipulé par écrit, et que, dans Tespèce, il 
ne l'est pas. Chaque nation est maîtresse dans sa mer territoriale, et, à moins de 
convention contraire, elle a, dans ce domaine, un droit d'exploitation exclusif. Par 
conséquent il faut arriver à la seconde hypothèse, celle du droit exclusif au profit 
des Anglais. 

Mais, celle-là n^estpas plus admissible. D'abord, le droit dominant pour jes An- 
glais de pécher le homarJ est incompatible avec notre droit dominant, sinon exclu- 
sif, de pécher la morue. Dès que ces deux genres d'industrie se rencontrent, l'un 
des deux doit disparaître. On Ta bien vu. Tannée dernière, dans la baie d'Ingorna- 
choix où le commandant Humann, n'ayant pu obtenir du capitaine du croiseur an* 
glais de forcer le sieur Shearer à retirer ses casiers à homards qui rendaient impra- 
ticable ia manoeuvre des seines de nos morutiers, il a fallu que, de guerre lasse, 
et après avoir perdu du temps et déchiré leurs filets, ceux-ci abandonnassent finale- 
ment la partie. J*ai eu l'honneur de vous adresser, à ce sujet, une demande d*in- 
demnité. 

Voilà le résultat inévitable de la coexistence de deux droits dominants de pèche 
sur la même côte. 

Ainsi, admettre que les Anglais ont le droit dominant ou seulement (car les 
motiEs sont dans les deux cas identiques), le droit concurrent de pécher le homard, 
c^est admettre que notre droit môme de pécher la morue est relatif et subordonné. 

Ce n'est pas tout. La pêche du homard comporte un établissement provisoire ou 
définitif sur la côte : le sieur Shearer, notamment, a des usines sur plusieurs points 
de la côte Ouest. Or, les traités interdisent aux Anglais tout établissement sur le 
French Shore ^'J. 

C'est pour que le French-shore fut exclusivement disponible pour nous, que, 
par le traité de 1783, on a échangé la partie du littoral comprise entre les caps 
Bonavista et Saint Jean où des habitants de Tile avait créé des établissements, contre 
la partie comprise entre la pointe Riche et le cap Raye. La déclaration du roi Georges 
qui complète le traité, est, au reste, à cet égard, d'une précision qui ne peut laisser 
subsister aucun doute : « à cette fin, dit-elle, et pour que les pécheurs des deux 
nations ne fassent pas naître de querelles journalières, S. M. B. prendi*a les mesures 
les plus positives pour prévenir que ses sujets ne troublent en aucune manière par 
leur concurrence la pêche des français, pendant Texercice temporaire qui leur est 
accordé sur les côtes de Terre-Neuve, ei Elle fera retirer à cet effet les établissements 
sédentaires qui y seront forniés. > On ne peut plus disputer ici sur l'esprit du traité. 



(■'Il rësoile d*une noie du commandant Le Clerc, datée de 1886, que le sieur Shearer se refusait, à œtlc époque, 
k se conformer au règlement de Terre-Neuve relatif à la pécbe du homard, prétendant, avec raison d ailleurs, qu'éta- 
bli sur le French Slure, il ne 1 élevait que de la loi française. 
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c'est sa lettre même que je cite. Au reste, ce n^est que depuis une époque très ré- 
cente que le Gouvernement anglais parait chercher à échapper à ce texte ou à en 
contester la portée. 

En résumé, nous avons le droit privilégié de pécher le homard aussi bien que la 
morue sur la côte réservée de Terre-Neuve et de Ty préparer comme une marchan- 
dise d^exportation. 

1^ Parce que les traités, entendus de bonne foi et suivant leur esprit , nous garan- 
tissent sur le French-shore , un droit de pèche sans restriction, ainsi que Tusage de 
la côte pour la préparation des produits. 

a® Parce que l'on ne pourrait concevoir un droit concurrent ou privilégié pour 
les Anglais, de se livrer à la même industrie, qu'à la condition d'admettre, d'une 
part, qu'ils peuvent, là où ils se trouvent, nous empêcher de pêcher même la mo- 
rue, ce qui reviendrait à dire que les traités sont sans valeur, et, d'autre part, qu'ils 
ont la faculté de sétablirsur la côte, ce qui est explicitement interdit par la Décla- 
ration du roi Georges. 

Que l'on recherche l'esprit des traités ou qu'on n'en consulte que la lettre, il me 
|)arait impossible de sortir de cette solution. De bonne foi, suivant les textes et par 
la force des choses , notre droit de pêche est complet dans les conditions de temps 
et de précainté d'établissement qui ont été fixées par les traités, et sur lesquelles 
nous n'avons jamais élevé de contestation. 

Telles sont mes appréciations sur les points qui sont l'objet de votre lettre. Per- 
mettez-moi d'y insister, car je crois la question très grave et de nature à créer au 
Gouvernement de sérieuses difficultés. 

Krantz. 



]N° 125. 
M. GoBLET, Ministre des Affaires étrangères à Paris, 

à M. JussERAND, Chargé d'Aflaires de France à Londres. 

Paris, le 12 février 1889. 

J'ai fait parvenir à M. Waddington copie d'une lettre que j'avais adressée à l'Am- 
bassadeur d'Angleterre, relativement à la concession à une compagnie française 
d'une usine à homards dans la baie Blanche. Lord Lytton a répondu à cette com- 
munication par la note dont le texte est ci-annexé (^). Ainsi que vous le verrez, elle 
porte à la fois sur le caractère permanent que présenteraient, d'après le Gouver- 
nement anglais, les établissements élevés par nos nationaux, sur la durée de la 
concession qui leur a été accordée et sur le principe même de notre droit de pê- 
cher le homard. J'ai tenu, naturellement, à me concerter avec le Ministre de la 
Marine pour réfuter les objections formulées par l'Ambassadeur d'Angleterre. 

(') Voir ce document sous le luiméro 123. 
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Vous trouverez, sous ce pli, copie de la lettre de Tamiral Krantz, dont je n'ai pas 
hésilé à inapproprier les conclusions, en faisant valoir, tout particulièrement, les 
considérations qui ne laissent aucun doute, i nos yeux, siu- notre droit privilégié de 
préparer le homard aussi bien que la morue comme marchandise d^exportation. 

Cette communication vous mettra en mesure d'apprécier l'intérêt que nous avons, 
en présence des prétentions nouvelles élevées par le Cabinet de Londres, à main- 
tenir énergiquement notre point de vue, en ce qui concerne Téteodue et le carac- 
tère absolu de notre droit de pèche. En le signalant à votre attention, je crois devoir 
vous rappeler le prix que le Ministre de la Marine attache également à obtenir la 
suppression des obstacles que l'Intervention de certains résidents anglais sur le 
French Shore oppose à l'industrie de nos pêcheries. Je ne puis que m'associer, sur 
ce point, au vœu exprimé par Tamiral Krantz,-et vous pourrez insister de nouveau 
auprès du Cabinet de Londres pour que la fermeture de l'usine à homards du sieur 
Shearer ne soit pas plus longtemps différée. 

GOBLET. 
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IML GoBLET, Ministre de^ Affaires étrangères, 

a\i Comte de Lytton, Ambassadeur d'Angleterre à Paris. 

Paris, le i6 février 1889. 

- Par Sa lettre en date du 2 1 décembre dernier. Votre Excellence a bien voulu me 
saisir des observations auxquelles avait donné heu, de la part du Principal Secrétaire 
d'Etat de Sa Majesté, la communication que je lui avais adressée à la date du 3o oc- 
tobre dernier relativement à la concession à une compagnie française d'une usine à 
homards dans la baie Blanche. Ces observations portent à la fois sur le caractère 
permanent que présenteraient les établissements élevés par nos nationaux sur la durée 
de la concession qui leur a été accordée et sur le principe même de notre droit de 
pêcher le homard. 

En ce qui concerne le premier point, je ne saurais rien ajouter aux éclaircisse- 
ments qui ont été précédemment fournis à Votre Excellence. Ils devaient, en effet, 
dans ma pensée, suffire à convaincre le Gouvernenient Britannique que les construc- 
tions de M. Thubé-Lourmand ne pouvaient être considérées comme s'écartant du 
type du chauffaud réglementaire. Il a pu, en effet, s'assurer par les documents mis 
à sa disposition qu'il s'agissait de simples baraques, apportées de France, démon- 
tées, et qui n'ont pas duré, en tant qu'abri, au delà de la campagne de pèche. Nous 
sommes donc en di-oit d'affirmer, une fois de plus, qu'à cet égard nous sommes de- 
meurés dans la lettre stricte des traités. 

Sur le fait même de la concession, dont la durée constituerait, aux yeux du Gou- 
vernement do la Reine, une atteinte aux droits de souveraineté de la Couronne 
Britannique, je me contenterai de faire remarquer à Votre Excellence quala conces- 
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sion ou rattribulion privative accordée à M. Thubé-Lourmand n'est autre chose que 
ie droit d'opérer par préférence ou à l'exclusion des autres maisons françaises dans 
la baie qui lui a été assignée; mais il est bien entendu que ce droit doit s'exercer 
uniquement pendant la période et dans les conditions fixées par les traités. Depuis 
quatre-vingt-six ans, c'est-à-dire depuis la promulgation de l'arrêté du a 5 pluviôse 
an III, le Département de la Marine a toujours procédé de cette façon. Les places 
sont tirées au sort et concédées pour cinq années. Cette règle, indispensable pour 
assurer le bon ordre et garantir aux exploitants une certains sécurité quant à la 
continuité de leurs opérations, n'avait jamais jusqu'à ce jour soulevé d'objections 
de la part du Gouvernement Britannique, qui, en présence de ces éclaircissements, 
reconnaîtra encore aujourd'hui, j'en suis persuadé , que nous ne saurions accepter la 
discussion sur une mesure d'ordre intérieur et de notre compétence exclusive. 

Quant à la question de principe soulevée par les objections que rencontre, de la 
part du Gouvernement Britannique, le droit pour les Français d'exploiter le homard, 
il nous est d'autant plus difficile de suivre le Cabinet de Londres sur le terrain où il 
parait vouloir se placer, que, dans l'opinion du Gouvernement de la République, 
aucun doute ne saurait subsister sur notre droit privilégié de préparer le homard 
aussi bien que la morue comme marchandise d'exportation. Les traités entendus de 
bonne foi et suivant leur esprit nous garantissent, en effet, sur le French Shore, le 
droit de pécher sans restrictions, ainsi que l'usage de la côte pour la préparation des 
produits de cette pèche. En outre, on ne pourrait concevoir pour les résidents an- 
glais la faculté de se livrer à la même industrie dans la zone déterminée par les ar- 
rangements internationaux, qu'à la condition d'admettre : d'une part, qu'ils peuvent, 
là où ils se trouvent, nous empêcher de pêcher même la morue, ce qui reviendrait 
à nier l'existence même des traités; et, d'autre part, qu'il leur est permis de s'éta- 
blir sur la côte réservée, ce qui est explicitement interdit par la Déclaration du Roi 
Georges. Que l'on s'attache à l'esprit des traités ou qu'on en consulte la lettre , il pa- 
rait impossible de sortir de cette solution qui établit le caractère absolu de notre 
droit de pêche, dans les conditions de durée et d'installation fixées par les traités, 
conditions sur lesquelles nous n'avons jamais entendu élever de contestation. 

GOBLET. 



r 127. 

L'Amiral Krantz, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. GoBLET, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 21 février 1889. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, cette année, les baies de Sainte-Mar- 
guerite et de Brig-Bay, situées dans la partie nord de la côte ouest de Terre-Neuve, 
ont été attribuées, pour la pêche, aux navires de la maison Thubé-Lourmand, qui 
y opéreront sans interruption pendant toute la campagne. 
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Il ne serait peut-être pas inutile, vu les difficultés que nous avons éprouvées 
Tannée dernière, dans les mêmes parages, de porter ce renseignement à la connais- 
sance du Foreign Office, afin que toute gène y fût évitée à nos gens, suivant la sti- 
pulation des traités. 

Krantz. 



r 128, 

M. Waddington, Ambassadeur de la République Française à Londres, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le i*' avril 1889. 

En réponse à la communication que je lui avais adressée, conformément aux 
instructions du Département, Lord Salisbury vient de me faire parvenir une lettre 
dont Votre Excellence trouvera ci-joint copie et qui traite de la question des ho- 
marderies à Terre-Neuve. 

En dépit des arguments que nous avons fait valoir, le Gouvernement de la Reine 
persiste dans ses vues premières et nous conteste le droit de pêcher et de préparer 
le homard. Il se réfère sur ce sujet aux observations contenues dans la Note remise 
par Lord Lytton à M. Goblet le 2 1 décembre dernier, et maintient que les traités 
visent seulement les poissons qui peuvent être séchés au moyen de chauffauds, ce 
qui ne serait point le cas pour le homard. 

Quant au sieur Shearer, le Cabinet de Londres , tout en écartant notre demande 
de fermeture de son usine, s'engage à prendre des dispositions pour que ses opéra- 
.tîons cessent d'être une gêne pour nos pêcheurs. Il est, à la vérité, difficile de se 
rendre compte comment, sans fermer Tusine, ce but pourra être atteint. 

Le point le plus important de la lettre de Lord Salisbury est celui où le Premier 
Ministre de la Reine déclare qu'il serait utile d'examiner, d*un commun accord, si 
Ton ne pourrait pas trouver quelque solution permettant d*arriver à un règlement à 
l'amiable, et de prévenir le renouvellement des discussions de cet ordre. Lord Sa- 
lisbury annonce en même temps le prochain envoi d'une communication sur l'en- 
semble de la question des pêcheries de Terre-Neuve. 

11 n'est peut-être pas inutile de rappeler à ce propos que, dans un entretien 
qu'il a eu, il y a quelque temps, avec le Conseiller de cette Ambassade, le Sous- 
Secrétaire d'Etat permanent au Foreign-Office avait parlé déjà de la nécessité de 
reprendre dans leur ensemble l'examen des affaires de Terre-Neuve. Sir Julian 
Pauncefote avait émis, à cette occasion, l'opinion qu'il y aurait lieu de revenir sur 
les dispositions du traité d'Utrecht, lesquelles, n'étant plus en harmonie avec la 
situation présente, paraissaient être une cause de difficultés et devraient être 
amendées en conséquence. M. Jusserand n'avait pu que décliner d'entrer, même à 
titre officieux, dans une discussion placée sur ce terrain et en prévision de laquelle 
il n'avait pas été possible de demander au Département les instructions néces- 
saires. 

Waddington. 



h. 
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ANNEXE A LA LETTRE DE M. WADDINGTON À M. SPULLER 

EN DATE DU l" AVRIL 1 889. 



Le Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d'État aux Affaires étrangères, 
à M. Waddington, Ambassadeur de la République française. 



Foreign Oflîce, March 28, 1889. 

i bave liad under uiy consideratiou , iû consultation with Her Majesty^s 
Secretary of State for tbe Colonies, your Excellency's Notes of tbe i5*** Deccmber 
last and tbe 1 5^^* instant, renewing tbe prolest of tbe French Government 
against the establisbment of Mr. Shearer's lobster factory on tbe west coast of 
Newfoundland , and contending that tbe rîgbt given by tbe Treaty of Utrecbt to 
tbe subjects of France to catcb fisli and to dry tbem includes tbe rigbt to catcb 
and prépare lobsters. 

Tbe views o( Her Majesty's Government upon tbe question of tbe Frencb lobster 
factories in Newfoundland were fully set fortb in a note addressed by Lord Lytton 
to tbe Frencli Government on tbe 21*' December last, wbicb crossed your Excel- 
lency's Note of i5^^* December, and I bave now tbe bonour to inform you that, 
witb every désire to accord full weigbt to tbe furtber représentations put forward 
in your communication, Her Majesty's Government are unable to départ from the 
conclusions at wbicb tbey bave arrived in tbis matter. 

In tbe (jrst place, tbe question wbctber crustacea are (isb witbin tbe provisions 
and intentions of the Treaties affecting tbe Frencb rigbts of fisbery on tbe coast of 
Newfoundland is one upon wbicb tbe two Governments are divided in opinion; 
Her Majesty's Government bave never admitted tbe contention of tbe French 
Government on tbis point, for tbe Treaties expressly apply to sucb fish as are 
capable orbeingdricd on stages and scaffolds. 

But even if it were admitted, for the sake of argument, that Frencb subjects 
are entitled by Treaty to fisb for lobsters in Newfoundland waters, tbe claim now 
put forward to establisb on sbore factories for canning lobsters is one wbicb, in 
tbe view of Her Majesty's Government, is clearly excluded by tbe tenus of tbe 
Treaties. 

Tbe rigbt given as to tbe buildings, by ibose Treaties, is limited to « stage madc 
of boards, and buts necessary and used for drying of fisb ». 

Tbe Déclaration of 1788 stipulâtes that tbe plan on wbicb tbe fisbing sball be 
carried on sball not be deviated from by eitber party, « the French fîshermen 
building only their scaffolds ». But tbe catcbing and linning of lobsters is a new 
industry wbicb bas sprung up in récent years, and requires not «stages usual for 
drying fisb », but faclories. It involves opérations never before practised, and Her 
Majesty's Government musl renew their protest against the establisbment of sucb 
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factories and the pursuit of siich an induslry by French fishermen on British 
lerrilory, uoder a claim of Treaty right. 

But Your Excellency may rest assiired that care will be taken lo secure that 
neitber Mr. Shearer nor any other British subject shall, in ihe words of.the 
Déclaration of 1788, « troubler en aucune manière, parleur concurrence, la pèche 
des Français pendant Texercice temporaire qui leui* est accordé sur les côtes de file 
de Terre-Neuve ». 

As a matter of fact, there hâve of laie been few, if any, pratical difiiculties 
between French and British fishermen on the Newfoundland coasts and waters , 
and, in the opinion of Her Majesty's Government, it would be expédient to 
seek son)e solution which would render the further discussion of the question 
unnecessary. 

I beg to add ihat 1 shall bave the honour of addressing a further commu- 
nication to your Excellency in reply to the représentation on the gênerai subject 
of Newfoundland fisheries contained in your note of the 7*^ December last. 

Salisbubt. 



{traduction. ) 



Foreign Office, 38 mars 1889. 



J*ai examiné, de concert avec le Secrétaire d'Etat des. Colonies de Sa Majesté, les 
notes de Votre Excellence, renouvelant la protestation du Gouvernement Français 
contre l'établissement de la homarderie de M. Shearer sur la côte ouest de Terre- 
Neuve et soutenant que le droit, donné par le traité d^Utrecht aux sujets français, 
de prendre du poisson et de le sécher, implique le droit de prendre et d'apprêter 
les homards. 

Les vues du Gouvernement de Sa Majesté sur la question des homarderies fran- 
çaises à Terre-Neuve ont été exposées en détail dans une Note adressée par 
lord Lytton au Gouvernement Français, lé 2 1 décembre dernier et qui s^est croisée 
avec la Note de Votre Excellence en date du 1 5 décembre. Tai présentement Tbon- 
neur de vous informer que, malgré le plus vif désir de tenir tout le compte 
nécessaire des nouvelles observations contenues dans votre lettre , le Gouvernement 
de Sa Majesté ne peut se départir des conclusions auxquelles il est arrivé dans cette 
affaire. 

En premier lieu, la question de savoir si les crustacés sont des poissons, selon 
les dispositions et Tesprit des traités relatifs aux droits de pèche des Français sur la 
côte de Terre-Neuve, est une question sur laquelle les deux Gouvernements sont 
divisés d'opinion. Le Gouvernement de Sa Majesté n'a jamais admis la prétention du 
Gouvernement Français sur ce point, les traités en question s'appliquant unique- 
ment aux poissons qui peuvent être séchés sur des tréteaux et des chauflauds. Mais, 
en admettant môme — ce qui est sujet à discussion ^- que les sujets français auraient le 
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droit de pêcher des homards dans les eaux de Ten^e-Neuve, la prétention, actuel- 
lement émise, d'établir sur le rivage des ateliers pour la mise en boite des homards, 
est, selon le Gouvernement de Sa Majesté, nettement exclue par les termes des 
traités. 

Le droit concédé, en ce qui regarde les constructions , par les traités en question, 
est limité aux « échafauds et cabanes nécessaires et usités pour sécher le poisson ». 

La Déclaration de i 788 stipule que le mode suivant lequel la pèche aura lieu ne 
pourra être changé par aucune des deux Parties » les pécheurs français ne bâtis- 
sant rien que leurs écliafaudages ». La capture et la mise en boite des homards est 
une industrie nouvelle qui s'est développée dans ces dernières années et qui ne né- 
cessite pas les « planchers usités pour sécher le poisson », mais bien des ateliers 
spéciaux. 

Cette industrie entraînant des opérations qui n avaient jamais été mises en pra- 
tique auparavant, le Gouvernement de Sa Majesté renouvelle donc sa protestation 
contre rétablissement des homarderies en question sur territoire Britannique et 
contre la prétention de le justifîer par les clauses des traités. 

Toutefois Votre Excellence peut être assurée que des mesures seront prises afin 
d'empêcher M. Shearer ou tout autre sujet britannique de « troubler en aucune 
manière, par leur concurrence, la pêche des Français pendant l'exercice tempo- 
raire qui leur est accordé sur les côtes de Tîle de Terre-Neuve », ainsi que s'exprime 
la Déclaration de 1783. 

En fait , il ne s'est élevé récemment — si même il s*en est élevé — que peu de diffi* 
cultes, entre pêcheurs français et britanniques, sur les côtes et dans les eaux de 
Terre-Neuve, et, de l'avis du Gouvernement de Sa Majesté, il y aurait lieu de 
rechercher une solution qui rendrait inutiles des débats ultérieurs sur cette question* 

J'ai l'honneur d'ajouter que j'adresserai ultérieurement à Votre Excellence une 
communication en réponse aux représentations d'ensemble faites en ce qui concerne 
ia question des pêcheries de Terre-Neuve contenues dans votre Note en date du 
7 décembre dernier. 

Sai.isboivy. 



r 129. 

L'Amiral Krantz, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 11 mai 188g. 

Vous avez bien voulu m'adresser, avec une lettre de notre Ambassadeur à Lon- 
dres, une Réponse du Marquis de Salisbury relative aux usines servant à la prépa- 
ration des conserves de homard étabhes par le sieur Shearer sur la côte ouest 
de Terre-Neuve, et me faire connaître le refus du ForeignOflBce de prendre en con- 
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sidération la demande d'indemnité que nous avions présentée en faveur du capi- 
taine Bélin, du navire le Dac, dont les filets avaient été déchirés par suite de la 
présence sur les fonds de pèche des casiers à homards du même Shearer. 

J'ai l'honneur de répondre à ces deux Communications qui sont connexes. 

Lord Salisbury conteste d'abord la nature et l'origine de l'avarie dont nous de- 
mandons l'indemnité; il dit en propres termes que les fUets employés par le sieur 
Bélin ont été reconnus si pourris qu'ils étaient impropres à l'usage de la pèche, et 
que, si ce capitaine les a effectivement fait servir à la destination qu il allègue, ce ne 
peut avoir été qu'en vue de se procurer un prétexte à xme réclamation; il est au 
surplus évident — ajoute-t-il — que, s'il y a eu dommage, il n'a pas seulement été 
accidentel, mais il résulte du fait personnel du sieur Bélin. 

En second lieu et d'ime manière plus générale, le Principal Secrétaire d'Etat aux 
Affaires étrangères déclare que son Gouvernement ne saurait admettre que les pri- 
vilèges qui nous sont garantis par les traités sur la côte de Terre-Neuve soient en 
aucune façon violés par le sieur Shearer, et il se refuse à fermer les établissements 
de cet industriel. 

Enfin il nous dénie le droit de pécher le homard et d'en préparer des conserves 
sur la côte, au moyen du genre d'installation dont nous avons fait usage dans ces 
dernières années. 

Bien que dans les diverses lettres que j'ai eu l'honneur de vous adresser l'année 
dernière au sujet de la pêche du homard et de la question Shearer, j'aie répondu 
par avance aux raisons alléguées par le Gouvernement Anglais, je vais reprendre , pour 
les réfuter rapidement, les trois conclusions que je viens de reproduire. 

Sur le premier point, tout de fait, voici les renseignements complémentaires que 
vient de me donner le commandant Humann. 

La réclamation du capitaine Bélin est parfaitement justifiée et s'appuie sur un 
dommage réel que lui a causé Shearer. 

Ce dernier, malgré des avertissements réitérés, encombrait de ses casiers l'anse 
de Gargamelle et les abords de Tile Keppel où le capeian s'est présenté en abon- 
dance dans le courant du mois de juin. La seine de Bélin a été défoncée en débor- 
dant sur des casiers de fond anglais qui étaient mouillés sur grappins et lestés de 
pierres; la déchirure présentait plusieurs mètres carrés de surface. Ce filet a été 
montré au capitaine Hamond à bord du la Clochelerie; cet officier a bien prétendu 
que le ret était pourri, et a réussi, en effet, à briser sous un effort de traction quel- 
ques mailles voisines de la brèche; mais, sur mon observation que cette partie de la 
seine était déjà affaiblie par le roguage et le poids des casiers et ne pouvait être 
prise comme terme de comparaison, l'expérience fut recommencée sur d'autres 
tronçons qui résistèrent. En fait, ce filet servait couramment à pêcher le capeian, et 
Bélin n'en avait pas d'autres sur place. Il a été mis hors de service par les engins de 
Shearer, et Bélin a subi un double dommage en perdant sa seine d'abord, et ensuite 
en demeurant plusieurs jours dans l'impossibilité de pêcher sa boette. Si la des- 
truction d'un instrument de travail ne constitue pas une gêne et ne donne pas lieu 
à ime indemnité , on peut se demander dans quelles circonstances nos réclamations 
seront considérées comme fondées. 

J'observerai, d'ailleurs, que c'est à la suite de l'incident des filets Bélin, que 
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Shearer reçut du chef de la Station anglaise Tordre, demeuré sans eiïet, de re- 
porter ses opérations à quelque distance de Port-au-Choix sur tous les points où 
théoriqnenicnt il ne se trouverait pas en contact immédiat avec nos pêcheurs. Cet 
ordre est la meilleure preuve que, dans Tesprit du capitaine Hamond, les opéra- 
tions de Shearer constituaient au préalable une gêne pour nos pêcheurs. 

Quant à la prétention de ne voir dans l'existence et le fonctionnement des étal* 
blissements de Shearer aucune violation des privilèges à nous garantis par les traités, 
je ne doute pas que vous ne la trouviez comme moi inadmissible. 

La Chancellerie Anglaise n'ignore pas en effet que le principe du traité d'Utrechl 
élait le partage de la côle de Terre-Neuve entre Anglais et Français pour Texercice 
de la pèche; qu'en 1783 une partie de ladite côte, celle comprise entre les caps 
Bonavista et Saint-Jean, se trouvant, en fait, exploitée par les deux Nations, on 
conclut, pour com|)lélerla séparation et assurerTaccord, une convention qui attribua . 
cette partie aux Anglais et, eu échange, donna aux Français la partie comprise entre 
la pointe Riche et le cap Raye; quunc Déclaration du Roi Georges formant annexe 
à cet Acte, porta rengagement de faire retirer tous les élahlissements sédentaires 
formés sur le French Shore; que, d'autre part, cette même Déclaration énonçait 
que Sa Majesté Britannique prendrait les mesures les plus positives pour pré- 
venir, de la part de Ses sujets, toute concurrence ou gêne à la pêche des Français; 
qu'enfin elle ajoiitiit, en ce qui concerne la conduite des pêcheurs des deux Nations 
sur le French Shore, quon ne contreviendrait ni d'une part ni de Tautre aux usages 
antérieurs. Or, est-il vrai, que les usines Shearer sont construites sur le French 
Shore, c'es(^à*dire là où il ne peut y avoir aucun établissement appartenant à des 
Anglais? Est-il vrai que cet industriel, qui s'abrite derrière les franchises du French 
Shore pour se refuser à exécuter le règlement anglais sur la conservation des 
fonds dépêche, couvre de ses casiers à homards une région étendue où nos pê- 
cheurs ne peuvent plus suivre les migrations du capelan et de la morue sans s^ex- 
poser à détruire leurs instruments de travail? Si cela est vrai, comment la Chancel- 
lerie de Londres pourra-t-elle prouver que Shearer se conforme aux traités et ne 
viole pas nos droits? 

Sur le troisième point, c'est-à-dire en ce qui concerne notre droit de pêcher et 
de préparer ie homard aussi bien que la morue, Lord Salishury ne répond à aucune 
des raisons qu'a fait valoir mon Département. Toute son argumentation se réduit à 
ceci : les crustacés ne sont pas des poissons, dans le sens où l'ont entendu les signa- 
taires du traite d'Utrecht, et ce traité lui-même, en n^autorisant Tinstallation que des 
chauffauds et des cabanes usités pour le séchage de la morue, se trouve sans appli- 
cation à l'égard des prodoits que l'on conserve par d'autres moyens que la sécherie. 
Interpréter ainsi le traité de 1713, c^est se laisser égarer par la lettre de son texte. 
Quand on lit l'article i3 du traité d'Utrecht, l'idée unique que l'on perçoit, c'est que 
la souveraineté de Terre-Neuve passe à la Couronne d'Angleterre, mais que, pour 
l'exploitation des eaux, le littoral est partagé entre les deux Nations : la partie au nord 
du cap Bonavista et de la pointe Riche étant attribuée aux pêcheurs français, et la 
partie au sud des mêmes promontoires formant le lot des pêcheurs anglais. Les mots 
chaaffauds, cabanes, sécher, employés dans l'article, ne sont évidemment que 
des énonciations, des exemples, tirés du fait présent; le principe de la conven- 
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lion est dans rinterdiclion imposée aux Français de prétendre quoi que ce soit et en 
quelque temps que ce soit sur ladite ile et les iles adjacentes en tout ou en partie , 
d'y fortiGer aucun lieu ni d'y établir aucune habitation en façon quelconque; en 
un mot de pi*endre pied dans le pays ni d y rien fonder de permanent qui puisse 
devenir une menace pour la souveraineté anglaise. Voir une Intention étroite et li- 
mitative dans les mots : « sécher », « poissons », « chauDauds », etc., qui se trouvent 
dans le membre de phrase suivant, c'est prêter auK négociateurs de Tépoque des 
vues qu ils ne pouvaient pas avoir, et dénaturer absolument leurs préoccupations. 

Par coiiséquent, les hangars mobiles où nos capitaines font bouillir et mettent en 
boites les homards, hangars qui, en fin de saison, disparaissent bien plus complè- 
tement encore que les chaufTauds, ne sont pas plus dressés en violation des traités que 
ne le sont ces chauffauds eux-mêmes. Leur caractère est la précarité, Texistence 
temporaire, Taffectation exclusive à la préparation des produits de pêche. Tout cela 
est l'exécution même des traités. 

Il n'est pas inutile de rappeler qu'avant i 7 1 3 la côte de Terre-Neuve était chaque 
année le théâtre de luttes à main armée entre les équipages français et anglais, et 
que c'est pour faire cesser cet état de choses, tout en laissant à la France le droit de 
pêche dans les parages de l'ile, que l'on partagea la mer riveraine entre les deux na- 
tions , de manière à ce que chacune d'elles eût sa côte propre où ses sujets se trou- 
veraient seuls. Personne n'eut l'idée, à cette époque, d'établir en dehors de ce pai-- 
tage géographique un second partage de caractère zoologique, en attribuant aux 
Français, sur le French-shore , le monopole de la pêche des animaux à peau lisse ou 
à écailles, et en laissant aux Anglais la capture des animaux à coquille ou à carapace. 
Ce n'est pas l'accord qu'on aurait établi par ce moyen, mais la guerre et le désordre. 

Ainsi que j'ai eu riionneur de vous l'exposer dans mes précédentes lettres , et j'in- 
siste de nouveau sur ce point, il n'est pas possible que, sur les mêmes lieux, les 
deux pêches de la morue et de l'appât par les Français, du homard par les Anglais, 
s'exercent pai^allèlement; il faut que l'un cède la place à l'autre; un fond garni de 
casiers de homards ne peut pas être exploité par la seine , et une région qui pourvoit une 
homarderie est par cela même enlevée à la pêche ordinaire. C'est de cette incompatibi- 
lité qu'est né l'incident Belin-Shearer. Il faut, de deux choses l'une, ou bien admettre 
que notre droit privilégié de pêche s'étend, suivant l'esprit du traité d'Ulrecht, â 
toutes les espèces marines, ou bien reconnaître *que le droit des Anglais de pêcher 
et de préparer le homard renverse toutes les dispositions et du traité et de la Décla- 
ration du roi Georges, et supprime pratiquement tous nos droits. Jamais cette vérité 
n'a été ni ne sera rendue plus évidente et plus palpable que dans le conflit actuel. 

En résumé, je suis d'avis ({u'il convient de faire connaître de la manière la plus 
nette au Gouvernement de la Reine, que nous regardons comme une violation for- 
melle des traités, l'attribution du monopole d'une portion du French-shore au sieur 
Shearer; qu'il faut maintenir notre droit de pêcher et de préparer le homard sur le 
French-shore parce qu'il résulte de l'esprit du traité d'Utrecht et que, sans lui, notre 
droit dominant de pêcher le poisson ne se concevrait pas; qu'enfîn, si c'est possible, 
nous fassions appel à un arbitrage désintéressé, ce moyen étant le seul qui puisse 
rendre nos droits parfaitement clairs et en mieux assurer l'exercice. 

Krvntz. 
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M- Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 20 mai 188g. 

Votre Excellence , en me communiquant les instructions destinées au Comnian- 
(Icint de notre station navale à Terre-Neuve pour la campagne de pêche 1889, me 
priait de lui faire connaître le résultat des démarches de cette Ambassade relative- 
ment aux goélettes nomades et à l'emploi des trappes à morues. 

A la suite de représentations formulées auprès du Foreign Office, Lord Salisbury 
vient de m'adresser une lettre dont Votre Excellence trouvera ci-joint copie, au 

r 

sujet de ces deux questions. Le Principal Secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères 
fait connaître par cette communication que de sérieuses difficultés empêchent de 
demander au Parlement local le vote d'une loi sur les goélettes nomades. 

Sa Seigneurie affirme de nouveau que l'application stricte des actes sur la marine 
marchande, obligeant toutes les barques pontées de plus de 1 5 tonnes à porter une 
marque et à être enregistrées, offre, dans l'opinion des officiers de la station navale 
anglaise, une garantie suffisante. Des instructions ont été envoyées aux autorités 
douanières de Terre-Neuve pour qu'elles veillent avec un soin spécial à Tapphca- 
tion de la loi. 

Pour la question des trappes, le Foreign Office met une fois de plus en avant la 
raison que j'ai déjà fait connaître au Département et qui semblerait, au contraire, 
militer en faveur de leur suppression. Lord Salisbury argue, en faveur de leur 
maintien provisoire, de l'importance et de la valeur de ces engins et expose qu'il 
est convenable de laisser les propriétaires de trappes se couvrir de leurs dépenses. 
Il sera, toutefois, enjoint aux autorités locales, ajoute Lord Salisbury, de prendre 
les dispositions nécessaires pour que la pèche de nos nationaux n'en soit pas en- 
travée. Enfin, il y a lieu de remarquer qu'aux termes de l'acte voté en 1 888, l'usage 
des trappes sera interdit à partir du 9 mai de l'année prochaine. 

Waddington. 



ANNEXE À LA DEPECHE DE M. WADDINGTON À M. SPULLER, EN DATE DU 20 MAI 1889 



Le Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères, 
à M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres. 

Foreign Office, May i4, 1889. 
I communicated at once to. Her Majesty's Secretary of State for the Colonies 
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tlie inquiries which were made by M. Jusserand ai this Office on the 2olh ultimo as 
to the présent position oF the question of niarking small fishing-vessels in the Co- 
lony of Newfoundland. 

I regret to inform Your Excellency that there are at présent serions difficulties 
in the way of carrying any measure of the desired character through the Colonial 
Législature. 

The local Custon>s authorities hâve, however, received instructions carefully to 
enforce the provisions of the existing Law, which requires that ail decked vessels of 
over 1 5 tons biirden shall be registered and properly marked; and it is the opinion 
of Her Majesly's naval officers that this rule, if strictly observed, is sufficient for 
the object in view. 

As regards the question of the suppression of cod-traps, on which M. Jusserand 
also desired to be informed, Your Excellency is aware that, in view of the large 
amount of capital invested in them, and the loss which would be inflicted by their 
immédiate suppression , the Législature of Newfoundland bave decided that the pro- 
hibition shall only take effect after the expiration of two years from the passing of 
the Act for their abolition, viz., from the gth May, 1 888. 

Her Majesty's Government are of opinion, after fuU considération, that the 
reasons given for this short delay in bringing the Act into opération are sufficient 
to justify it; and they believe that the force of those reasons will be reco^nized 
by the French Government, to whom the poverty of the fishing population on the 
coast of Newfoundland is undoubtedly well known. . 

I beg to add, however, that, pending the entire suppression of the cod-traps, 
instructions bave been given to the British naval authorities of a spécial nature, 
wlth the object of preventing any undue interférence by reason of thèse traps with 
the Fishery of French citizens during the présent season. 

Salisbiry. 



(traduction.) 



ForeigQ Office, le i^ mai i88g. 

J'ai informé sans délai le Secrétaire d'Etat de S. M. pour les Colonies des dé- 
marches faites auprès de mon Département par M. Jusserand, le 20 du mois der- 
nier, en vue d'obtenir des renseignements sur l'état actuel de la question de la 
marque des goélettes de pèche à Terre-Neuve. 

J'ai le regret d'informer Votre Excellence qu'en ce moment il est fort difficile 
d'obtenir que la législature coloniale vole des mesures du genre de celles qui sont 
demandées. 

Les autorités locales des douanes ont toutefois reçu des instructions leur enjoi- 
gnant d'apphquer exactement les dispositions de loi en vigueur, qui exigent que tous 

28. 
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les navires ponlés de plus de 1 5 tonnes de jauge soient enregistrés et pourvus de 
iparques convenables , et les officiers de la marine de S. M. sont d'avis que cette 
règle, si elle est strictement observée, suffira à atteindre le but visé. 

Quant à ia question de la suppression des trappes, sur laquelle M. Jusserand a 
aussi demandé des renseignements, Voire Excellence sait que, vu l'importance des 
capitaux représentés par ces engins et les pertes qui résulteraient de leur suppression 
immédiate, la législature de Terre-Neuve a décidé que l'interdiction ne prendrait 
effet qu'à Texpiration de deux années à dater du vote de la loi pour l'abolition des 
trappes, c'est-à-dire à dater du 9 mai 1888. 

Le Go.uvernemenl de S. M. après un examen approfondi, estime que les raisons 
données en faveur de ce court délai apporté à la mise en vigueur de cette loi sont 
suffisantes pour le justifier, et il est persuadé que le bien fondé de ces raisons sera 
reconnu par le Gouvernement français, qui n'Ignore certainement pas combien est 
pauvre la population des pêcheurs des côtes de Terre-Neuve. 

J'ai, toutefois, l'honneur d'ajouter qu'en attendant la suppression complète des 
trappes, des instiiictions spéciales ont été données aux autorités maritimes britan- 
niques dans le but d'empêcher toute entrave illégale causée par les frappes à la 
pêche de citoyens français pendant la saison présente 

Salisbury. 
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M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 



Londres, le 21 mai 1889. 

J'ai eu avant-hier avec Lord Salisbury, un entretien au courant duquel il m'a parle 
de la question de Ten^e-Neuve. 

N'y aurait-il pas moyen, m'a-t-il dit, de soumettre l'ensemble de la question à 
un arbitre impartial? Au fond, la difficulté vient des modifications profondes 
que le cours des années a introduites dans la situation à Terre-Neuve. A l'époque 
du traité d'Ulrecht, d'où découlent les droits de la France, le French Shore était 
un désert, et, pendant de longues années, vos pêcheurs ont pu poursuivre leurs 
opérations sans entrer en conflit avec la population indigène. Depuis quelque 
temps, il n'en est plus de même. La population de la colonie a beaucoup augmenté; 
elle cherche des débouchés sur la côte; elle veut exploiter les ressources minérales 
et autres du pays, et partout elle se trouve en face de vos droits et de vos préten- 
tions. Ainsi, au siècle dernier et jusqu'à tout récemment, personne ne songeait ni 
aux homards, ni aux gisements miniers. Le traité d'Utrecht n'a pas prévu et ne pou- 
vait pas prévoir le développement de nouvelles industries sur cette côte inhos- 
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pitalière. Il me semble donc qu*ii y aurait intérêt pour les deux pays à déterminer 
de nouveau leurs droits respectifs, tels qu ils ont été modifiés par la force des choses 
et reconnaître que les stipulations du traité d'Utrecht ne répondent plus à la situa- 
tion actuelle. Les négociations directes ont échoué; un arbitrage réussirait peut- 
être mieux. 

J'ai répondu à Lord Salisbury qu*un arbitrage sur l'ensemble de la question impli- 
querait que les droits de la France sont douteux. Tout au plus pourrait-on concevoir 
l'application de l'arbitrage à un point non visé spécialement par le traité d'Utrechi, 
les homarderies, par exemple; mais qu'au surplus, j'étais sans instructions. 

J'attire votre sérieuse attention sur celte ouverture qui témoigne du désir du 
Gouvernement anglais de mettre fin à une situation qui peut toujours faire naître à 
Fimprovisle des incidents irritants 

Waddington. 
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LOI DE LA COLONIE DE TERRE-NEUVE SUR LE COMMERCE DE LA BOETTE, 1889, 



Cap. VI. — An Act to amend and consolidate the Laws relating to the Exportation and Sale 

of Bail Fishes. 

Passed June i, 1889. 

Be it enacted by the Governor, Législative Council, and Asserobly, in Législative 
Session convened , as follows : 

1 . No person shall — 

(1) Export, or cause or procure to be exported, or assist in the exportation of; or 

(2) Haul, catch, take, or bave in his possession, for the purpose of expor- 
tation ; or 

(3) Purchase or receive in trade or barter, for the purpose of exportation ; or 

(4) Take, ship, or put, or hâul onboard, or assist in taking, shipping, putting, 
or hauling on board of any ship or vessel, for any purpose whatever ; or 

(5) Carry or convey on board of any ship or vessel, for any purpose whatever, 
any herring, capelin, squid, or other hait fishes, from, on, or near any pails of this 
Colony or its dependencies, or from or in any of the bays, harbours, or other 
places therein, without a licence in writing, to be granted and issued as hereinafter 
provlded. 

2. Licences may be granted for any of the following purposes, viz. : 

a. To export hait fishes to a foreign country for hait purposes; 

b. To export hait fishes to a foreign country for food or consumption; 



— 222 — 

c\ To export bail fishes for use for bait purposes in prosecuting deep-sea 
(jsheries; 

d. To haul, catch, or take bait fishes for exportation; 

e. To purchase bait fishes for exportation for food or consumption; 

/. To take, ship, or put on bcard a ship or vessel, or to carry or convey on board 
a ship or vessei , bait fishes for exportation for food or consumption; 

g. To purchase bait fishes for exportation for bait purposes ; 

h. To take, ship, or put on board a ship or vessei , or to carry or convey on board 
a ship or vessei, bait fishes for exportation for bait purposes; 

i. To take, ship, or put on board a ship or vessei, or to carry or convey on board 
a ship or vessei, coastwise, to be discharged or landed or transhipped to some other 
ship or vessei within some port in this Colony. 

3. No such licences shall be issued except under the authority of the Governor 
in Council, and countersigned by the Colonial Secretary. 

4. The Governor in Council may, from time to time, by .Proclamation , suspend 
or iimit the opération of this Act, and the issue of licences thereunder, in relation 
to any district or part of this Colony^ or the coasts thereof, and for such period in 
relation to sale or exportation to such places, or for such purposes and in such 
quantities as shall appear expédient, and as shall be declared and defined in the 
Proclamation. 

5. No licence under this Act shall be granted to any person unless he shall hâve 
first made an affidavit before a Sub-Collector or Préventive Officer of Customs, or a 
Stipendiary Magistrate , setting forth the foUowing particulars, viz., the name of the 
person to whom the licence is to be granted ; the name of the vessei on board of 
which it is intended to convey or export bait fishes ; the purpose for which such 
bait fishes are intended to be conveyed or exported, whether for food or consum- 
ption, or for bait purposes ; the country to which it is intended to export the sanie, 
or the place where the fishery is to be prosecuted, for which such bait fishes are tô 
be used. 

6. Applications for licences under this Act shall be made to a Stipendiary Magis- 
trate or a Customs officer, who shall require the applicant in each case to make, 
before him, an affidavit stating the facts and particulars, as required under section 5 
to be set forth in the licence ; and it shall be the duty of the said Stipendiary Ma- 
gistrate or Customs officer to report to the Governor in Council any refusai on the 
part of the applicant to make such affidavit, or any bonâfide doubt on the part of 
such Stipendiary Magistrate to or Customs officer of the trutli of any of the state- 
menls set forth in such affidavit, or of a belief ou his part that such licence is 
applied for the purpose of evading or defeating, or assisting in evading or defeating, 
the provisions of this Act. In such case it shall be the duty of such Stipendiary 
Magistrate or other officer to withhold such licence and await further instructions. 

7. In every case in which a licence is granted under this Act, the person to wlioni 
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ihe same is granted shall also give bond to the Receiver-General of this Golony, 
with two sufficient securities in the sum of ncFt less than i ,000 dollars, or more than 
2,000 dollars, each, containing the condition that the terms of the licence shaiï, in 
ail respects, be complied with; and in the case of a licence to export to a foreign 
country, that satisfactory proof of the landing of the cargo in such foreign country 
will be furnished within a stated period, and the forfeiture of the pénal sum under 
such bond shall be in addition to any other penalty, forfeiture , or punishment which 
raay be imposed for the same ofFence under this Act. 

8. The forms of the licences, affidavits, and bonds, above provided, shall be 
prescribed by the Governor in Council. 

9. Any person who shall violate any of the provisions of section 1 of this Act, or 
any of the sub-sections thereof; or 

(1) Use, dispose of, or deal with, any hait lishes, otherwise than in accordance 
with the terms of the affidavit made upon application for a licence, or with terms 
of such licence ; or 

(2) Make any untrue statement in any affidavit upon application for a licence 
under this Act; or 

(3) Obtain a licence under this Act by means of any false statement or misrepre- 
sentation, or by the suppression or concealment of any material fact, shall be liable 
for every first offence, to a penalty not exceeding 1,000 dollars, or imprisonment, 
for a period not exceeding twelve months. 

(4) Any person convicted of a second or subséquent offence under this Act shall, 
on conviction, be subject to imprisonment, with hard labour, for a period of not 
less than twelve months. 

10. In addition to the punishment prescribed by ihe foregoing section, the con- 
victîng Magistrate may order the confiscation and sale of the herring, capelin, squid, 
or other hait fishes which bave been sold, purchased, hauled, taken, conveyed, or 
exported in violation of the provisions of this Act, or the terms of any licence there- 
imder, or of the boat or vessel on board of which such hait fishes shall be found to 
bave been unlawfully shipped, conveyed, or exported, and the forfeiture of any 
licence held by the offender, 

11. Any person who shall sell any herring, capelin, squid, or other hait fishes , 
for the purpose of shipping or putting on board of any ship or vessel , or for the 
purpose of exportation to any person not holding or producing a licence under this 
Act, shall be liable to a fine not exceeding 5oo dollars, or to imprisonment not 

exceeding three months. 

• 

12. In any prosecution under the next preceding section, the onus of proof that 
the bait fishes were not intended for shipment or for exportation shall rest upon 
the party accused : Provided there be proof of a sale under such circumstances as 
shall be consistent with a reasonable presumption that shipment or exportation was 
intended. 
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13. The Govenior in Councii may, from lime lo lime, appoint spécial Comniis- 
sioners for the piirpose of enforcing the provisions ofthis Act. 

1 4. Anv such Commissioner, or anv Justice of the Peace , Sub -Collecter, Preven- 
live Officer, Fishery Warden, or Consiable may hoai*dand examine and search anv 
boat or vessel suspected of having on board, or of conveylng or exporting bait fisbes 
contrary to the provisions of this Act, or of any licence granted thereunder ; and in 
case any such Commissioner, Justice of the Peace , Sub-CoUector, Préventive Officer, 
Fishery Warden, Constable, or the crew of any vessel employed by the Govern- 
ment, shall make a signal by hoisting the International signal B. M. I., meaniog 
• Heave to, I will send a boat », and (iring a gun or by dipping at the main peak 
ihree times the flag, wilh the badge of the Colony, as prescrihed by the Colonial 
Régulations, it shall be the duty of ihe owner, master, or person managing or coo- 
troiling such vessel to heave to nntil such Commissioner, Justice, Sub-Colleclor. 
Fishery Warden , or Constable shall hâve boarded and examined such last-nained 
vessel; and in case of such owncr, master, or person managing or controUiiig sudi 
last-named vessel, omitting to heave her to, or obstructing or omitiing to aflbrd 
facilities for such Commiitsioner, Justice, Sub-Collector, Préventive Officer, Fishen 

■ 

Warden, or Constable in boarding and examining such vessel , he shall be subjectto 
a penalty not exceeding 5oo dollars, or to imprisonment for a terno uoi exceediiç 
three months. The master of anv vessel who shall refuse or uni^easonahlv delav in 
obeying such signal may be arrested and brought before a Stipendiary Magistrale, 
and bis vessel may be seized and held by any such Commissioner, Justice, Sub- 
Collector, Préventive Oflicer, Fishery Warden, or Constable until an adjudicatiofi 
shall bave taken place upon a complaint under this section. 

15. Any person found hauling, catching, taking, purchasing, selling, shippiof» 
or conveying any bait fishes, or any person having any such fishes in his possessios 
or the master, owner, or crew of any boat or vessel on board of which any bait fishes 
may be found, may be examined on oath by a Justice of the Peace, Sub-Collector, 
or Préventive Officer, Fishery Warden, or Commissioner, appointed imder thé 
Act, as to the quanti ty and kind of bait (ishes in his possession, or on board oîsoà 
boat oi' vessel, the purpose for which such bait fishes are intended to be used, or 
as to the place to which the same are intended to be conveyed or exported, and 
upon his refiisingto answer, or answering ^untruly, or failing to produce a licence 
under tliis Act, or having such licence, being found to hâve violated or failed to 
comply with the provisions thereof, such Justice, Sub*Collector, Préventive Officer, 
Fishery M^arden^ or Commissioner may seize the boat or vessel on board of whidi 
such bait fishes shall bave becn hauled or caught, or put, kept, shipped, cariied, 
conveyed, or exportcd, or on board of which the same may hâve been fooiui, 
her lackle, apparel, furniture, and outfit, and the said bait fishes so found i^ 
aforesaid, and may hold the same until an adjudication ^shdl bave been had upofl 
a complaint in relation to such alleged offence. 

16. In any such case as mentioned in the next precediug section, any officer tbe- 
rein authorizedto seize any boat or vessel, and any constable or peace officer tbefl 
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présent, shall hâve power, by direction of any such officer authorized as aforesaid, 
and without any warrant or complaint upon oath, to arrest any person fonnd com- 
mitting or omilting lo do any of the acts for or on accoiint of wliich such boat or 
vesscl may be seized, and to detain him in custody until «nn adjudication shall hâve 
taken place as before provided. 

17. In any prosecution under this Act, the fact of shipping, putting, or having 
hait fishes on board of any boat or vessel shall be prima fade évidence of the «ame 
having been so shipped, put, had or conveyed, for the purpose of exportation; 
and the refusai or failure to produce a licence upon being cailedupon so to do shall 
be prima facie évidence of such hait Hshes having been shipped, put, conveyed, or 
exported without a licence; and any exportation, or intended exportation of hait 
fishes, shall, in the absence of proof to the contrary, bo held to be an exportation 
or intention to export for hait purposes, 

18. AU ofFenders against the provisions of this Act niay l)e prosecuted and con- 
victed, and ail fines, forfeitures, penalties, orders for confiscation, and other punish- 
ments imposed, recovered, and made in a summary manner l)efore a Stipendiary 
Magistrate. In the event of the prosecution of an ofTender who would not be liable 
to or ordered to pay a fine, then ihe reasonable expenses of the prosecutor, including 
a fair amount for his time and labour expended in and about such prosecution, 
shall, on the certificate of the Magistrate who heard the case, be paid to the prose- 
cutor by the Receiver-General. 

19. If any person convicted under this Act shall feel himself aggrieved by such 
conviction, he may appeal therefrom to the such next sitting of Her Majesty's 
Suprême Court holden in or neérest to the place where such conviction shall bave 
been had : provided notice of such appeal, and of the cause and matler thereof, be 
given to the convicting Magistrate, in writing, within seven days next after such 
conviction, and the party desiring to appeal shall also, within fourteen days after 
such notice, giye and enter inlo recognizance , with two approved sureties, before 
the convicting Magistrate, conditiôned for the appearance of the person convicted 
at such next sitting of the Suprême Court on the first day of such sitting, for the 
prosecution of the appeal with efifect and without delay, to abide the Judgment of 
the Court thereon , and for the delivxîry and surrender of any vessel or other pro- 
perty ordered to be confiscated, and to pay such cosls as the Court shall award. Any 
person who shall be convicted and imprisoned by any such Magistrate for an offence 
against this Act, and who shall bave given such notice of appeal, and shall bave 
entered into such recognizance with approved sureties, may be discharged froni 
prison, in which case the recognizance shall be further conditiôned for the surrender 
of the convicted party, on the first day of such next sitting of the Suprême Court, 
to the Sheriff of the district in which such appeal may be heard. 

20. No proceeding or conviction by, or order of any Justice or other officer 
under this Act, shall be quashed or set aside for any informality, provided the same 
shall be substantially in accordance with the intent and meaning of this Act. 
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21. In this Act ihe word « vessel » shall incliide any boat or ship regîstered or 
not registered, jack, skiff, punt, or launch, whether propeiled by sails, oars, or' 
steam. 

22. Nothing in this Act shall affect the rights and privilèges granted by Treaty 
to ihe subjects of any State in amity with Her Majesty. 

23. For the purposes of this Act, ail Stîpendiary M aglstrates shali be deemed to 
be Stîpendiary Magistrales for the Colony, and may exercise the juridiction given 
by this Act in any part of the Colony. AU officers engaged in carrying oui this Act 
and the masters and crews of ail vessels engaged in the said service, may severally 
be sworn as Spécial Gonstables, and shall, while engaged in carrying ont this Act, 
bave ail thepowers, authorily, and protection of Police Gonstables. 

24 The Act passed in the fiftieth year of the reign of Her présent Majesty, Chap- 
ter 1 , entitled, « An Act to regulate Exportation and Sale of Herriiig, Capelin , Squid, 
and other Bait Fishes, » and the Act passed in the fifty-first year of the said reign, 
Chapter 9, entitled, «An Act to amend an Act passed in the fiftieth year of the 
reign of Her présent Majesty, entitled : An Act lo regulate the Exportation and 
Sale of Herring, Capelin, Squid, and olher Bait Fishes, » are hereby repealed : pro- 
vided that this repeal shall not be held to affect any penalty, forfeilure, or liability 
iccurredunder the said Act, or any proceedings for enforcing the same, had, done, 
corapleted, or pending at the time of this appcal, or any office, appointrnent, or 
authority or duty created, conferred, or irnposed, or any right or privilège acquired 
or existing, or any licence granted under the authorily of the said the Acts, and provi- 
(led further, thatevery person holding a licence under eilher of said Acts shall, as 
soon as practîcable after the passing of this Act, surrender the samo to the nearest 
Magistrale orCustoms Officer authorized to issue licences under this Act, who shall 
thereupon grant in lieu thereof a licence under ihe provisions of this Act for such 
purpose as the suit shall be required; and any licence issued under the authority 
of the said Acts, not so surrendered as soon as praclicable , orwilhina reasonable pé- 
riode shall be held fo bave been terminated, and to be of no furîher effect. 

25. This Act shall corne inlo force at such date as bhall be appointed by the 
Goveroor by bis Proclamation. 



(traduction.) 

Loi modifiant et coordonnant les lois sur l'exportation et la vente des poissons d'appât. 

(Votée le 1*^"^ juin 1889.) 

Le Gouverneur, le Conseil législatif cl T Assemblée réunis en session législative, 
ont arrêté ce qui suit : 

l. Nul ne pourra ; 

(1) exporter, faire exporter, fournir pour Texportalion, aider à exporter; 
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(2) trailler, pécher, prendre on détenir pour exporler, 

(3) acheter, négocier ou échanger pour Texporlalion; 

(4) prendre, embarquer, mettre ou bisser à bord, ou aider à prendre, à em- 
l)arquer, mettre ou bisser à bord d'aucun bateau ou navire, sous quelque 
prétexte que ce soit; 

(5) porter ou transporter sur aucun bateau ou sur aucun navire, sous quelque 
prélexte que ce soit, aucun hareng, capelan, encornet ou autre poisson ser- 
vant d'appât, dans une partie quelconque de cette colonie ou de ses dépen- 
dances, soit dans aucun porl, baie ou autre lieu y situé, sans un permis 
écrit qui sera donné et délivré ainsi qu'il suit. 

2. Des permis pourront être donnés pour un des motifs suivants, savoir : 

«. Pour exporter des poissons servant d'appât dans un pays étranger comme 
appât ; 

b. Pour exporter des poissons servant d'appât dans un pays étranger comme 
objet d'alimenlation ou de consommation ; 

c. Pour exporler des poissons servant d'appât comme appât pour la pêche en 
eaux profondes; 

d. Pour trailler, pêcher ou prendre du poisson pour l'exportation; 

e. Pour acheter des poissons servant d'appât comme objets d'alimentation ou 
de consommation pour l'exportation ; 

/. Pour prendre, embarquer ou déposer à bord d'un bateau ou d'un navire, 
ou pour porter ou transporter sur un bateau ou sur un navire des pois- 
sons servant d'appât destinés à être exportés comme objets d'alimentation 
ou de consommation; 

g. Pour acheter des poissons servant d'appât pour les exporter comme appât; 

h. Pour prendre, embarquer, mettre à bord d'un bateau ou navire ou transpor- 
ter sur un bateau ou navire des poissons d'appât pour être exportés en vue de 
servir d'appât; 

i. Pour prendre, embarquer ou déposer à bord d'un bateau ou d'un navire ou 
pour transporter en cabotage, sur un bateau ou navire du poisson servant 
d'appât, destiné à être déchargé, débarqué ou transbordé sur quelque 
autre bateau ou navire à l'intérieur d'un port de cette colonie; 

3. Le permis devra émaner de l'autorité du Gouverneur, en Conseil, et devra 

être contresigné par le Secrétaire Colonial. 

II. Le Gouverneur, en Conseil, pourra de temps à autre, par une ordonnance, 
suspendre ou limiter 'eflFet du présent acte et l'octroi des permis établis par 
ledit acte, relativement à un district ou une partie quelconque de cette colonie ou 
de ses côtes et poin: telle période, relativement à la vente ou l'importation dans 
tels endroits ou pour telle raison ou telles quantités qu'il lui paraîtra convenable, 
ainsi qu'il sera déclaré et déterminé par l'ordonnance. 

29. 
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5. Aucun permis ne sera donné en vertu du présent acte sans que l'intéres^îé ait 
fait et écrit une déclaration sous sernienl devant un sous-collecteur ou surveîllarjt, 
ou un magistrat salarié, contenant les détails suivants, à savoir : le nom 
de la personne à qui le permis doîl èlre donné; le nom du bateau à bord du- 
quel on se propose de transporter ou d'exporter le poisson d'appât, si c'est 
comme objet d'alimentalion ou de consommation, ou comme appAl; le pays dans 
lequel on se proposo d'exporter ledii poisson ou rcn<Iroit où se fera la pêche pour 
laquelle on emploiera ledit appâl. 

6. Les demandes de permis sont adressées à un magistrat salarié ou à un 
employé des Douanes, qui, dans chaque cas, exigera du requérant une déclaration 
écrite sons serment donnant les fails et les rcnseigtïcments exigés par l'article 5 
pour les inscrire sur ledit permis. Ledit magistrat salarié ou employé des Douanes 
aura le devoir de signaler au Gouverneur, en Conseil, tout refus de la part du re- 
quérant de faire ladite déclaration, tout doule [bon a Jl de) de la part dudit magis- 
trat ou employé touchant l'exactitude d'une quelconque des affirmations énoncées 
dans ladite déclaration, ou tout soupçon de sa part que ledit penuis soit demandé 
afin d'éviter ou d'éluder, ou d'aider à éviter ou éluder les dispositions du présent 
acte. Dans ce cas, le magistrat ou autre fonctionnaire aura le devoir de refuser le 
permis et d'attendre des instructions ultérieures. 

7. Dans tous les cas où un permis sera délivré en vertu du présent acic, la 
personne à qui il sera donné devra se pourvoir auprès du receveur général de 
la colonie de deux cautions solvables, chacune pour la somme de i,ooo dollars au 
moins et 2,000 au plus, certifiant (|u'il sera tenu compte, à tous les points do 
vue, des prescriptions du permis, et, s'il s'agît d'exportation à l'étranger, qu'il 
sera donné dans un certain délai une preuve suffisante que la cargaison a été 
débarquée dans un pays étranger quelconque. La confiscation desdites sommes dépo- 
sées en caution s'ajoutera à telle autre amende, confiscation ou peine qui pourra 
être prononcée pour violation du présent acte. 

8. Les formules des permis, déclarations sous serment et cautions prévues 
ci-dessus seront déterminées par le Gouverneur, en Conseil. 

9. Quiconque violera une des dispositions de l'article premier ou des para- 
graphes dudit article, ou 

( i ) qui fera usage de poissons servant d'appât autrement que conformément 
aux termes de la déclaration qu'il aura faite en demandant son permis, 
ou aux termes du permis lui-même, ou 

(i) qui fera une fausse déclaration en demandant un permis en vertu du pré- 
sent acte, ou 

(3) qui obtiendra un permis en vertu du présent acte, grâce à une fausse 
déclaration, à une équivoque, ou à la suppression, ou à la dissimulation 
d'un fait matériel quelconque, sera passible, la première fois, d'une amende 
ne dépassant pas 1,000 dollars et d'un emprisonnement de douze mois au 
plus. 
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(4) Quiconque sera convaincu d'un sccon l délit ou d'une récidive ultérieure 
au présent acte pourra être condamné à la prison, avec travaux, pour une 
période d'au moins douze mois. 

10. Outre la peine portée à l'article suivant, le juge pourra ordonner la confis- 
cation et la vente des harengs, capelans, encornets et autres poissons servant d'appâl 
qui auront été vendus, achetés, péchés, pris, transportés ou exportés contrairement 
aux prescriptions du présent acte, ou aux termes d'un permis délivré eu verlu 
dudit acte; ou la confiscation et la vente de la barque ou du navire où les poissons 
servant d'appât auront été illégalement embarqués, transportés ou exportés, ainsi 
que le retrait du permis donné à l'inculpé. 

11. Quiconque vendra des harengs, capelans ou autres poissons servant d'appât 
pour embarquer ou déposer à bord d'un bateau ou d'un navire ou pour l'exportation, 
à une personne qui n'aura pas ou ne produira pas un permis, délivré en vertu du 
présent acte, sera passible d'une amende de 5oo dollars au plus ou d'un empri- 
sonnement ne dépassant pas trois mois. 

12. Dans toute poursuite, en vertu de l'article précédent, le prévenu devra 
prouver que les poissons servant d'appât n'étaient pas destinés à être embarqués ou 
exportés, pourvu qu'on puisse, d'autre part, prouver que la vente s'est faite dans 
des conditions permettant raisonnablement de supposer l'intention d'embarquer ou 
d'exporter. 

13i Le Gouverneur, en Conseil, pourra, de temps à autre, nommer des com- 
missaires spéciaux pour assurer l'exécution des dispositions du présent acte. 

14. Lesdits commissaires, ainsi que les juges de paix, sous-collecLeurs, surveil- 
lanls, garde-pêche ou constables pourront aborder, examiner et visiter n'importe 
quel bateau ou quel navire suspect d'avoir à bord ou de transporter, ou d'exporter 
des poissons servant d'appât, contrairement aux dispositions du présent acte ou à un 
permis délivré en vertu dudit acte, et si un commissaire, juge de paix, sous-col- 
lecleiu', surveillant, garde-pêche ou constable, ou un matelot au seivlce du Gou- 
vernement, fait un signal, en hissant le signal international B. M. I., qui signifie : 
■ Mettez en panne, je vais envoyer une embarcation », et en tirant im coup de canon 
ou en baissant trois fois à la corne d'artimon le pavillon aux insignes de la colonie, 
tel qu'il est prévu par les règlements coloniaux, le propriétaire, le capitaine ou la 
personne qui manœuvrera ou commandera ce navire devra mettre en panne jusqu'à 
ce que le commissaire, juge de paix, sous-collecteur, garde-pêche ou constable soit 
monté abord et ait visité ledit navire; et si* le propriétaire, le capitaine ou la per- 
sonne qui manœuvre ou commande ledit navire ne met pas en panne, empêche ou 
oublie de donner au commissaire, juge de paix , sous-collecteur, surveillant, garde- 
pêche ou constable, toutes facilités pour monter à bord et pour visiter le navire, il 
sera passible d'une amende ne dépassant pas 5oo dollars ou d'emprisonnement 
pour une durée ne dépassant par trois mois. Tout capitaine de navire qui refusera 
ou différera sans motif d'obéir au signal pourra être arrêté et traduit devant un 
magistrat salarié, et son navire pourra être saisi et mis sous séquestre par ledit 



— 230 — 

commissaire , juge de paix, sous-collecteur, surveillant, garde-pèchc ou constabie, 
jusqu'au moment où le capitaine sera assigne pour contravention au présent ar- 
ticle. 

15. Quiconque sera Irouvé traillant, péchant, prenant, achetant, vendant, em- 
barquant ou transportant des poissons servant d^appàt, quiconque aura desdits 
poissons en sa possession, ainsi que le capitaine, le propriétaire ou l'équipage d'un 
bateau ou d'(ui navire, à bord duquel on trouvera des poissons servant d*appàl, 
pourra être interrogé par un juge de paix, un sous-coUecteur, surveillant, un garde- 
pêche ou un commissaire, nommé en vertu du présênl acie, pour faire connaître 
la quantité et l'espèce des poissons servant d^appât quil possède ou qui se trouvent 
à bord de la barque ou du navire, l'emploi présumé desdits poissons servant d'ap- 
pât, l'endroit où Ton se propose de les transporter ou de les exporter; si quelqu'un 
refuse de répondre, répond inexactement, ne peut produire un permis délivré en 
vertu du présent acte, ou, ayant ce permis, est convaincu d'avoir violé ou négligé 
d'observer les termes dudit permis, ledit juge de paix, sous-collecteur, surveillant, 
garde-pêche ou commissaire, pourra saisir la barque ou le navire à bord duquel 
lesdits poissons d'appât auront été tjrai liés, pris, déposés, gardés, transportés ou 
conduits, ou à bord duquel ils auront été trouvés; ainsi que l'attirail de pèche, les 
agrès, armement et équipement du navire et les poissons trouvés, comme il a élé 
dit ci-dessus, et le tout pourra être retenu jusqu'à ce que soit intervenue une cita- 
tion à comparoir pour répondre à une contravention dressée con)me dessus dit. 

16\ Dans tous les cas prévus par l'article précédent, tout fonctionnaire autorisé à 
saisir les barques et navires, et tout constable ou agent de la force publique présont 
à la saisie, agissant sur l'ordre d'un fonctionnaire ayant l'autorisation susmentionnée, 
aura le droit, sans mandat spécial et sans qu'aucune plainte ait été portée, d'arrêter 
quiconque sera trouvé commettant ou omettant de faire un des actes pour ou au 
sujet desquels ladite barque ou ledit navire aura pu être saisi, et de le maintenir en 
état d'arrestation jusqu'au moment de la citation susindiquée. 

17. Dans toute procédure faite en vertu du présent acte, le fait d'embarquer, de 
mettre ou d'avoir des poissons servant d'appât à bord d'une barque ou d'un navire, 
sera considéré comme une présomption que lesdits poissons ont été embarqués, 
mis, conduits ou transportés pour l'exportation; l'absence de permis, ou le refus de 
le produire, après avoir été requis de le faire, sera considéré comme une présomp- 

• tion que lesdits poissons servant d'appât ont été embarqués, mis, transportés ou 
exportés sans permis; et toute exportation, tout essai d'exportation desdits pois- 
sons sera, jusqu'à preuve du contraire, considéré comme exportation ou essai d'ex- 
portation d'appât. 

18. Tous contrevenants aux dispositions du présent acte pourront être poursuivis 
et déclarés coupables; les amendes, peines, frais, ordres de confiscation et autres 
pénalités encourues pourront être requises en procédure sommaire devant un ma- 
gistrat salarié. Au cas de poursuites dirigées contre un délinquant qui ne serait pas 
passible d'une amende ou qui en fait ne serait pas condamné à en payer une, les 
frais raisonnables, y compris une somme suffisante pour l'indemniser de la ])erte 
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de son temps et de ses soins, seront payés au demandeur sur un certificat du 
juge qui aura connu de la cause, par le receveur général. 

19. Toute personne condamnée en vertu du présent acte et qui contesterait le 
bien fondé de la condamnation pourra interjeter appel devant la Cour suprême de 
Sa Majesté en sa plusprochaine session tenue soit àfendroit même, soil dans le lieu le 
plus rapproché de l'endroit où la sentence aura été prononcée, pourvu, toutefois, 
que notification de cet apppel, aiixsi que des causes et raisons dudit, ait été faite 
par écrit au magistrat qui aura prononcé la sentence, dans les sept jours qui suivront 
la sentence, et l'appelant devra également, dans les quatorze jours qui suivront 
ladite notification, prendre devant ledit magistrat rengagement» garanti par deux 
cautions suffisantes, de comparaître à la première séance dç la plus prochaine ses- 
sion de la Cour suprême, pour donner suite à Tappel, sans délai, se soumettre au 
jugement de la Cour, de livrer tout bateau ou autre objet confisqué et de payer les 
frais que la Cour adjugera. Toute personne reconnue coupable et emprisonnée sur 
Tordre d'un magistrat compétent pour un délit prévu par cet acte et qui aura inter- 
jeté appel et souscrit l'engagement susdit, garanti par deux cautions, pourra être 
dispensé de la prison; dans ce cas, la personne reconnue coupable souscrira en 
plus l'engagement de se mettre à la disposition du shérif du district où l'appel doit 
élre jugé dès la première séance de la plus prochaine session de la Cour suprême. 

20. Aucime procédure ou condamnation par im juge ou autre fonctionnaire, en 
vertu du présent acte, ne pourra être cassée ou annulée pour vice de forme, pourvu 
qu'au fond ladite procédure ou condamnation s'accorde avec l'esprit et la significa- 
tion du présent acte. 

21. Dans le présent acte, le mot «» vessel » doit s'entendre de tout bateau, bâti- ' 
ment enregistré ou non, bachot, esquif, bateau plat ou chaloupe à voiles, à rames 
ou à vapeur. 

22. Aucune atteinte ne sera portée par la présente loi aux droits et privilèges 
accordés par traité aux sujets d'une puissance amie de tout Etat entretenant des re- 
lations d'amitié avec Sa Majesté. 

23. Dans l'intérêt de l'observation du présent acte, tous les magistrats salariés 
seront considérés comme magistrats salaires de la colonie et pourront exercer la juri- 
diction à eux conférée par le présent acte dans toutes les parties de la colonie. Les 
agents concourant à l'exécution des dispositions dudit acte, les capitaines et équi- 
pages de tous les navires à ce employés pourront prêter individuellement serment 
comme constables spéciaux et seront investis, pendant le temps qu'ils concourront à 
l'exécution des dispositions dudit acte, des pouvoirs, de fautorité et des immunités 
appartenant aux constables de la police. 

24. L'acte voté la cinquantième année du règne de Sa Majesté, chapitre i^"", inti- 
tulé ««Règlement sur l'exportation et la vente du hareng, du capelan, de l'encornet 
et autres poissons servant d'appât », et l'acte voté la cinquante et unième année dudit 
règne, chapitre g, intitulé « Acle modifiant l'acle voté la cinquanlième année du 
règne de Sa Majesté, intitulé : Règlement sur l'exportation et la vente du hareng, du 
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capelaii, de Tencornet et autres poissons servant d'appât b sont rapportés; mais ce 
rappel sera de nul effet en ce qui touche : les amendes, confiscations et responsa- 
bilités encourues en vertu dudit acte; ou les procédures, en vertu dudit, faites, 
terminées, achevées ou pendantes; les fonctions, nominations, autorités ou obliga- 
tions conférées, créées ou imposées; les permis délivrés aux termes desdits actes. 
D'autre part, tout porteur d'un permis délivré aux termes desdits actes devra, aus- 
sitôt que possible, après le vote du présent acte, remettre ledit permis au plus pro- 
chain magistrat ou employé des douanes autorisé, par le présent acte, à délivrer 
des permis; et cette autorité délivrera, en remplacement de ce document, un permis 
conforme aux dispositions du présent acte à telles fins que le requérant demandera. 
Tout permis délivré aux termes desdits actes qui n'aura pas été remis ainsi qu'il est 
dit, aussitôt que possible ou après un délai raisonnable, sera considéré comme pé- 
rimé et de nul effet. 

25. Le présent acte entrera en vigueur à la date que fixera le Gouverneur par 
voie de proclamation. 



N^ 133. 

L'Amiral Krantz, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le 5 juin i88g. 

J'ai l'honneur de vous accuser réception des documents que vous avez bien voulu 
me transmettre et qui sont relatifs aux goélettes nomades de Terre-Neuve et au 
maintien provisoire de la faculté laissée aux pêcheurs anglais de faire usage de 
trappes sur les côtes de cette colonie. 

J'estime que les raisons alléguées par le Marquis de Salisbury pour refuser 
d'imposer aux goélettes de moins de 1 5 tonneaux Tobligation de se signaler par des 
marques personnelles, ne sauraient nous donner satisfaction. Toutes les nations euro- 
péennes ont, quant au signalement extérieur des bateaux qui s'abritent sous leur 
pavillon, une législation sévère» à peu près uniforme, el il est indispensable qu'il en 
soit ainsi pour que la police des mers et la sécurité de la navigation soient assurées. 
Il est incompréhensible que le Gouvernement anglais admette et soutienne qu'il peut 
en être autrement sur les côtes de Terre-Neuve et du Labrador. Pour notre part, 
nous ne pouvons que continuer à protester contre un pareil état de choses. 

En ce qui concerne les trappes, je crois qu'au moment où nous sommes arrivés, 
nous n'avons plus qu'à prendre acte de l'engagement que nous notifie encore le 
Gouvernement anglais de leur suppression certaine à partir du 9 mai 1890. 

Krantz. 
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r 134. 
M. Spuller, Ministre des Afiàires étrangères, 

4 

à M, Waddington, Ambassadeur de la République française à 



Lood 



res. 



Paris, le 8 juin i88g. 



Vous avez bien voulu me transmettre la réponse faîte par le Principal Secrétaire 
d'Etat aux dernières communications que vous lui aviez adressées relativement 
à la question générale des homarderies à Terre-Neuve et au cas particulier du 
S' Shearer : vous m'avez également fait parvenir une lettre de Lord Salisbury con- 
cernant la demande d^indemnité formée en faveur du capitaine Bélin, dont les 
filets ont été déchirés par la présence sur les fonds de pèche des casiers de ce même 
Shearer. 

Le Ministre de la Marine, à qui je n'avais pas manqué de donner connaissance 
de ces documents, m'a fait part dans la lettre, dont vous trouverez la copie ci-jointe (*), 
des observations que lui ont suggérées les dispositions qu'ils révèlent chez le Gou- 
vernement Britannique. Ainsi que vous le verrez, l'Amiral Krantz, reprenant à cette 
occasion l'ensemble de la question, a tenu à réfuter une fois déplus, en se plaçant 
sur le terrain des principes, la théorie, qui nous refuse, au nom du Traité d'Ulrecht, 
le droit de préparer le homard sur le French shore. Mon collègue insiste égale- 
ment de nouveau sur la nécessité de maintenir énergique ment nos revendica- 
tions, tant en ce qui concerne le droit de nos pécheurs à exercer l'industrie des 
conserves de homard, que pour ce qui a trait à la suppression des obstacles appor- 
tés par les usines anglaises à la libre jouissance de notre droit général de pèche. 

Quant à la réclamation formulée par le capitaine du Dac, les renseignements 
complémentaires fournis par l'ancien Commandant de notre division navale vous 
permettront de réfuter les assertions du Foreign Office, et je m'en remets à vous du 
soin de tirer tout le parti qu'il convient dans l'espèce, des déclarations si nettes du 
commandant Humann. 

Vous remarquerez qu'à la fin de sa lettre, le Ministre de la Marine, en présence 
des conditions mômes où les dernières communications du Cabinet de Londres 
paraissent vouloir poser la question, se trouve amené à envisager le recours à un 
arbitrage comme le seul moyen de consacrer nos droits et peut-être de nous en 
mieux assurer l'exercice. Au moment où il m'écrivait , l'Amiral Krantz, comme l'in- 
dique la date même de sa lettre, ignorait les ouvertures qui vous avaient été faites 
dans le même sens par Lord Salisbury; je me suis empressé de lui en donner con- 
naissance, et j'attendrai pour y répondre de connaître l'accueil réservé par le Mi- 
nistre de la Marine aux propositions du Cabinet de Londres. 

J'ai eu soin, naturellement, de signaler à l'Amiral Krantz l'intérêt qu'il y avait. 



(^) Voir ce docament, sous le n* 129. 
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du moment que le principe même de l'arbitrage était également accepté par son 
Département et par le Cabinet de Londres , à nous maintenir sur le terrain où vous 
vous étiez vous-même si judicieusement placé, dans voti'e entretien avec Lord Salis- 
bury. Je lui ai proposé, en conséquence, d'examiner de concert dans quelles condi- 
tions il nous serait possible, tout en écartant Téventualité d'un arbitrage portant 
sur l'ensemble des questions pendantes à Terre-Neuve, de saisir le Gouvernement 
anglais d'une formule propre à donner satisfaction à la pensée de conciliation com- 
mune aux deux Cabinets, sans mettre en cause la validité des traités et le principe 
de nos droits. J'ai conclu en exprimant l'avis qu'il convenait, ainsi que vous l'avez 
déjà indiqué au Principal Secrétaire d'État, que l'arbitrage fût limité à des points 
non visés par le Traité d'Utrecht, comme la question des homarderies. 

Spoller. 



r 135. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M, Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 22 jujn 188g. 

J'ai reçu les lettres que Votre Excellence à bien voulu m'adresser au sujet des 
affaires de Terre-Neuve. J'ai l'honneur de L'informer que, conformément à Ses 
instructions, j'ai fait parvenir au Foreign Office une note où j'ai pris acte des décla- 
rations contenues dans la lettre de Lord Salisbury du 1 4 niai dernier relativement 
à la suppression des trappes à partir du g mai 1890. J'ai également présenté des 
observations sur la nécessité de prendre, à l'égard des goélettes nomades, des 
mesures plus efficaces que celles qui ont été appliquées jusqu'à présent par l'auto- 
rité locale. 

J'ai, d'autre part, adressé à Lord Salisbury, sur les affaires Bélin et Shearer 
une note d'ensemble, où, m'inspirant des arguments récapitulés par M. le Ministre 
de la Marine, j*ai exposé une fois de plus la manière de voir du Gouvernement 
de la République dans l'importante question des bomarderies. J'ai maintenu nos 
demandes d'indemnité en faveur du capitaine Bélin et de suppression de l'usine 
Shearer. 

Waddington. 



r 136. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 26 juin 1889. 
M. Jusserand a eu l'honneur de faire connaître a Votre Excellence qu'il avait donné 
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avis, par une co(nmunication verbale au Soufr-Secrélaire d'Etat du Foreign Office 
chargé des affaires de Terre-Neuve, de Tattribution de la baie de Sainte-Marguerite, 
€t de Brig-Bay aux navires de la maison Thubé-Lourmand pour Tannée courante. 

Lord Salisbury vient de répondre à cette communication par la lettre que Votre 
Excellence trouvera ci-joint en copie. Sa Seigneurie, en prenant acte de celte 
information, constate que les deux baies en question sont déjà occupées par des 
homarderies anglaises, mais que les officiers de la division navale britannique 
recevront les ordres nécessaires pour que les droits conférés à nos pêcheurs par Ips 
traités soient respectés. Lord Salisbury termine sa lettre en déniant une fois de 
plus aux pécheurs français le droit de pêcher et de préparer le homard conciu^rem- 
ment avec les sujets britanniques, et proteste contre rétablissement de toute nou- 
velle factorerie au moment où la question relative à cette pèche est pendante entre 
nos deux Gouvernements. ' 

Waddington. 



ANNEXE À LA LETTRE DE M. WADDINGTON À M. SPULLER, EN DATE DU a 6 JUIN 1 889. 



Le Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d'État aux Affaires étrangères, 
à M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres. 

Foreign Office, June 22 1889. 

On the 1'* ultimo M. Jusserand made at this Office an intimation, on the part of 
the French Government, to the effcct that St. Margaret's Bay and Brig Bay, on that 
part of the coast of Newfoundland where the French possess fishery rights, had been 
allotted for the forthcoming season as fishing-grounds to the vessels belonging to the 
French house of Thubé Lourmand. 

This intimation was duly commimicated to Her Majesty's Secretary of State for 
the Colonies; and I have'now the honour to acquaint your Excellency that it is found , 
on examinât ion of the information in possession of Her Majesty's Government, that 
British lobster Fisheries hâve for some time been established in the two bays in 
question. 

Instructions will be sent to the British naval officers on the coast to take care that 
in thèse bays the admitted rights of Fishery granted to French citizens under the 
Treaties shall not be interfered with by British fishermen. 

-Your Excellency will, however, remember that I stated, in my note of the 28*** 
March last, that Her Majesty's Government are unable to admit that the right to 
catch and can lobsters comes within the purview of the Treaties; and I thînk it right 
to say that, pending any arrangement for the solution of the question which has 
arisen on this point, Her Majesty's Government cannot under take to issue instruc- 
tions to their naval officers on the Newfoundland Station which would bave the effect 
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of facilîtating tlie pursuit of fhîs industry by Frencli citizens, to the préjudice of 
that carried on by British subjects. 

Her Majesty's Government trust that there is no Foundation for a reporl which 
bas reached the British naval officers on the Newfoundland Station to the eiFect that 
there is an intention of establishing a iai^e French iobster factory at St. Margaret^s 
Bay. 

Her Majesty's Government must eamestly protest against the establishment of 
fresh Iobster factories by French citizens, especially while questions relating to such 
establishments are in discussion between the two Govemments. 

Salisburt. 



(tbaduction,) 



Foreign Office, 22 juin i88g. 

Le i*' du mois dernier, M. Jusserand a noliGé à ce Département, d'ordre du 
Gouvernement français, que les baies de Sainte-Mai^erite et de Brig, situées sur 
la partie de la côte de Terre-Neuve où les Français possèdent le droit de pêche, ont 
été concédées pour la saison prochaine comme emplacements de pêche, aux navires 
appartenant.à la maison française Thubé-Lourmand. 

Cette information a été dûment communiquée au Secrétaire d'Etat des Colonies 
de Sa Majesté, et j'ai présentement Thonncur d'aviser Votre Excellence qu'il a été 
constaté, d'après les informations que possède le Gouvernement de Sa Majesté, que 
des homarderies anglaises ont été établies depuis quelque temps dans les deux baies 
en question. 

- Les officiers de la marine britannique sur la côte seront invités à veiller à ce que, 
dans ces baies, l'exercice des droits de pèche reconnus aux citoyens français en 
vertu des traités ne soit pas entravé par les pécheurs anglais.. 

Votre Excellence voudra bien, toutefois, se souvenir que, ainsi que je Tai dé- 
claré dans ma note du a 8 mars dernier, le Gouvernement de Sa Majesté ne peut 
admettre que le droit de pécher et de mettre en boite les homards ait été prévu par 
les traités. Je crois devoir ajouter que, jusqu'à ce qu'on arrive à un règlement de 
la question soulevée sur ce point, le Gouvernement de Sa Majesté ne. peut envoyer 
au Commandant de la station de Terre-Neuve des instructions qui auraient pour 
effet de faciliter aux Français l'exercice de cette industrie au détriment de celle des 
sujets britanniques. 

Le Gouvernement de Sa Majesté espère qu'il n'y a aucun fondement. à l'infor- 
mation recueillie par le Commandant de la station britannique, et d'après laquelle 
les Français auraient l'intention d'établir une grande hom^rderie à la baie de Sainte- 
Marguerite. 

Le Gouvernement de Sa Majesté est dans l'obligation de protester énergiqueinent 
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contre rétablissement de nouvelles homarderies par des citoyens français, alors 
surtout que les difficultés relatives à cette question sont soumises à Texamen des deux 
Gouvernements. 

* Salisburï. 



r 137. 

1/Amiral Kbantz, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, 

Paris, le 8 juillet 1889. 

Vous voulez bien me communiquer, avec une dépèche de transmission de notre 
Ambassadeur à Londres, une note de Lord Salisbury qui contient la promesse de la 
levée de tous empêchements à notre pèche à Brig-bay et dans la )>aie de Sainte- 
Marguerite, mais qui se termine par une protestation contre rétablissement de 
homarderies françaises sur le French shore, pendant que les questions y relatives 
seront pendantes entre les deux Gouverhetnents. Après avoir exprimé Tavis que 
toute chance parait ainsi enlevée à la conclusion d'un accord par voie de négociation 
directe, vous m'invitez à vous faire part de mes vues touchant Tobjet précis des 
points en contestation qui pourraient être soumis à un arbitrage. 

J'ai rhonneur de vous faire connaître que mon opinion n'a pas varié sur Tutilité 
d'un appel au jugement d'un arbitre en cette affaire; je ne vois même plus que 
ce moyen de parvenir à une définition un peu nette des facultés garanties à nos 
pécheurs. 

Quant à la question des homarderies, sur laquelle Lord Sahsbury émet im sen- 
timent si catégorique en ce qui concerne les établissements français, il me semble 
que nous pouvons lui répondre par l'expression d'une opinipn non moins catégo- 
rique pour ce qui est des établissements des Anglais qui, depuis quelque temps, 
couvrent certaines parties du French shore de constructions interdites par les traités 
et hérissent le sol sous-marin d'obstacles rendant impraticable l'emploi des seines 
sur de longues étendues; c'est ce qui arrive spécialement depuis Brig-bay jusqu'à 
Sainte-Marguerite. Nous pouvons bien admettre l'abstention pendant qu'on négocie, 
mais il est juste que Shearer et son personnel commencent. Ce "sont eux, il faut 
bien le remarquer, qui, violant les traités, sont venus les premiers établir des 
homarderies sur notre côte. 

Kbantz. 




238 — 



1 



r 138. 

M. Waddington, Ambassadeur delà République française à Londres, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le ii juillet 18S9. 

J'ai riionneiir d'adresser ci-joint à Votre Excellence une note générale que Lord 
Salisbury vient de me faire parvenir et qui développe les communications précé- 
demment envoyées sur ce sujet par le Foreign Office. 

Le Premier Ministre interprète , dans cette communication, le Traité d'Utrecht et 
le texte de la Déclaration (Te Versailles, en vue d'établir le droit des pécheurs 
anglais à la pèche concurrente. Lord Salisbury appelle tout particulièrement notre 
attention sur les paragraphes 39 et 38 de ce Mémorandum, ainsi que sur la lettre 
adressée par Lord Palmerston au Comte Sébastiani le 10 juillet i838. 

Quant à la réclaniation de MM. Dupuis-Robial et Besnier, Lord Salisbury se 
refuse une fois de plus à y faire droit, en déclarant qu'aucune des clauses de TActe 
de 1783 ne peut être invoquée en faveur des intéressés et répète que les mesures 
les plus strictes continueront à être prises par les autorités navales anglaises pour 
que les pécheurs français jouissent' des droits qui leur sont conférés par les 
traités. 

Votre Excellence pourra se rendre compte, par la lectiu-e de ces deux documents, 
qu'il est impossible d'attendre de l'échange de communications de ce genre la solu- 
tion des difficultés pendantes à Terre-Neuve. 

Waddington. 



ANNEXE À LA LETTRE DE M. WADDINGTON À M. SPDLLER, EN DATE DU 1 1 JUILLET 1889. 



Le Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d'État aux Affaires étrangères, 
à M. Waddington, Ambassadeur de la République française. 

Foreign Office, July 9 1889. 

In the note which I had thc honour of addressing to your Excellency on the 
28****March last, relative to the question of the lobster Fishery in the waters of 
Newfoundland, I stated that I proposed to address toyou a further communication 
inreply to the observations contained in your note of the 7*** Deceraber on the 
gênerai subject of the Newfoundland Fisheries. 

The note in question treats of the daim of Messrs. Dupuis-Robial andBesnierfor 
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compensation on accoimt of tlie diminulion of their catch of fisli, which they altri- 
bute directly to the use of cocl-traps by British fishermen. 

In my note of ihe 2 4*** August 1887, relative to this claim, Ihad slated that ihe 
right of Fishery conferred ontheFrench citizens by theTreaty ofUirechtdid nottake 
away, butonlyrestrictedduringaceilainporlionoflheyearandon cerlainparts of the 
coast, the British right of Fishery inhérent in the sovereignty oflhelsland. Andinniy 
subséquent note of the 28*** July last, lobserved that the right of British subjects to 
fîsh concurrenlly with French citizens bas neverbeensiirrendered,though the British 
fishermen are prohibited by the second paragraph of the Déclaration of Versailles from 
interrupling in any manner by their compétition the Fishery of the French during 
the temporary exercise of it which is granted to them. 

hi your note of the 7**' December Your Excellency meets thèse arguments by 
asserting that the French had always had the exchisî ve righ t of Fishery in virtue of their 
sovereigntyoverNewfoundland. That when that sovereignty wastransferredtoEngland 
by the Treaty of Utrecht , the right of Fishery reserved to subjects of the King of France 
on a portion of the coast necessarily remained an exclusive right in the absence of any 
express provision to the contrary. Furlher, that in the negotiations at Versailles in 
1782-83 the English negotiators, by an appeal to the modération of the Court of 
Versailles, succeeded in obtaining, not any admission of a concurrent right of Fishery, 
butanabandonment by France of (ishingrightsonpartofthecoasts on which British 
subjects had encroached, in exchange for exactly similar rights on au équivalent 
portion of the coast elsewhere. That in the negotiations for the Peace of Amiens o£ 
1802 the Cabinet of Paris had thought it would be désirable toestablish the French 
right to exclusive Fishery by a modification of Article XIII of the Treaty of Utrecht, 
but that Mr. Foxdid not consider such an amendment opportune, and urged that 
it would be suQicient to return purely and simply to the text of 1 783, as the Bri- 
tish Government had never questioned the French right to exclusive Fishery. 

This train of reasoning présents a bistorical view of the subjcct which is entirely 
at variance with the information in the possession of Her Majesty's Government. 
Ihave thought it would contribute to the elucidation ofthe subject that the several 
points which I bave briefly recapitulated aboveshould be éxamined in détail bythe 
light of the authentic records at the disposai of this Department and the Colonial 
Office, and the resuit of this examination bas been embodied in a «Mémorandum 
of which I inclose copies, and to which I request your Excellency's attention. 

You will find what appears to Her Majesty's Government to be indisputable évi- 
dence that the sovereignty of Newfoundiand has from the carliest times belonged to 
the British Crown, and that thç interests of France were limitcd to the possession 
of Placentia, and to temporary occupancy by conquest or settlement of certain por- 
tions of the adjacent coast. AU thèse interests were abandoned by the Treaty of 
Utrecht, which stipulated that no claim of right should ever hencelorward be 
advanced on behalfof France, and that it should be allowed to her subjects to catch 
(ish and dry them only on land on a certain specified portion of the coast. The con- 
current right of British subjects to fish oflF this part of the coast was undoubtedly 
asserted and put in practice subséquent to tlie Treaty, and nod later than 1 766, and 



— 240 — 

a short lirae aftenvards it bof>;an to givc rise to repeatcd complaints fromthe French 
Government, not on the gronnd thaï ilwas in itselfcontrary to the Treaty, but because 
of the manner in which it was cxercised, which was said'in many cases practîcally 
to derogatc froni and annul the hberty of Cshery accorded to the French. The ar- 
rangements made at Versailles 1788 were not obtained by appeals to ihe modéra- 
tion of the French Government with the view of obtaining concurrent rights of 
fîshery for British suhjects, but were the outcome of negotialions in which ihc 
French Plenipolentiary endeavoured, but unsuccessfully, to obtain the expUcit con- 
cession of an exclusive right of Fishery for the French. 

It is no doubt by an accidentai error merely that M. Fox, who was Secretary of 
State during the latter portion of thèse negotiations, is mentioned by your Excel- 
lency ashaving given certain assurances during the latter negotiations for the Treaty 
ôf Amiens in 1802, when he was not a member of the Government. But I ha^e 
been unable to discover, either in the instructions of Lord Hawkesbury in this 
latter pcriod, or in tlie Reports of Lord Cornwallis, who was the British Ple- 
nipotentiary, any indication that either of them gave any assurance whatever 
that the British Government had never questioned the exclusive character 
of the right of Fishery accorded to the French under the Treaty of Utrecht. Siich 
a statement on their part would indeed hâve been in absolute contradiction to the 
facts. 

The question therefore hinges mainly on the interprétation to be given to the 
arrangements made at Versailles in 1 783, and on this point I must be permitted to 
invite spécial attention to paragraphs 29-38 of the Mémorandum which I bave the 
honour to inclose, and to refer your Excellency to Lord Palmerston's note to Count 
Sebastiani of the 10**^ July i838, of which your Excellency bas only quoted a 
small, and that, as it seems to me, the least significant, portion. 

For you will find, on référence to the original, that certain words bave been 
omitted, in making the extract, which materially alter the sensé, and that the pri- 
vilège which , as Lord Palmerston states , « bas, in practicc, been treated by the Bri- 
tish Government as an exclusive right during the period of the hshing season, and 
wlthin the prescribed limits ■, is described by him as « a privilège which consists in 
the periodical use of a part of the shore of Newfoundland for the purpose of drying 
their fish •; while in the very next sentence Lord Palmerston goes on to say that 
« the British Government has never understood the Déclaration to bave had for its 
object to deprive British subjects of the right to participate with the French in taking 
fish at sea off that shore, provided they did so without interrupting the French cod 
Fishery ». A perusal of this passage of thepreceding paragraph, and of those which 
siicceed it, showing the grounds on which Lord Palmerston based his conclusion, 
will, I think*, convince your Excellency that the arguments advanced in my previous 
communications are in consonance with the views which bave always been expres- 
sed by Her Majesty's Government. 

To tum to the more immédiate object of the correspondence , the question of 
the injury said to be caused to the French Fishery by the use of cod-traps by British 
lishermen, 1 bave already had the honour of informing your Excellency that, pen- 
ding the enforcement of the Act which has been passed by the Colonial Législature 



f 



— 241 — 

for the cntire suppression of thèse traps, spécial instruclions hâve bcen issued (o 
the Britîsh naval authorities which Her Majesty's Govemmeot trust will be cffeclual 
in preventing any undue interférence by such engines with the Fishery of French 
citizens. In this and in ail other respect it is the earnest wish of Her Majesty's Go* 
vernment to do ail in iheir power to insiu'e the enjoyment by the French fishermen 
of the right givcn to theni under the Treaty and Déclaration of 1 788. 

But 1 can only repeat ihat the claims preferred on account of Messrs. Dupuis- 
Robial and Besnier do not appear to Her Majesty's Government to be such as ihey 
can consent to enterlain. Thèse claims rest virtually on the facl that the amount of 
fish caught by the complainants was considerably below the average of former sea- 
sons, that they bciieve from hearsay évidence that Brîtish Gshermen who used cod- 
traps in the vicinity were more successfui, and that they attribute thcir own want 
of succcss to this cause, as they do not know to what else it could be attributable. 
Itis admitted by some of the déponents that they did not even apply to the British 
naval officers for the removal of any of the traps, as they did not think it would be 
of any use; by olhers that they did so apply, and that the traps were removed, 
though they assert that thèse were afterwards rcplaced, when apparently they took 
no lîirther steps. 

Her Majesty's Government bave every wish that the assurances contai ned in ibe 
Déclaration of 1 783 should be punctually and completely fulfilled, but tbey cannot 
admit that there is anything in those assurances, howcver liberally they may be 
construed, whicb should involvc liability for such a daim. 

SVLISBURY. 



ANNEXE 1 A LA LETTRE DE LORD SALÏSBURY A M. WADDINGTON , 

EN DATE DU 9 JUILLET 1889. 



Mémorandum. 

The French Ambassador, in bis note dated the 7thof December 1888, realfirnis 
the French contention as to the exclusive characler of the right of Fishery enjoyed 
by French citizens on part of the Newfoundiand coast, and again urges the daim 
for compensation preferred by MM. Dupuis-Robial and Besnier on account of the 
damage said to hâve been sustained by them through the use of cod-traps. 

2. M. Waddington expresses surprise that Her Majesty's Government bave now 
for the first time asserted the essential right of British fishermen to fish by the side 
of French subjects, and bave alleged that this right bas never been surrendered, 
and the French Ambassador assumes that this doctrine is based upon the silence 
of article 1 3'** of the Treaty of Ulrechl. llis Excellency also states that « le Traité 
(ofUtrecht) laissait subsister pleinement, quant à la pàche,rélat de choses aulérieiir 

Documents diplomatiques. — Terre-Neuve. 3i 
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à 1 7 1 3 , c'est-à-dire l'état en vigueur alors que les Français exerçaient la souveraineté 
territoriale. La Frauce conservait le droit exclusif de pèche puisqu'elle Tavait tou- 
jours eu » , antl he lurtlier allèges tliat bis Government « était donc fondé à 

croire que le droit de la France sur la côte de l'île de Terre-Neuve réservée 

à ses pécheurs n'est autre chose qu'une partie de son ancienne souveraineté sur Tile 
quelle a retenue en cédant le sol à l'Angleterre, mais qu'elle n'a jamais ni infirmée 
ni aliénée.» 

I. — ; State oj Affairs prior to the Trealy of UtrecliL 

3. M. Waddingtonaàs^rts that France retained (« conservait ») the exclusive rîght 
of fishing, since she"ba<l always bad it (« Pavait toujours eu »). But this cannot be a 
correct statement, for it appears that in the reign ofKing Charles 1***, ànd during ihe 
Commonweaith, if not to a later date also, the French were required to pay to Eng- 
iand a tribute or tax of 5 per cent, for the privilège of fishing at Newfoundland, 
and of drying fish on the shore of the isiland: 

4. He also asserts that the French right of fishing is part of the ancient sove- 
reignly of France over the island, which she retained vvhen ceding tljie soil to Eng- 
land, but which she bas never weakened or alienated. It is évident that this state- 
nient also is inaccurate, for the history of Newfoundland during the seventeenth 
century will be seen to be a record of repeated acts of dominion over the island 
exercised by England, wbo could not bave accepted such a cession without thereby 
disavowing ail her past acts. 

5. It may be observed in passing that if the présent claim of exclusive fishing 
on the ground of ancient French sovereignty be disposed of, any argument for theîr 
exclusive fishing can only be based upon the terms of the Treaty; and that the 
terms of that Treaty must he interpreted with référence to the existence of British 
sovereignty. 

6. Her Majesty's Government are not aware that France ever possessed any re- 
cognized sovereignty over NewfoundIanJ, and, as far as can be ascertaincd, thisnovel 
claim on the part of France is not only untenable in itself, but if inverted would be 
an accnrate statement of the British rights. In order to dispose of this claim, il will 
be convenient to examine the state of things tbat actually exisled prior to the Treaty 
ofUtrecht. 

7. Without going back to the title which England acquired to Newfoundland by 
right of prior discovery made by John Cabot in i /197, it may be observed thaï on 
the 5^'* of August, i583, sir Humphrey Gilbert, acting under a Commission from 
the Queen of England, formally took possession of Newfoundland, on behalf of 
his Sovereign, in the présence of varions persons, subjects of other nations, wbo 
hâppened to be there in pursuit of the fishery, and from whom he exacted tribute 
in acknowledgment of the Queen s rights. 

8. During the interval from i583 to 1713 England exercised continued acts of 
dominion over Newfoundland; grants of land were made by the Crown to indivî- 
duals; settlement was encouraged; Courts of Justice were held (the first as eariy as 



— 243 — 

t6i 5); Commissions were issued, and Régulations made for the government of the 
island» and of the fishermen resorting to it, as well as of the settlers established 
there;'and eventuâlly, in 1698, an Act of Parhament was passed (10 et 11 W"*DI, 
cap. 25) applytng to the whale islaînd, and the seas, rivers, afid dominions there- 
unto belonging, and islands adjacent; such Âct being prlncipally an enaetment by 
the Impérial Législature of the Rules, Régulations, and Constitutions that had pre- 
vailed for some time. 

&; The first section of this Act enacted that « no alien or skranger whatsoever 
(notf residing witbin the Kingdom of Englandi the Dominion of Wales, or town 
ofBerwick-on- Tweed) should atany time thereafter take any bait or useany sort of 
trade or fishing whatsoever in Newfoundland, or in any of the islands or places 
above mentioned. 

10. The British sovereignty, formally established in 1 583, and duly and effecti- 
vely exercised afterwards, was also, it appears, recognized by France. Hatton and 
Harvey, in tiieir « Hislory of Newfoundiand », p. 38, state that in 1 635 the French 
obtained permission from the Ënglish to dry fish on the shores of Newfoundiand on 
payment of a duty of 5 per cent, of the produce , and that in 1675 Charles II was 
induced to reiinquish the duty of 5 per cent. , which had been paid as an acknow- 
ledgment of British sovereignty. 

1 1. Anspach, in his « History of Newfoundiand » (siecond édition, 1 827, p. 112) 
says : « According to l'Abbé Raynel, France, after the Agreement made with King 
Charles I in 1 634, sent annuaily her fishermen to Newfoundiand, wherethey fished 
only on the northern part which they called le Petit Nord, and on the southern 
point, where tliey had formed a kind of town upon the Bay of Placentia, which 
imited ali the conveniences that could be desidered for a successful fishery. » He 
adds at p. 93 : « In the year 1675 the French King prevailed upon Charles II to 
give up the duty of 5 per cent. » 
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12. It is also stated at paragraph 1666 of the published Calendar of State Fa* 
pers. Colonial, America, and West Indies, 1661-68, that «from the first discoverv 
of Newfoundiand in 1496 till the Trcaty of 1 632 the French were not permitted to 
fish at Newfoundiand or in any place on the main in Anaerica, but after that Treaty 
the French trading to Canada and Acadia presumed to make dry fish on Newfound- 
iand; for prévention whereof Sir David Kirke was sent thcre Governor, in whose 
time every French ship trading or making dry fish there was forced to pay 5 or 
10 per cent.; and in time of the late rébellion they were compeiledto do the like. » 

13. Further, it is certain that in 1 637, by lelters patent dated 1 3**" November of 
that year, « the whole continent, island, and région ■ of Newfoundiand was granted 
in fee to the Marquis of Hamilton, the Earl of Pcmhroke, the Earl of Holland, and 
Sir David Kirke, and «that ail otlier King3, Princes,, aod Potentaftes, their heirs, 
allies, and subjects, naay know our (tlle King'a) jitst aad imdonbted rig^t and inter- 
est in and to the said continent, island, and région of Newfoundiand, and in and to 
ail and every the islands, seas, and places to the same belonging, » it was d^clared 
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tbat there are to be. levied from ail strangers that make use of any part of the 
shore for drying fish « five fishes ont of every hundred fish in the seas, ri vers, or 
places aforesaid to be had or taken ». The grantees were enjoined to see to the col- 
lection of this tribute, from which British subjects were exempt, being expressly 
glven « free and ampie liberty of fishing ». 

14. There is, in the published Calendar of State Papers, Domestic, under date 
the 16*^* May, 1689, a letter from Secretary Coke to Secretary Windebank, stating 
that the French Ambassador (M. de Pomponne de Bellièvre, seigneur de Grîgnon) 
had complained of an imposition laid on si rangers by Sir David Kirke for fishing at 
Newfoundland. « A firm but fair answer is to be given, and the impositions laid by 
the French on the English merchants considered in justification. » 

15. The foUowing is an extract from this letter of the French Ambassador, dated 
the 9**» (19*^*) May, 1639 : 

« L'on m'a aussi donné avis que les nommer [sic) Kerg avoient une patente du Roy 
de la Grande-Bretagne pour lever quelque chose sur la pesche des morues, ce qu'ils 
se proposent de prendre non seulement sur les sujets du Roy de la Grande-Bretagne» 
mais généralement sur tous ceux qui iraient pour faire cette pesche, ce qui seroit 
contraire à tout droit et à la liberté avec laquelle on en a usé jusques icy, ce qui 
fait que je m'imagine que le Roy de la Grande-Bretagne ne l'entend pas ainsy et 
que personne autre que ses sujets ne se résoudra à le souflFrir. » 

To which letter the following answer was retumed, dated Newcastle, 26^*' (16*^*) 
May, 1689 : 

« J'ay communiqué la vostre au Roy mon maislre, et vous en rends cette gracieuse 
responce sur chaque point. » Then, after referring to varions olher niatters, tlie 
following reply is made to the French Ambassador's représentations on the Fisheries 
question, quoled above : 

« Cuant a vostre dernière plainte, faite contre Kerg, pour lever quelque chose sur 
les estrangers pour la pesche en Terre Neufve, S. M. ne sçait pas, en particulier, 
ce qui s'y est passé; c'est pourquoy elle vous en remet à son Conseil d'Estat de- 
meurant à Londres pour y faire vostre remontrance et recevoir la responce, se pro- 
mettant quant et quant devons une bonne responce sur la plainte que mon collègue 
vous aura représentée, de la nouvelle levée faite en France sur nos marchans, en 
contravention des Traités, et qui semble porter une intention absolue de rompre 
ceste bonne intelligence que S. M. garde toujours soigneusement, et pour la conser- 
vation de laquelle ses Ministres travaillent incessamment. » 

16. There is no doubtthat subsequently, in 1662 (published Calendar of State 
Papers, Colonial, 1661-68, paragraphs 1729-32), shortly after the restoralion of 
the Monarchy in England, the French, taking advantage of the English Goverament 
being fuUy occupied at home, proceeded, although the two countries were at 
peace, to fortify themseives at Placentia, to drive out the English settlers, and to 
issue Commissions to Govemors purporting to exercise sovereignty over the whole 
of Newfoundland. 
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17. In 1 666 and 1 667, the French, who were then at war witli England, streng- 
ihened their hold upon Placeniia and the neigkbouring coasts (Calendar of State 
Papers, paragraplis 1729-30); and it is stated by Hatton and Harvey, p. 89, that at 
one time they had established their dominion over a territory of 200 miles in ex- 
tent. But this épisode of the conflîct was annulled, so far as any sovereign rights 
were involved, by article 1 2 of the Treaty of Peace concluded belween Great Bri- 
tain and France atBreda on the 21** july 1667, ^^ which the Most Christian King 
engaged to restore to the King of Great Britain ail ihe islands, counlries, forfresses, 
and Colonies which might bave bcen conqiiered by the arms of the Most Christian 
King before or after the signing of that Trealy. 

18. As proof of the continued and uninterrupted assertion of Engiish dominion, 
it may be pointed ont that King Charles II, on the 1 2^ January, 1661, issued letters 
patent reciting the letters patent of 1637, ^^^ granting additional powers for regu- 
lating the Newfoundland fishery; and that on the 10*** Mardi, 1670, he made an 
Order in Councîl containing additional Régulations for the government of the fishery 
in Newfoundland, of which the 1** Article authorizes Ënglisb subjects to fish in ail 
waters, and to dry their fish on shore in any part of Newfoundland, as fully and 
freely as any of the subjects « of His Majesty's Royal predecessors », and of which 
2°^ Article déclares « that no ahen or stianger be permitted to take hait, or lish in 
any of the rivers, lakes, creeks, harbours, or roads in Newfoundland between Cape 
Raye or Cape Bona Vista, or in any of the islands thereunto adjoining. » 

1 9. The French had, it will be seen, forcibly possédée! themselves of parts of the 
Engiish island of Newfoundland in time of peace, which they continued to hold, 
but withoul permission from England. 

In any case, such possession bas not considered as implying an admission of 
French sovereignty over any portion of the island, for, on the outbreak of bostilities 
after the accession of William III, the King, in his déclaration of war, 7**' May, 1 689, 
stated : 

« It is not long since the French took licences from the Engiish Governor of 
Newfoundland to fish in the seas upon that coast, and paid a tribulc for such licences 
as an acknowledgment of the sole right of the Crown of England to that island; 
and yet of late the encroachments of the French upon our said island, and our 
subjects' trade and fishery, bave been more like the invasions of an eneiny than 
becoming friends, who enjoyed the advantages of that trade only by permission. » 

20. It is beheved that after the Treaty of Ryswick, by which that war was ter- 
minated in 1 697, butin which Newfoudland is not named, whileit specifically deals 
with places in Hudson's Bay which were to be left in possession of the French, the 
French retaincd possession of Placentia and any other places occupied by French 
subjects; but that no acknowledgment of French sovereignty can be inferred from 
such circumstance is abundanlly proved by the fact that the Engiish Parliament in 
the foUowing year, 1 698, passed the Act, which bas been before referred to (para- 
graph 8), applying to the whole of Newfoundland, and forbiddiug aliens to fish 
or trade. It is difficult to imagine any more formai assertion of the sovereignty of 
the Engiish Crown. 
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11. — Language of the Treatj of Utreckf. 

21. The documents cited above effectively dispose oF any supposed admission 
af Frcnch dominion prior to ihe Trealy of Utrecht. The language employed in 
that Treaty will be found lo be such as to conGrm the absence of any such prcvious 
admission, and» even if any admission of the kind had been made, to render it 
a])soluteIy nugatory. 

22. It will be foand ihat in the Preliminary Treaty signed at London on the 
8*^ october 1711, the VIP*' article nins thus : « L'île de Terre-Neuve , la baie et W 
détroit de Hudson seront rendus à l'Angleterre, » thus placing Newfounland on the 
same footing as places where British sovereignty had unquestionably existed, but 
which , having been captured by the French , and subsequently recaptured by 
the English, had again been placed in possession of the French by the Treaty of 
Ryswick. 

23. The language of the Treaty of Utrecht foUows the same classification as the 
Preliminaiy Treaty. The X*^ Article of the Treaty simply provides for the reslora- 
tion to England, to be possessed in full right for ever, of the bay and strails of 
Hudson, wlth ail lands, etc., belougingthereunto, « which are at présent possessed 
by the subjects of France »; while in the XII*** Article, however, it is stipulated that 
the French King shall deliver solemn and authentic instruments, from which it shall 
appear « that certain islands and places which had previously been French » , toge- 
tber with the « dominion , propriety, and possession » thereof , « and ail rt^ht what* 
soever by Treaties or by any other way obtained by the Crown of France or its sub- 
jects, are yielded and made over to the Queenof Great Britain, and in such aniple 
manner and form that the French shall thereafter be excluded iVorii ail kind of 
fishing on the coast of Nova Scotia. » Tbus, British territory previously seized by 
France, and left to her by Treaty, is « restored »; while territory, of which the pre- 
vious dominion of France was not disputed, is ceded by the words, «yielded and 
made over », and the cession is to be evidenced by solemn and authentic instru- 
ments. 

24. But the XIIP'' article which treats of Newfoundland, foUows rather the mo- 
del of the X*^* than of the XII**" Article. There is no question of instruments of trans- 
fer, and no mention is made of the dominion of France in regard to Newfoundland; 
but only that Newfounland, with the islands adjacent « shall from this forward be- 
long of right wholly to Britain » (« appartiendra désormais et absolument à la Grande- 
Bretagne ») , and to that end Placentia and whatever other places are in possessicm 
of the French « shall be yielded and given up » (« et à cette fin le Roi Très Chrétien 
fera remettre à ceui qui se trouveront à ce cocxmiis en ce pays-là dans Tespace de 
sept mois à compter du jour de l'échange des ratifications de ce traké eu phis tâtsî 
faire ce peut, la ville et le fort de Plaisaince ^ et autres li^ux que les Franfais pour- 
raient encore posséder dans ladite ile »); and the French King, his snccessors and 
subjects, shall not « lay daim to any right to the said isiand or islands, or to any 
part of it or them » (« sans que ledit Roy Très Chrétien, ses héritiers et successeurs 
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ou quelques-uns de ses sujets puissent désormais prétendre quoyque ce soit et en 
tel temps que ce soit, sûr la dite uAe' et les isles adjacentes en tout ou en partie >). 
This is the lang^uage of withdrawing a claim , not of ceding the dominion ofa teiri- 
tory; the renunciation of ail rîghts is absolute, and even more emphatic in the 
French ratification ihan in the English version of the Treaty; and it may further be 
noted that this Arlicie praves that the French. at that time only claimed to be in 
possession of Piacentiaf aod other iinnamed places, not of the whole idand , of which 
M. W^ddington now eiaims that tbey had ihe soyeiieigDty. 

25. Her Majesty*s Government consider tbat the XIII*** Article must.be read as 
an admission of the title previously existing in England, including control of the 
fishery in territorial waters; so that, when \he Article proceeds to deal wilh fishery 
by the French, it employs apt words of concession by the Sovereign Power : it 
shall be allowed to the subjects of France to catch fish, and to dry them on land, in 
thaï part of England, not of réservation on the part of France; and it seems clcar 
ihat, under tbe Treaty, French fishermen only obtaihed the privilège of fishing 
side by side wîtb British subjects, whose righl was derived not froin Treaty, but 
from the British sovereignty> which had then cxisted for exactly 1 3o years. 

26. This is the natural and common-sense construction of the Article, while 
the French contention can only be accepted on the supposition that the framers 
of the Treaty, who used précise and accurate language for the cession effecled by 
the Xll^ Article, used vague and indcGnite language for the cession effected by 
theXlll^. But it seems incredible that writcrs who so carefully excluded the French 
from the fisheries of Nova Scolia should not bave thought it necessary to be equally 
carcful (if that had been their meaning] to exclude the English from fishii^ on part 
of the coasts of Newfoundland, especialiy as tbey had previously declared the whole 
island to bclong of right to England, a déclaration which, according to public law, 
would necessarlly include the territorial waters of the whole. 

27. Again, during the negotiations at Utrecht, Spain laid claim to fish as of 
right in the waters of Newfoundland» an the Treaty between England and Spain 
contains an express renunciation of such claim. If the French had realiy had or 
retained any sovereiguty in those waters, the renunciation by Spain would more 
properly hâve b.een giv^.to France instead of to England; and ils présence in the 
Enghsh Treaty fqriiishe^ additional évidence against the présent claim of France. 

28. But it is in réality uiiuecessary to go further than the text of the Article 
ilself. It assured tô Great Britain the complète dominion of Newfoundland, with 
the adjacent islands, and it would bave been absurd to state that the subjects of 
the Power possessing the sovereignty of the island should bave the right to fish in its 
territorial waters. If any such stipulation had been necessary in regard to Fishery, 
it woidd bave been equally necessary to insert every other elementary right which 
sovereignty carries with it. Moreover, the article contained a most absolulc renun- 
ciation for the future of ail rights on the part of France. And, accordingly, in the 
Treaty of Paris of 1 768 (Article V) the French Fishery is spoken of not as a righl but 
as a liberiy : « Les sujets de la France auront la liberté de la pèche et de la sécherie 
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sur une partie des 3Ôtes de Tile dé Terre-Neuve , telle qu'elle est spécitiée par Tar- 
tlcle XIII du traité d'Utrecht, lequel article est renouvelé et confirmé par le présent 
traité, à l'exception de ce qui concerne l'île du Cap-Breton, etc. » 

III. — State of Affairs subséquent to the Treaty of Utrecht. 

29. As a matter of fact, there can be no doubt whatever that the concurrent 
right offishery by British and French subjects was exercised in the interval bet- 
ween the Treaty of Utreeht and the negotiations of Versailles, inasmuch as, from 
1769 onwards, the method of its exercise gave rise to fréquent complaints on the 
part of the French Government. They urged that by permanent fishing establish- 
ments formed by British subjects alongthe shore the French were practicaliy ousted 
from the enjoyment of the liberly conceded to them. It appears on référence to 
the discussions which took place ou this subjet in 1776 (at a time when the British 
Government were particularly anxious not to give France any unnecessary cause of 
oCTence) that, after M. de Guines, the French Ambassador in London, had made a 
proposai for exclusive righls of fishery which the British Government had felt com- 
pelled to reject, Lord Stormont, then British Ambassadorat Paris, was insiructed to 
treat the matter with the comte de Vergennes. The latter, in the conversations 
which followed, frankly admitted that the Treaty of Utrecht gave to Great Britain 
the fuU sovereignty over the island : he said that to contend that the Treaty gave to 
France an exclusive right of fishery would be to put on ît a strained construction; 
but he laid down the principle that Treaty stipulations should be liberally inter- 
preted, and that the rights of fishery conceded to the French on certain portions 
of the shore should not be annulled in practice by prior occupation on the part of 
British fishermen. 

30. The English Ambassador, on bis side, explained that it was impossible for 
bis Government to order the removal of the sedentary British establishments (to 
which, however, they wçre in principle as much opposed as the French), because 
thèse had existed prior to the Treaty of Utrecht, as appeared by a Charter granted 
by the English Crown in 1610. He poînted out that the French system of bounties, 
which gave their fishermeu a favoured position as compared with the British, lay at 
the root of most of the trouble that had arisen. At the same time, he communi- 
cated a copy of fresh Royal instructions to the Governor of the Colony « to use his 
utmost vigilance and authority to prevent our subjects from taking any exclusive 
possession whatever, as private property, of any lands, rivers, or islands in the north- 
ern paris of Newfoundland between Bonavista and Point Riche, or from making 
any setllements or formingany establishments there, which may in any degree hâve 
the conséquence to préjudice the fisheries of the subjects of France, . . • . or to 
render ineflfectual the instructions that ships of both natins should choose their 
stations as they respectively arrive. » 

Thèse instructions were accepted by the Comte de Vergennes as satisfactory. 

IV. — Negotiations of Versailles, 1 782. 

31. Il woidd seem, further, that the référence by M. Waddinglon to the nego- 
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tiatioQS of 1 783 is inaccurate. His Excellency states : « Les négociateurs anglais . . . 
firent appel aux sentiments de modération de la Cour de Versailles, et sans obtenir 
rien qui ressemblât à un droit concurrent , obtinrent que la France renoncerait à la 
partie des côtes envahies et accepterait en dédommagement une étendue équiva- 
lente de territoire riverain à exploiter, » etc. 

32. This statement of the case is not in any way borne out by the text of the 
communications which passed. The first formai proposai came from M. de Ver- 
gennes in a note dated the 6^ october 1 782, and runs as follows : , 

c La concurrence entre les pêcheurs français et anglais ayant été une source inta- 
rissable de discussions et de querelles, le Roi pense que le moyen le plus sur de 
les prévenir est de séparer les pêcheries respectives : en conséquence, Sa Majesté 
consent à se désister du droit de pèche qui lui est acquis en vertu de Tarticle i3 
du traité d*Utrecht, depuis le cap de Bona Vista jusqu'au cap Saint-Jean, à condi- 
tion que ses sujets pécheront seuls à Texclusion des Anglais, depuis le cap Saint- 
Jean en passant par le nord et le cap Raye , etc. « 

33. The English Government, in a note dated the 2 4^ october, declined to 
concède this exclusive right. 

34. They ohjected to an article in the prelîminaries of Peace which, without 
actually mentioning an exclusive right of iishery, was explained as intended to 
establish that right, and they only agrced to the insertion of an article in the folio- 
wing words : 

Article V. « Les pescheurs françois jouiront de la pesche qui leur est assignée 
par l'article précédent , comme ils ont droit d'en jouir en vertu du traité d'Utrecht. » 

35. At the same time, however, M. Fitzherbert, the British plenipotentiary, 
deliveredto the French Government a note in the terms of the eventual déclaration 
of the 3"^ september 1783, promising that His Britannic Majesty would take the 
most positive measures « pour prévenir que ses sujets ne troublent en aucune ma- 
nière la pèche des François pendant Texercice temporaire qui leur est accordé sur 
les côtes de Tile de Terre-Neuve ». 

36: The words « par leur concurrence » were subsequently added to this Décla- 
ration, at the instance of M. de Vergennes, in the course of the negotiations for 
the Définitive Treaty of Peace. 

■ 

37. On the 18*** june 1783, the British Ambassador sent home the dralt ofthe 
French Coùnter-Declaration, which contained the words : « Quant à la pèche exclu- 
sive sur le3 côtes de Terre-Neuve qui a été l'objet des nouveaux arrangements dont 
les deux Souverains sont convenus sur cette matière, elle est suffisamment exprimée 
par l'article ... du traité de paix signé aujourd'hui, et par jia Déclaration remise 
également ce jourd'hui par l'Ambassadeur et Plénipotentiaire de Sa Majesté britan- 
nique, et Sa Majesté déclare qu'elle est pleinement satisfaite à cet égard. » 

38. The Duke of Manchester was thereupon instructed, if hc could not obtain 
the omission ofthe word « exclusive », to make another Déclaration upon the French 

DoGu.y&5xs DIPLOMATIQUES. — Terre-Neuve. ^* 



— 250 — 

Counter-Deciaration , protesting ibat the King of England did not mean lo grant 
exclusive fîshery any olherwise than by ordering his subjects not to molest by concur- 
rence, etc. 

39. The Duke reported that tbe French Minister had been persuaded to omît 
tbe word « exclusive » in the Counter-Declaration , which would render anolher 
Déclaration from tbe Brilisb Plenipotentiary unnecessary. 

V. _ Negotialion of 1801-1802. 

/|0. M. Waddington alludes to a proposai made by tbe Cabinet of Paris in 1 802 , 
that the exclusive rights of France should be establisbed by a modification of Ar- 
ticle XIII of the Treaty of Utrecht, and states that « Le Ministre Fox avoua qu'il ne 
reconnaissait pas Topportunité de recourir à cet amendement, et qu'il suffisait de 
revenir purement et simplement au texte de 1788, qui confirmait dans toute leur 
force les droits d'Utrecht, le Gouvernement Britannique n'ayant jamais mis en doute 
le droit d'exclusivité de pêche en notre faveur ». 

41. There must obviously be some mistake about this, for Mr. Fox was not at 
the time in office. Mr. Addington was Prime Minister, and Lord Hawkesbury was 
Foreign Secretary. The Preliminaries of Peace were agreed upon in London bet- 
ween Lord Hawkesbury and M. Otto, and tbe negotiations for tbe Définitive Treaty 
were conducted at first at Paris, and subsequently at Amiens, between Lord Corn- 
wallis aud M. Joseph Buonaparte. 

42. On the 26*^ november 1801, Lord Cornwallis reported that on the XIII*^ 
Article of the Preliminaries of Peace, « M. Buonaparte observed that they wished 
for some adjustment about tbe Fisheries, to which I replied that I was not suffi- 
ciently conversant it that business to enter into particulars, and could only at pré- 
sent say that it was a matter in ,whicb the British Government must act with the 
utmost caution, as any improvident cession in that Article would create a most vio- 
lent clamour, and be attended with very disagreeable conséquence •. 

43. In the instructions sent to Lord Cornwallis in reply, Lord Hawkesbury ob- 
served : « With regard to what Joseph Buonaparte slated to your Lordship on the 
subject of the Fisheries on the Banks of Newfoundiand and in the Guif of St. Law- 
rence, I bave to inform you that, from the représentations of the différent bodies 
interested in those Fisheries, it appears to be scarcely possible to make any new 
concessions to France in this respect which could be considered as real benelits to 
that Power, and which would not ba injurions to the inlerests of His Majesty s 
subjects who are engaged in this branch of commerce; and, indeed, article i3th 
provides merely for the re-establishment of the Fisheries on the footing on which 
they were previously to the commencement' of the war, and appears to bave no 
référence to any further arrangement than to such as, without altering the relative 
situation of the two parties, might contribute to the maintenance of peace in the 
Fisheries as they now exist. » 

4 'i. A proposai made subsequently by the French plenipotentiary at Amiens for 
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the cession of a porlion of Newfoundiand infull sovereigniy lo France was posîtively 
refused by the Brilish Government; and on the iS*** febniary 1802» Lord Corn- 
wallis States in a prîvate letter to Lord Hawkesbury : « The French pienipotentiary 
seems deiermined to press for some furtber indulgences at Newfoundiand, but I 
am too well apprised of the importance of those Fisheries to make the smallest con- 
cessions without His Majesty^s commands, and I hâve taken pains to discourage 
M. J. Buonaparte from entertainlng any hopes that oui* Government can give way on 
that point. ■ 

VL — Subséquent Discussions. 

45. Lord Palmerstons note of the 10*^ July i838, to Comte Sebastiani, which 
îsquoted in M. Waddington's note, distlnctly dénies the right of the French to an 
exclusive Gshery under any Treaty engagement or documentary undertaking. His 
ianguage is very clear on this point, and he shows that the Proclamations issued 
warning British subjects to ieave the coast were so issued, not to prevent British 
fishermen from fishing, but in conséquence of interruptions having been caused to 
French fishermen, and to prevent such interruptions. 

46. The views expressed in Lord Salisbury's note to M. Waddinglon of the 2 4**" 
august 1887, are in accord with the gênerai principles laid down in that note, and 
with the pétitions constandy maintained by Her Majesty's Government, that the 
French bave not an exclusive right of fishery under the Treaty engagements, and 
ihat the British bave never given up their right to a concurrent fishery, although 
in exercising this right they are not to interrupt ihe French fishermen. 

47. It is difficult to understand how it can be supposed that such a contention 
bas now been advanced for the first time, whereas it bas formed the basis of ail ac- 
tion and argument on the part of Her Majesty's Government for the last 1 30 years. 
The first Law Officers' opinion, of the 3o*** May i835, quoted in M. Wadding- 
ton^s note , was , as His Excellency observes , modified on furtber considération and 
on their being suppHed with more detailed information. It was, in fact, given on a 
partial and defective statemcnt of the case. The second Report, of the i3**vApril 
1837, which His Excellency also quotes, stated distinctly that, if there were really 
good room within the limits of the district in question for the fishermen of both na- 
tions to fish without interfering with each other, then we do not think that this 
country would be bound to prevent her subjects from fishing there ». It went on 
to say ihat « it appears from ihe Report of Admirai Sir H. P. Halketl that this is 
hardly practicable ». 

48. The same considération îs made the ground of the argument usedin Mr. La- 
bouchere's despacth of the 1 6th January, 1 867, that whelher the rights of the French 
were in slrict logic exclusive or not, they were so in practice. But this would be a 
question of fact, and it must be remembered that Mr. Labouchere^s despatch was 
written with the object ofrecommendingto the acceptance of the Colony the Con- 
vention of 1867 for the settlement of the question. It was impossible for him to 
adopt the view now advanced in M. Waddington's noto^ ihat the Ist Article of the 

32. 
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Convention was no more tban a formai récognition oFthe ancient French rights. He 
did not deny — whatwas« in fact, unquestionable — that the Convention was an al- 
tération of existing arrangements; but he sought to prove tbat the interests of the 
Colony would not in reality sufler by it. It was not, therefore, bis purposc to define 
the strict rights of the British fisbermen , so much as their pratical position at the 
time : the tenour of bis allument was tbat tbat position would not be injuriously 
aOected by the Convention, and the language of bis despatch is ccrtainly not in ali 
respects précise. 

49. Such as tbe argument was, it undoubtedly did not rccommend itself to the 
Colonial Législature, whicb unanimously and unhesitatingly rejected tbe Arrangement. 
Whether tbat décision was wise or unwise is a question foreign to tbe présent ar- 
gument. But tbe mère fact that British fisbermen bave now for many years past fîshed 
in the waters on tbe west and nord-east coasts of Newfoundland , without givîng 
cause for complaint on tbe part of French fisbermen, except in occasional instances, 
is to Her Majesty's Government évidence that there is room for the fisbermen of 
both couniries if proper précautions are taken. The arrangement has no doubt its 
inconveniences, but that it is possible is proved by the fact that it exists, and that, 
on the whole, the disputes whicb arise between the fisbermen of the two countries 
are not considérable nor numerous. 

Foreign Office, July 9, 1889. 



ANNEXE II X LALETTBE DE LORD SALISBURY A M. WADDINGTON EN DATE DU 9 JDILLET 1 889. 

Viscount Palmertson to Count Sebastiani. 

Foreign Office, July i838. 
[Extra cl.) 

1 now proceed to answer tbat part of Your Exccllency's note whicb relate to 
the conflicting opinions that are entertained as to the true interprétation of the Dé- 
claration annexed to the Treaty of the 3"* september i 788, and in which yom' Ex- 
cellency ûrges the British Government to disavow the claim of British subjects to a 
right of fisbery upon the coast in question concurrent with the right of the subjects 
of France. 

And in the first place I beg to observe tbat it does not appear to the British Go- 
vernment that either your Excellency's représentation or that of your predecessor 
has shown that any spécifie grievance has been sustained by French subjects in con- 
séquence of the doubts which are said to be entertained upon tbis question, so as 
to prove tbat there is any pressing necessity for the call which the French Govern- 
ment makes in tbis respect upon that of Great Britain. 

But the British Government is nevertbeless willing to enter into an amicable exa- 
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mination of the matter, with a view ta set tfaose doubts at rest, although it is my 
duty to say that the British Government arenot prepared, according to the view which 
they at présent take of the matier, to concède the point in question. 

The right of fishing on the coast of Newfoundland was assigned to French subjects 
by the King of Great Britain in the Treaty of Peace in 1 788 , to be enjoyed by them , 
a as they had the right to enjoy that which was assigned to them by the Treaty of 
Utrecht ». 

But the right assigned to French subjects by the Treaty of Utrecht was « to catch 
fish and to dry them onland », within tbe district described in the said Treaty, sulv 
ject to the condition not to « erect any buildings » upon the island « besides stages 
made of boards, and buts necessary and usual for drying of fish », and not to « resort 
to the said Island beyond the time necessary for fishing or drying of fish ». 

A Déclaration annexed to the Treaty of 1783, by which the right assigned to 
French subjects was renewed, contains an engagement that « in order that the fisher- 
men of the two nations may not give a cause for daily quarrels, His Britannic Ma- 
jesty woidd take the most positive measures for preventing his subjects from inter- 
rupting in any manner by their compétition the fishery of the French during the 
temporary exercise of it which was granted to them » and that His Majesty would 
c for this purpose cause the fixed settlcmenis which should be found there to be re- 
moved». 

A Counter-Declaration stated that the King of France was satisfied with the arran- 
gement concluded in the above terms. 

The Treaty of Peace of 1 8 1 4 déclares that the French right « of Fishery at New- 
foundland is replaced upon the footing upon which it stood in 1792 ». 

In order, therefore, to corne to a right understanding of the question, it will be 
necessary to consider it with référence to hlstorical facts , as well as with référence to 
theletter of the Déclaration of 1788, and to ascertain what was the précise footing 
upon which the French Fishery actually stood in 1792. 

Now it is évident that spécifie évidence would be necessary in order to show that 
tlie construction which the French Government now désire to put upon the Décla- 
ration of 1 783 is the interprétation which was givento that Déclaration at theperiod 
when the Déclaration was framed, and when the real intention of the parties must 
hâve been best known. It would be requisite for this purpose to pfove that, upon 
the conclusion of the Treaty of 1783, French subjects actually entered upon the 
enjoymcnt of an exclusive right to catch fish in the waters olfthe coast in question, 
and that they were in the acknowledged enjoyment of the exercise of that right at 
the commencement of the war in 1 792. But no évidence to such eflect bas y et been 
produced. It is not, indeed, asserted by Your Excellency, nor was it contented by 
Prince TaUeyrand in his note of i83i, to which Your Excellency specially refers, 
that French subjects were, at the breakingout of the war in 1 792, in the enjoyment 
of such an exclusive right. And, moreover, it does not appear that such right was 
claimed by France or admitted by England at the termination of the war in 1801 or 
at the Peace of 1 8 1 4- 

It is true that the privilège secured to the fisheniien of France by the Treaty and 
Déclaration of 1 788, a privilège which consists in the periodical use of a part of the 
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shore of^Newfoimdland for ihc purpose of drying thcîr fish, bas, in practice, beeà 
treated by ihe Britisb Government as an exclusive right during the period of the 
(ishing season, and wlthin the prescribed iimits; because, from the nature of ihe 
case, ît would scarcely be possible for Britisb fishermen to dry their fish upon the 
same part of the shore with the French fishermen, without interfering with the 
temporary establishments of the French for the same purpose, and without înler- 
rnpting their opérations. But the Britisb Government bas never understood the Dé- 
claration to bave bad for its object to deprivc Britisb subjects of the right to partici- 
pate with the French in taking fish at sea offthat shore, provided they did so without 
interrupting the French cod fishery. And allhougb, inaccordancë with the true spirit 
ofthe Treaty and Déclaration of 1 783, probibitory Proclamations bave from timeto 
tinie been issued, on occasions when it bas becn found that Britisb subjects, while 
fîshingwithintbe limits in question, bave caused interruption to ihe French Fishery, 
yet in none of the public documents bf the Britisb Government — neither in the Act 
of Parliament of 1788, passed for the express purpose of carrying the Treaty of 
1783 into effect, nor in any subséquent Act of Parliament relating to the New- 
foundland Fishery, nor in any of the instructions issued by the Admiralty or by the 
Colonial Office, nor in any Proclamation which bas come under my view, issued by 
the Governor of Newfoundland or by the Britisb Admirai upon the station — does ît 
appear that the right of French subjects to an exclusive fishery, either of codfish or 
of fish generally, is specifically recognized. 

In addition to the facts above stated, I will observe to Your Excellency, in con- 
clusion, that if the right conceded to the French by the Déclaration of 1 788 bad 
been intended to be exclusive within the prescribed district, the terms used for de- 
fining such right would assuredly bave been more ample and spécifie than they are 
found to be in that document. For in no other similar instrument which bas ever corne 
under the knovvledge of the Britisb Government is so important a concession as an 
exclusive privilège of this description announced in terms so large and indefinite. 

Exclusive rights are privilèges which, from the very nature of tbings, are likely to 
be injurions to parties who are thereby debarred from some exercise of industry in 
which they would otherwise engage. Such rights are therefore certain to be at sonie 
time or other disputed, if there is any maintainable ground for contesting them ; and 
for thèse reasons, when negotiators bave intented to grant exclusive rights, it bas 
been their invariable pratice to convey such rights in direct, unqualified and com- 
prebensive terms, so as to prevent the possibility of future dispute or doubt. 

In the présent case, however, such forms of expression are entirely wanting, and 
the claim put forward on the part of France is founded simply upon inference, and 
upon an assunied interprétation of words. 



[TnADUCTWiy.) 

Foreign Office, le 9 Juillet 1889. 
Dans la note que j'ai eu Thonneur d'adresser à Votre Excellence le 28 mars der- 
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nier, relativement a la question de la pèche du homard dans les eaut de Terre- 
Neuve, j'ai dit que je me proposais de Lui adresser une autre communication en 
réponse aux observations contenues dans Sa note du 7 décembre au sujet des 
pêcheries de Terre-Neuve en général. 

La note en question traite de la demande d'indemnité formée par MM. Dupuis- 
Robial et Besnier, à raison de la diminution de leur pèche qu'ils attribuent directe- 
ment à l'emploi de trappes par les pécheurs britanniques. 

Dans ma note du sd août 1887 relative à cette réclamation , j'ai dit que le droit 
de pêche accordé aux citoyens français parle traité d'Utrechtne supprimait pas, mais 
restreignait seulement, pour une certaine partie de Tannée et certaines parties de la 
côte, le droit britannique de pêche inhérent à la souveraineté sur cette ile, et dans 
ma note subséquente en date du â8 juillet dernier, j'ai fait observer que le droit des 
sujets britanniques de pêcher concurremment avec les citoyens français n^a jamais 
été abandonné, bien que le deuxième paragraphe de la Déclaration de Versailles 
interdise aux pêcheurs britanniques d'entraver en aucune manière, par leur concur- 
rence , la pèche des Français durant le temps qui leur est accordé pour la pratiquer. 
Dans Sa; note du 7 Décembre, Votre Excellence répond à ces arguments en 
aQirmant que les Français avaient toujours eu le droit exclusif de poche, en vertu 
de leur souveraineté sur Terre-Neuve; que, lorsque cette souveraineté a été trans- 
férée à l'Angleterre par le traité d'Ulrecht, le droit de pèche réservé aux sujets du 
Roi de France sur une partie de la côte est, en Tabsence de toute stipulation 
contraire, nécessairement resté un droit exclusif; quen outre, lors des négo- 
ciations poursuivies à Versailles en 1782-1783, les Plénipotentiaires anglais 
avaient, par un appel à la modération de la Cour de Versailles, réussi à obtenir, 
non pas l'admission d'un droit de péclie concurrent, mais l'abandon, par la France, 
de ses droits de pèche sur une partie des côtes où des sujets britanniques avaient 
commis des empiétements et cela en échange de droits exactement similaires sur une 
autre partie équivalente de la côte; que dans les négociations de la paix d'Amiens, 
de 1802, le Cabinet de Paris avait estimé qu'il serait désirable d'établir le droit 
exclusif des Français à la pêche par une modification à l'article XIII du traité 
dUtrecht, mais que M. Fox n'avait pas jugé cette modification opportune et avait 
objecté qu'il suffirait de revenir purement et simplement au texte de 1 788, le Gou- 
vernement britannique n'ayant jamais mis en question le droit exclusif de la France 
à la pèche. 

Cette manière de raisonner présente un aperçu historique du sujet, qui diffère 
entièrement des informations que possède le Gouvernement de Sa Majesté. J'ai 
pensé que Ton contribuerait à l'élucidation du sujet, si l'on examinait en détail les 
divers points que j'ai brièvement reproduits plus haut, en s^aidant des pièces authen- 
tiques dont disposent mon Département et le Colonial Office. Les résultats de cet 
examen font l'objet d'un Mémorandum dont plusieurs exemplaires se trouvent (û- 
joint, et sur lequel j'appelle l'attention de Votre Excellence. Vous y trouverez la 
preuve, qui paraît de toute évidence au Gouvernement de Sa Majesté, que la sou- 
veraineté de Terre-Neuve a, depuis les temps les plus reculés, appartenu à la Cou- 
ronne britannique, et que les intérêts de la France y étalent limités à la possession 
de Plaisance et à l'occupation temporaire, par voie de conquête ou d'établissement. 
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(le certaines parties de ia côte voisine. Tous ces intérêts ont été abandonnés par le 
traité d'Utrecht, lequel stipule que nulle prétention ne sera plus jamais, à dater de 
là, mise en avant de la part de ia France , et qu il sera seulement permis à ses sujets 
de prendre du poisson et de le sécher à terre , sur une certaine partie spécifiée de 
la côte. Le droit concurrent des sujets britanniques de pêcher au large de celte 
partie de la côte a été incontestablement affirmé et exercé postérieurement au traité, 
et pas plus tard qu'en 1 766. Peu de temps après, le Gouvernement français a com- 
mencé à réclamer, non contre le droit en lui-même, mais contre Texercice qui en 
était fait et qui, prétendait-il, était incompatible avec la liberté de la pèche accor- 
dée aux Français. Les arrangemenls. faits à Versailles en 1788 ne sont pas le ré- 
sultat d'appels à la modération du Gouvernement français en vue d'obtenir des droits 
concurrents de pêche pour des sujets britanniques; ils résultaient, au contraire, de 
négociations dans lesquelles les plénipotentiaires Français tentèrent vainement de 
faire attribuer un droit de pêche exclusif à leurs nationaux. 

C'est sans doute seulement par erreur que M. Fox, qui était Secrétaire d'Etat 
pendant la dernière phase de ces négociations, est mentionné, par Votre Excellence, 
comme ayant donné certaines assurances pendant les conférences du traité d'Amiens 
en 1802 : M. Fox n'était plus, à cette époque, membre du Gouvernement. Mais il 
m'a été impossible de découvrir, ni dans les instructions de Lord Hawkesbiiry, ni 
dans les rapports de Lord Comwallis, Plénipotentiaire britannique, trace de l'as- 
surance qui aurait été donnée par l'un d'eux, à savoir que jamais le Gouvernement 
britannique n'aurait mis en question le caractère exclusif du droit de pèche accordé 
aux Français par le traité d'Utrecht. Pareille déclaration de leur part eût été, en 
effet, en contradiction absolue avec les faits. 

Par conséquent, la question porte principalement sur l'interprétation à donner 
aux arrangements conclus à Versailles en 1788; qu'il me soit donc permis, à 
cet égard, d'appeler particulièrement votre attention sur les paragraphes 29 et 
38 du mémorandum que j'ai Thonneur de vous adresser ci-joint, et de renvoyer 
Votre Excellence à la note de Lord Palmerston au Comte Sébastiani, en date du 
10 juillet i838, dont Votre Excellence n'a cité qu'une partie et, à ce qu'il me 
semble, la moins significative. 

Vous trouverez, en vous reportant à l'original, qu'en faisant l'extrait, on a omis 
certains termes qui en modifient matériellement le sens, et que le privilège, « qui, 
comme le dit lord Palmerston, a été dans la pratique, considéré par le Gouver- 
nement britannique, comme un droit exclusif durant la saison de pêche et dans 
les limites prescrites », est caractérisé par lui « comme un privilège consistant dans 
l'usage périodique d'une partie de la côte de Terre-Neuve en vue du séchage du 
poisson »; et que, dans le passage suivant, lord Palmerston ajoute « que le Gouver- 
nement britannique n'a jamias reconnu à la Déclaration l'effet de priver les sujets 
britanniques du droit de prendre part, avec les Français, à la pêche du poisson en 
mer, à hauteur de cette côte, sous la condition de ne pas porter obstacle à la pêche 
française de la morue ». 

La lecture de ce passage du paragraphe ci-dessus et des suivants, où se trouvent 
exposés les motifs sur lesquels lord Palmerston a fondé ses conclusions, convaincra, 
je pense, Votre Excellence que les arguments mis en avant dans mes précédentes 
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communications, sont d'accord avec les vues qui ont toujours été adoptées par le 
Gouvernement de Sa Majesté. 

Pour en arriver à Tobj et le plus immédiat delà présente correspondance, la 
question du dommage qui aurait été causé à la pèche française par Temploi de ' 
trappes à morue par des pêcheurs britanniques, j'ai déjà eu l'honneur d'informer 
Votre Excellence que, la loi votée par la Législature coloniale en vue de Tinterdic- 
tîon de ces trappes n'ayant pas encore reçu la sanction royale , les autorités navales 
britanniques ont reçu des instructions qui suffiront, je l'espère, à prévenir toute 
entrave à la pèche française du fait de ces engins. Sous tous les rapports, le Gou- 
vernement de Sa Majesté est décidé à faire le possible pour assurer aux pêcheurs 
français la jouissance des droits qui leur ont été accordés par le Traité et par la 
Déclaration de 1783. 

Mais je ne peux que répéter que les réclamations élevées par MM. Dupuis Robial 
et Besnier, ne paraissent pas admissibles au Gouvernement de Sa Majesté. Ces ré- 
clamations reposent virtuellement sur ce que la quantité de poisson prise par les ré- 
clamants a été considérablement au-dessous de la moyenne des saisons antérieures 
et sur ce qu'ils attribuent cet insuccès aux riches captures faites dans leur voisinage 
par des pêcheurs anglais au moyen de trappes à morue, ne sachant à quelle autre 
cause Tattribuer. Quelques-uns des déposants reconnaissent qu'ils ne se sont même 
pas adressés aux officiers de marine britanniques pour leur demander l'enlèvement 
de ces trappes, n'ayant pas pensé que cela fût de la moindre utilité; d'autres ad- 
mettent qu'ayant fait cette démarche, les trappes ont été enlevées, mais qu'elles ont 
été replacées, ensuite; et pourtant, ils n'ont pas renouvelé leurs plaintes. 

Le Gouvernement de Sa Majesté ne demande qu'à appliquer les stipulations de la 
Déclaration de 1783, mais, si large qu'en soit l'interprétation, il n'y trouve rien 
qui puisse engager sa responsabilité dans une affaire comme celle dont il s'agit. 

Sàlisbury. 



Mémorandum. 

^Ambassadeur de France, dans sa note en date du 7 décembre 1888, affirme 
de nouveau les prétentions de son Gouvernement, en ce qui regarde le caractère 
exclusif du droit de pêche réservé aux citoyens français sur une partie de la côte de 
Terre-Neuve, et insiste à nouveau en faveur de la demande d'indemnité présentée 
par MM. Dupuis-Robial et Besnier, au sujet du dommage qu'ils prétendent leur 
avoir été causé par l'emploi des trappes à morue. 

2. M. Waddington exprime sa surprise de ce que le Gouvernement de Sa Majes- 
té ait affirmé, pour la première fois, le droit des pêcheurs anglais d'exercer leur 
industrie à côté des pêcheurs français, et allégué que ce droit n'avait jamais été 
abandonné. 1^' Ambassadeur de France soutient que cette doctrine est basée sur le 
silence de l'article 1 3 du Traité d'Utrecht. Son Excellence déclare, en outre, que « le 
Traité (d'Utrecht) laissait subsister pleinement, quant à la pêche, Tétat de choses 
antérieur à 1718, c*est-à-dire l'état en vigueur alors que les Français exerçaient 
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la souveraineté territoriale. La France conservait le droit exclusif de pêche puis- 
qu'elle Tavait toujours eu », et Son Excellence allègue encore que son « Gou- 
vernement étail donc fondé à croire. . . que le droit de la France sur la côte de 
File de Terre-Neuve réservée à ses pêcheurs n'est autre chose qu'une partie de son 
ancienne souveraineté sur l'île» quelle a retenue en cédant le sol à l'Angleterre, mais 
qu elle n'a jamais ni infirmée ni aliénée ». 

I. — État de choses antérieur au traité d'Utrecht. 

3. M. Waddingtou affirme que la France « conservait » le droit de pêche exclusif» 
puisqu'elle « l'avait toujours eu ». Cette affirmation ne saurait être exacte; en effet, 
il paraît que sous le règne du Roi Charles P', et pendant la République, et peut- 
être même à une époque ultérieure, les Français avaient à payer à l'Angleterre un 
tribut ou taxe de 5 p. loo, pour le privilège de pêcher à Terre-Neuve et de sécher 
du poisson sur le rivage de l'île. 

4. M. Waddington déclare également que le droit de pêche de la France est une 
partie de son ancienne souveraineté sur Tîle, partie qu'elle aurait conservée en cédant 
le sol à TAngleterre et qu'elle n aurait jamais infirmée ni aliénée. Il est évident 
que cette déclaration est également inexacte, car l'histoire de Terre-Neuve au dix- 
septième siècle, comme on le verra, enregistre des actes répétés de souveraineté 
exercée sur l'île par l'Angleterre qui n'aurait pu accepter une cession dans de 
pareilles conditions, sans désavouer par cela même tous ses actes passés. 

5. Il faut observer, en passant, que si l'argument tiré de la souveraineté antérieure 
de la France, doit être écarté, la prétention au droit de pêche exclusif ne peut plus 
être fondée que sur les termes du Traité , et que l'interprétation de ces termes doit 
être faite en se plaçant au point de vue de la souveraineté britannique. 

6. Le Gouvernement de Sa Majesté n'a pas connaissance que la France ait jamais 
possédé un droit de souveraineté reconnu sur Terre-Neuve et, en tant que l'on 
peut s'en assurer, cette nouvelle prétention de la France est non seulement en elle- 
même insoutenable, mais encore, que si Ton en prend le contrepied on aura un ex- 
posé exact des droits de l'Angleterre . Pour voir s'il y a heu ou non d'admettre cette 
prétention, il convient d'examiner l'état de choses existant avant le Traité d'Utrecht. 

7. Sans remonter jusqu'au titre que l'Angleterre a acquis sur Terre-Neuve, par 
priorité, lors de la découverte de cette île par Jean Cabot en i ^96, on peut remar- 
quer que, le 5 août i583, Sir Humphrey Gilbert, agissant en vertu d'une com- 
mission de la Reine d'Angleterre, a pris formellement possession de Terre-Neuve, 
au nom de sa Souveraine , et cela en présence de personnes de nationalités di- 
verses attirées là par la pcche et sur lesquelles il perçut une redevance en recon- 
naissance des droits de la Reine. 

8. Durant la période intermédiaire, de i583 à 1713, l'Angleterre a fait conti- 
nuellement acte de souveraineté sur Terre-Neuve : ainsi , des concessions de terres 
ont été délivrées par la Couronne ; la colonisation a été favorisée; des sessions de 
justice ont été tenues (la première dès 161 5), des commissions données, des 




— 259 — 

règlemenls édictés en vue de gouverner l'île, les pêcheurs et les colons; en 1698, 
le Parlement vota une loi (10 et 11, Guillaume III, chap. xxv) s'appliquant à l'en- 
semble de Tîle, aux mers, aux cours d'eau, aux territoires s'y rattachant, aux iles 
adjacentes, ladite loi ayant principalement pour effet de légaliser et de confirmer 
les règlements appliqués jusqu'alors. 

9. La première section de cette loi édictait que : « nul étranger à l'île et nulle 
personne quelconque, d'un pays étranger (ne résidant pas dans le Royaume d'An- 
gleterre, la principauté de Galles, ou la ville de Berwick sur Tweed) ne prendrait 
désormais de la boëtle, ne ferait Irafic ou pêche quelconque à Terre-Neuve ou 
dans quelqu'un des endroits ou iles mentionnés plus haut ». 

10. La souveraineté britannique, formellement établie en 1 583, dûment et effec- 
tivement exercée ultérieurement, a été de plus, à ce qu'il semble, reconnue par la 
France. Hatlon et Harvey, dans leur Histoire de Terre-Neuve, p. 38, font con- 
naître qu'en i635 les Français ont obtenu des Anglais la permission de sécher du 
poisson sur le rivage de Terre-Neuve, moyennant payement d'un droit de 5 p. 100 
de la valeur du produit, et qu'en 1675 Charles II consentit à faire abandon du droit 
de 5 p. 1 00 qui avait été payé en reconnaissance de la souveraineté anglaise. 

11. Anspach, dans son «Histoire de Terre-Neuve» (seconde édition, 1827, 
p. 1 1 2), s'exprime ainsi : « Suivant l'abbé Raynel, la France, d'après un arrangement 
fait avec le roi Charles P"" en i63A, a, tous les ans, envoyé ses pêcheurs à Terre- 
Neuve où ils péchaient seulement dans la partie nord dénommée le petit Nord et à 
la pointe méridionale , où ils avaient établi une sorte de ville sur la baie de Plai - 
sance, endroits qui réunissaient toutes lés commodités que l'on pouvait désirer 
pour une pêche. Il ajoute à la page gS : «En l'an 1675, le Roi de France obtint 
de Charles II l'abandon du droit des 5 p. 1 00 ». 

» 

12. Il est également dit, au paragraphe 1666 du Résumé des papiers d'Etat 

coloniaux (Amérique et Indes occidentales 1661-1668) qu « à partir de la décou- 
verte de Terre-Neuve, en 1^96, jusqu'au Traité de i632, les Français n'ont eu la 
permission de pécher ni à Terre-Neuve, ni en aucun endroit du continent d'Amé- 
rique; mais qu'après ce Traité, les Français trafiquant au Canada et en Acadie s'é- 
tant permis de faire sécher du poisson sur le territoire de Terre-Neuve, Sir David 
Kirke fut envoyé à Terre-Neuve comme Gouverneur pour les en empêcher et que, 
à cette époque, tout navire français, servant au trafic ou au séchage du poisson à 
Terre-Neuve, fut soumis à une taxe de 5 à 10 p. 100; les Français subirent même 
traitement à l'époque de la dernière révolte ». 

13. En outre, il est déclaré, par lettres patentes en date du i3 novembre 1637, 
que, «l'ensemble du continent, de Tîle et de la région» de Terre-Neuve est con- 
cédé en fief au marquis de Hamilton, au comte de Pembroke, au comte de Hol- 
land et à sir David Kirke; et que « tous les autres Rois, Princes et Potentats, leurs 
héritiers, alliés et sujets connaissent notre droit (celui du Roi) légitime et sans 
conteste ainsi que nos intérêts dans et sur lesdits continent, île et région de Terre- 
Neuve, dans et sur toutes les iles, mers et endroits en dépendant. » On y lit, en 
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outre» quil y a lieu de prélever sur tous les étrangers faisant usage d'une partie quel- 
conque du rivage pour sécher du poisson « 5 p. loo des poissons pris dans les 
mers, cours d'eau ou endroits ci-dessus désignés. » Les concessionnaires avaient 
ordre de veiller à ia perception de cet impôt dont les sujets britanniques étaient 
exempts, car on leur donnait «pleine et entière liberté de pêcher. » 

14. On trouve dans le Résumé des papiers d*Etat relatifs aux affaires inté- 
rieures, sous la date du i 6 mai 1689, une lettre du Secrétaire Coke au Secrétaire 
Windebank, exposant que, TAmbassadeur de France (M. de Pomponne de Bellièvre, 
Seigneur de Grignon) s'étant plaint de ce qu'un impôt sur la pêche avait été mis à 
la charge des étrangers par sir David Kirke , « une réponse ferme mais polie dut 
lui être faite, en alléguant à litre de justification les impôts mis par la France à 
la charge des marchands anglais. » 

15. Voici un extrait de celte letlre de TAnibassadeur de France, en date du 9 
(19) mai ] 689 : 

« L'on m*a aussi donné avis que les nommer [sic) Kerg avoienl une patente du 
Roy de la Grande-Bretagne pour lever quelque chose sur la pesche des morues, ce 
qu'ils se proposent de prendre non seiilement sur les sujets du Roy de la Grande 
Bretagne, mais généralement sur tous ceux qui iront pour faire cette pesche, ce qui 
serait contraire à tout droit et à la liberté avec laquelle on en a usé jusques icy, ce 
qui fait que je m'imagine que le Roy de la Grande Bretagne ne l'entend pas ainsy et 
que personne autre que ses sujets ne se résoudra à le souffrir. » 

A cette lettre, fut faite la réponse suivante datée de Nevvcastle, le 26 
(16) mai 1689 : 

« J'ai communiqué la vostre au Roy, mon maistre, et vous en rends cette gracieuse- 
response sur chaque point. » Et voici, après avoir traité différentes questions, quelle 
est celte réponse : 

« Cuant à vostre dernière plainte, faite contre Kerg, pour lever quelque chose 
sur les estrangers pour la pesche en Terre-Neufve ; Sa Majesté ne sçait pas en parti- 
culier, ce qui s'y est passé ; c'est pourqoy elle vous en remet à son Conseil d'Etat 
demeurant à Londres, pour y faire vostre remonstrance et rec2voir la response, 
se promettant quant et quant de vous une bonne response sur la plainte que mon 
collègue vous aura représentée, de la nouvelle levée faite en France sur nos raar- 
chans, en contravention des Traités, et qui semble porter une intention absolue de 
rompre ceste bonne intelligence que Sa Majesté garde toujours soigneusement et 
pour la conservation de laquelle ses Ministres travaillent incessamment. » 

16. Il n*y a pas de doute qu ultérieurement, en 1662 (Résumé des papiers 
d'Etat coloniaux, 1661-68, paragraphe 1729-82), peu de temps après la restau- 
ration de la monarchie en Angleterre, les Français, profitant de ce que le Gouver- 
nement anglais était fort occupé à l'intérieur, et quoique les deux pays fussent 
en paix, se fortifièrent à Plaisance, expulsèrent les colons anglais, et donnèrent des 
commissions à des gouverneurs en vue d'exercer la souveraineté sur l'ensemble d« 
Terre-Neuve. 
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. 17. En 1666 ot 1667, les Français, alors en guerre avec l'Angleterre, se forti- 
fièrent à Plaisance et sur les côtes avoisinantes (Résumé des papiers d'Etat, para- 
graphes 1729-30). (Hatton et Harvey p. 89) nous apprennent que les Français 
établirent, à un moment, leur souveraineté sur un territoire de 200 milles d'éten- 
due. Mais, les eflFets de cette main-mise, au point de vue des droits souverains, 
furent annulés par l'article XII du Traité de paix conclu à Bréda, le 21 juillet 
1667, entre la Grande-Bretagne et la France. Par ce traité, lé Roi Très Chrétien , 
s'engageait à rendre au Roi de la Grande-Bretagne tous les pays, îles, forteresses et 
colonies qui avaient pu être conquis par les armes du Roi Très Chrétien, avant ou 
après la signature du Traité en question. 

18. Comme preuve de l'affirmation continue et ininterrompue de la domination 
anglaise, on peut faire observer que le Roi Charles II, le 12 janvier 1661, délivra 
des lettres patentes reproduisant les lettres patentes de 1637 et accordant des pou- 
voirs additionnels en vue de la réglementation de la pèche de Terre-Neuve; que, le 
10 mars 1670, Charles 11 rendit une ordonnance en conseil, contenant des règle- 
ments additionnels relatifs à la pèche de Terre-Neuve, ordonnance dont l'article I 
autorise les sujets anglais à pêcher dans toutes les eaux, à sécher leur poisson sur 
le rivage dans toutes les parties de Terre-Neuve aussi complètement et librement 
qu'aucun des sujets < des prédécesseurs de Sa Majesté «, et dont l'aiticle II déclare 
« que nul étranger ou individu appartenant à une nationalité étrangère n'aura la per- 
mission de prendre de la boette ou de pêcher dans l'un quelconque des cours 
d'eau, lacs, baies, ports ou routes situés à Terre-Neuve, entre le cap Raye et le cap 
Bona Vista, ou dans Tune quelconque des îles adjacentes. » 

19. Les Français, on le verra, s'étaient emparés par force, en temps de paix, 
de quelques parties de l'île anglaise de Terre-Neuve, parties qu'ils continuèrent à 
détenir, mais sans l'autorisation de l'Angleterre. 

En tous cas, cette possession n'a jamais été considérée comme impliquant recon- 
naissance de la souveraineté de la France sur une portion quelconque de l'île, car, 
lorsque les hostilités éclatèrent après que Guillaume III fut monté sur le trône, le 
Roi, dans sa déclaration de guerre du 7 mai 1689, déclarait ce qui suit : «11 n'y 
a pas longtemps, les Français demandaient au Gouverneur de Terre-Neuve des 
permis de pêche sur cette côte, et payaient un impôt en reconnaissance du droit 
exclusif de la Couronne d'Angleterre sur cette île; mais, depuis peu, les empié- 
tements des Français sm* les pêcheries des sujets de Sa Majesté ont été semblables 
aux invasions d'un ennemi et indignes d'amis autorisés par simple permis à exercer 
leur industrie. » 

20. On croît qu'après le Traité de Ryswick, qui termina cette guerre en 1697, 
mais dans lequel Terre-Neuve n'est pas nommée, tandis que les parties de la baie 
d'Hudson laissées à la France y sont toutes spécifiées, les Français conservèrent la 
possession de Plaisance et d'autres lieux occupés par les sujets français. Mais nulle 
reconnaissance de la souveraineté française ne peut être inférée de cette circon- 
stance. Cela est abondamment prouvé par le fait que, l'année suivante, c'est-à-dire 
«n 1 698, le Parlement anglais vota la loi à laqueUe il a été renvoyé (paragraphe 8), 
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loi s^appliquant à l'ensemble de Terre-Neuve el défendant aux étrangers de pécher 
ou de trafiquer. Il est difficile d'imaginer une affirmation plus formelle de la sou- 
veraineté de la Couronne anglaise. 

II. — Termes du Traité d'Utrecht. 

21. Les documents cités ci-dessus, écartent la reconnaissance de la domination 
française, antérieurement au Traité d'Utrecht. On constatera que les termes em- 
ployés dans la rédaction de ce Traité sont tels qu'ils confirment le défaut de toute 
reconnaissance antérieure de ce genre et que même, s'il y avait eu semblable recon- 
naissance, ils lui enlèveraient absolument toute valeur. 

22. On constatera que dans le Traité préliminaire signé à Londres le 8 oc- 
tobre 171 1 , l'article VII est ainsi conçu : «L'île de Terre-Neuve, la baie et le détroit 
d'Hudson seront rendus à l'Angleterre. » Terre-Neuve était ainsi mise sur le même 
plan que des territoires où la souveraineté britannique avait incontestablement existé , 
mais qui, ayant été pris par les Français et ultérieurement repris par les Anglais, 
avaient de nouveau été remis en la possession des Français, par le Traité de 
Ryswick. 

23. Les termes du Traité d'Utrecht établissent la même distinction que le Traité 
préliminaire. L'article X du Traité stipule simplement la restitution à l'Angleterre, 
qui les possédera à jamais en toute propriété , de la baie et des détroits d'Hudson 
ainsi que de toutes les terres, etc., s'y rattachant « qui sont actuellement possédées 
par les sujets de la France ». L'article XII, en revanche, stipule que le Roi de France 
remettra des instruments écrits solennels et authentiques portant « que certains ter- 
ritoires et îles qui avaient été français précédemment », ainsi que « leur souverai- 
neté, propriété et possession avec tous les droits quelconques obtenus, par traité 
ou par quelque autre voie, par la Couronne de France ou ses sujets, sont cédés 
et abandonnés à la Reine de la Grande-Bretagne, et cela en manière et forme si 
amples que les Français seront dorénavant exclus de tout genre de pêche sur la 
côte de la Nouvelle -Ecosse ». Ainsi le territoire britannique précédemment pris 
par la France et à elle laissé par traité se trouve « rendu », tandis que le territoire 
sur lequel la souveraineté antérieure de la France n'était pas contestée, est cédé 
en vertu de ces termes « cédés et transférés », et la cession dont il s'agit devra être 
constatée par des instruments écrits solennels et authentiques. 

24. Or l'article XIII qui traite de Terre-Neuve, est rédigé plutôt sur le modèle 
de l'article X que sur celui de l'article XII. Il n'y est pas question d'instruments de 
transfert, ni fait mention de la souveraineté de la France en ce qui regarde Terre- 
Neuve, mais il y est dit seulement que Terre-Neuve avec les îles y adjacentes « ap- 
partiendra désormais et absolument à la Grande-Bretagne »; qu'à cet effet Plaisance 
et tous les autres territoires qui sont en la possession des Français « seront cédés et 
remis » (« et à cette fin le Roi Très Chrétien fera remettre à ceux qui se trouveront 
à ce commis en ce pays-là dans l'espace de sept mois à compter du jour de l'échange 
des ratifications de ce traité, ou plus tôt si faire se peut, la ville et le fort de Plai- 
sance, et autres lieux que les Français pourraient encore posséder dans ladite ile ■} ; 
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que le Roi de France, ses successeurs et sujets ne « prétendront à aucun droit sur 
ladite île ou iesdites îles ou sur une partie quelconque d'entre elles » « sans que ledit 
Roi Très Chrétien, ses héritiers et successeurs, ou quelqiies-uns de ses sujets, puis- 
sent désormais protendre quoyque ce soit et en tel temps que ce soit, sur ladite isie 
et les isles adjacentes en tout ou en partie ». Ces termes indiquent qu'une préten- 
tion a été retirée, non que la souveraineté sur im territoire a été cédée; la renon- 
ciation à tous les droits est absolue et même plus explicite dans le texte de ratifica- 
tion français que dans le texte anglais du traité. En outre, on peut faire observer 
que les Français, à l'époque dont il s'agit, prétendaient seulement être en possession 
de Plaisance et d'autres territoires innommés, et non de l'île tout entière sur la- 
quelle M. Waddington prétend actuellement qu'ils avaient établi leur souveraineté. 

25. Le Gouvernement de Sa Majesté est d'avis que l'article XllI doit être en- 
tendu comme impliquant, en faveur de l'Angleterre, l'existence préalable de droits 
comprenant le contrôle sur la pêche dans les eaux territoriales; ce qui explique 
que l'article suivant, relatif à l'exercice de la pêche par les Français, se serve de 
termes qui indiquent une concession par la puissance souveraine; « il sera permis aux 
sujets français de prendre du poisson, de le sécher sur la terre ferme, dans cette 
partie seulement et non dans une autre; aussi, etc. ». Ces termes impliquent une 
concession de la part de l'Angleterre et non des réserves de la part de la France, et 
il paraît évident qu'en vertu de ce traité, les pêcheurs français ont obtenu seule- 
ment le privilège de pêcher côte à côte avec les sujets britanniques, dont le droit, 
découlait non pas du traité, mais de la souveraineté britannique établie depuis déjà 
1 3o ans. 

26. Telle est l'interprétation, naturelle et conforme au bon sens, de l'article en 
question , tandis que la prétention française ne pourrait être admise que si l'on sup* 
posait que les rédacteurs du traité, après s'être servis de termes précis pour la 
cession effectuée par l'article XII, ont employé des expressions vagues et indéter- 
minées en ce qui regarde la cession effectuée par l'article XIII. Mais il semble im- 
possible de croire que les rédacteurs, si exacts dans leur style quand ils ont exclu 
les Français des pêcheries de la Nouvelle -Ecosse, n auraient pas jugé nécessaire de 
se montrer aussi nets (si telle avait été leur intention) en excluant les Anglais de 
la pêche sur une partie des côtes de Terre-Neuve, alors surtout qu'ils venaient de 
déclarer que l'île tout entière appartenait de droit à l'Angleterre, déclaration qui, 
selon le droit public, comprenait nécessairement l'ensemble des eaux territoriales. 

27. D'un autre côté, durant les négociations d'Utrecht, l'Espagne prétendit à un 
droit de pêche dans les eaux de Terre-Neuve, et le traité entre l'Angleterre et l'Es- 
pagne contient une renonciation formelle à cette prétention. Si les Français avaient 
réellement exercé ou gardé une part de souveraineté dans ces eaux, la renonciation 
de l'Espagne aurait dû s'adresser plutôt à la France qu'à l'Angleterre, et sa présence 
dans le traité anglais fournit une preuve de plus contre la i^evendicalion actuelle de 
la France. 

28. Mais il est^ en réalité, inutile d'aller au delà du texte de l'article même. Cet 
article a assuré à l'Angleterre une domination complète sur Terre-Neuve et les îles 
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adjacentes, et il eût été absurde de déclarer que les sujets de la Puissance possédant 
souveraineté sur Ttle auraient le droit de pêcher dans ses eaux territoriales. Si 
quelque stipulation de ce genre avait été néce^ssaire en ce qui regarde la pêclie, il eût 
été également nécessaire d'insérer renonciation de tous les autres droits élémen- 
taires découlant de la souveraineté. De plus, par l'article dont il s'agit, la France 
renonce, de la façon la plus absolue, à tous ses droits, pour l'avenir. Et en effet, 
dans le traité de Paris de 1763 (article V), il est question de la pèche française 
non comme d'un droit, mais comme d'une liberté : « Les sujets de la France aiu'ont 
la liberté de la pèche et de la sécherie, sur une partie des côtes de l'ile de Terre- 
Neuve, telle qu'elle est spécifiée par l'article XIII du traité d'Utrecht, lequel article 
est renouvelé et confirmé par le présent traité, à l'exception de ce qui concerne l'île 
du Cap Breton, etc. » 

III. — Etat de choses postérieur au traité d'Ulrecht. 

29. En fait, on ne saurait mettre en doute que, entre le Traité d'Utrecht et les 
négociations de Versailles, les Français et les Anglais n'aient joui concurremment 
du droit de pêche, d'autant plus que, à partir de 1769, le mode d'exercice de ce 
droit a donné lieu à des plaintes fréquentes de la part du Gouvernement français. 
A plusieurs reprises, en effet, ce Gouvernement a fait valoir que les établissements 
permanents de pêche établis le long du rivage par les sujets britanniques troublaient 
ses nationaux dans la jouissance de leur droit. Il ressort des débats qui eurent lieu 
h ce sujet en 1776 (à une époque où le Gouvernement britannique était tout parti- 
culièrement désireux de ne donner à la France aucun sujet de plainte), que, M. de 
Guines, Ambassadeur de France à Londres, n'ayant pu faire adopter par le Gouver- 
nement britannique une proposition relative au droit exclusif de pêche, Lord Stor- 
mont, alors Ambassadeur d'Angleterre à Paris, reçut l'ordre de traiter celte question 
avec le Comte de Vergennes. Ce dernier, au cours des entretiens qui suivirent, 
reconnut franchement que le traité d'Utrecht donnait à la Grande-Bretagne pleine 
souveraineté sur l'île; il ajouta que ce serait forcer le sens du traité que d'y voir 
l'attribution à la France d'un droit de pêche exclusif; toutefois il posa en principe 
que les stipulations du traité devraient être libéralement interprétées et que les droits 
de pêche concédés aux Français sur certaines parties du rivage ne devaient pas être 
annulés, dans la pratique, par une occupation antérieure des pêcheurs anglais. 

30. L'Ambassadeur d'Angleterre, de son côté, expliqua qu'il était impossible à 
son Gouvernement d'ordonner la suppression des établissements fixes de ses natio- 
naux, quoiqu'il y fût aussi opposé que les Français, parce que ces établissements 
existaient antérieurement au traité d'Utrecht, ainsi qu'il résultait d'une charte 
accordée en 1610 par la Couronne d'Angleterre. Il fit observer que le syslème fran- 
çais des primes, qui mettait les pêcheurs français dans une situation favorisée par 
rapport aux Anglais, était la source de la plupart des différends qui avaient surgi. Il 
communiqua en même temps un exemplaire des nouvelles instructions royales au 
Gouverneur de la colonie , lui enjoignant « d'user de toute sa vigilance et de toute 
son autorité pour empêcher nos sujets de prendre possession exclusive à titre de 
propriété privée, de tous cours d'eau, pays, ou îles, dans les parties nord de Terre- 
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Neuve entre Boriavisla et la pointe Riche, ainsi que dy fonder des colonies ou d'y 
former des établissements qui, dans quelque mesure que ce fiit, auraient pour con- 
séquence de porter préjudice aux sujets de la France, ou de rendre inefticaces 

les instructions portant que les navires des deux nations choisiraient leurs stations 
au fur et à mesure de leurs arrivées respectives. » 

Ces instructions furent reconnues satisfaisantes par le comte de Vergennes. 

IV. — Négociations de Versailles, 1782. 

31. Il semblerait, en outre, que Tallusion faite par M. Waddinglon aux négocia- 
tions de 1782 n^est pas exacte. Son Excellence expose ce qui suit : * Les négociateurs 
anglais. • . firent appel aux sentiments de modération de la Cour de Versailles, et 
sans obtenir rien qui ressemblât à un droit concurrent, obtinrent que la France re- 
noncerait à la partie des côtes envahies et accepterait en dédommagement une 
étendue équivalente de territoire riverain à exploiter », etc. 

32. Cet exposé de raOaire n est en aucune façon confirmé par le texte des com* 
niunications qui furent échangées alors. La première proposition formelle vint de 
M. de Vergennes, dans une note en date du 6 octobre 1782, et elle est ainsi 
conçue : 

« La concurrence entre les pécheurs français et anglais ayant été une source inta- 
rissable de discussions et de querelles, le Roi pense que le moyen le plus sûr de 
les prévenir est de séparer les pêcheries respectives : en conséquence. Sa Majesté 
consent à se désister du droit de pèche qui lui est acquis en vertu de Tarticle xui du 
Traité d'Utrecht, depuis le cap de Bonavista jusqu^au cap Saint-Jean, à condition 
que ses sujets pécheront seuls à Texclusion des Anglais, depuis le cap Saint-Jeau en 
passant par le Nord et le cap Raye, etc. » 

33. Le Gouvernement anglais, par une note en date du 3 4 octobre se refusa à 
concéder ce droit exclusif. 

34. Le même Gouvernement présenta des objections au sujet d'un article des 
préliminaires de paix, qui, sans mentionner réellement le droit exclusif de pêche, 
était interprété comme ayant pour objet d'établir un tel droit, et il ne consentit 
qu à Tinsertion d'un article conçu dans les termes suivants : 

Art. V. « Les pescheurs français jouiront de la pesche qui leur est assignée par 
Tarticle précédent , comme ils ont droit d'en jouir en vertu du Traité d'Utrecht. » 

35. En même temps cependant, M. Fitzherbert, Plénipot^tiaire anglais, remet- 
tait au Gouvernement français une note conçue dans les mêmes termes que la Dé- 
claration éventuelle du 3 septembre 1788, et par laquelle Sa Majesté britannique 
s'engageait à prendre les mesures les plus efficaces « pour prévenir que ses sujets ne 
troublent en aucune manière la pêche des François pendant Texercice temporaire 
qui leur est accordé sur les côtes de l'ile de Terre-Neuve. » 

36. Les mots « par leur concurrence » furent ultérieurement ajoutés à cette Dé- 
claration, sur la demande de M. de Vergennes, au cours des négociations pour la 
conclusion du Traité de paix définitif. 

DocoMKiiTS DIPLOMATIQUES. — Tcrrc-Neuve. 3 î 
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37. Le 1 8 juin 1783, rArnbassadeur d'Angleterre transmit à son Gouvernement 
un projet de contre-déelaration française qui contenait ces mots : « Quant à la pèche 
exclusive sur les côtes de Terre-Neuve qui a été Tobjet des nouveaux arrangements 
dont les deux Souverains sont convenus sur cette matière, elle est suffisamment 
exprimée par l'article .... du Traité de paix signé aujourd'hui , et par la Déclara- 
tion remise également ce jourd'hui par l'Ambassadeur et Plénipotentiaire de Sa Ma- 
jesté Britannique, et Sa Majesté déclare quelle est pleinement satisfaite à cet 
égard. » ' . 

38. Le duc de Manchester fut invité ensuite, pour le cas où il ne pourrait oble- 
nir le retrait du terme « exclusif » , à opposer à la Contre-Déclaration de la France 
une nouvelle Déclaration aux termes de laquelle le Roi d'Angleterre entendait, par 
la concession de la pêche exclusive^ ne s'engager à rien plus qu'à ordonner à ses 
sujets de ne pas molester par leur concurrence , etc. 

39. Le duc fit connaître, dans un rapport, que, le ministre français ayant con- 
senti à supprimer le mot « exclusif» dans la Contre-Déclaration, l'autre Déclaration 
susvisée était devenue inutile. 

V. _ Négociations de 1801-1802. 

40. M. WaddÎBgton fait allusion à une proposition formulée par le Cabinet de 
Paris en 1802, portant que les droits exclusifs de la France seraient établis par une 
modification de l'article xni du Traité d'Utrecht, et il expose que : « Le ministre Fox 
avoua qu'il ne reconnaissait pas l'opportuiaité de recoiu'ir à cet amendement et qu'il 
suffisait de revenir purement et simplement au texte de 1 788, qui coiffirmait dans 
toute leur force les droits d'Utrecht, le Gouvernement britannique n'ayant jamais 
mis en doute le droit d'exclusivité de pèche en notre faveur. » 

41. Il doit évidemdbent y avoir là erreur, puisque M. Fox n'était pas alors aux 
affaires. M. Addington était Premier Ministre et Lord Hawkesbury Secrétaire aux 
Affaires étrangères. Les préliminaires de Paix furent arrêtés à Londres entre Lord 
Hawkesbury et M. Otto, et les négociations du traité définitif furent poursuivies 
à Paris et ensuite à Amiens, entre lord Cornwallis et M. Joseph Buonaparte. 

42. Le 26 novembre 1801, lord Cornwallis, traitant de l'article i3 des prélimi- 
naires de la paix, écrit ceci : «M. Buonaparte a fait observer qu'il désirait un 
certain remaniement par rapport aux pêcheries, à quoi j'ai répondu que je n'étais 
pas suffisamment familiarisé avec cette question pour entrer dans les détails et que, 
pour le moment, je pouvais seidement affîrnier que c'était un sujet à propos duquel 
le Gouvernement britannique était tenu de procéder avec une prudence extrême , 
attendu que, toute concession non prévue sur cet article donnerait lieu à de fort 
violentes clameurs et aurait des conséquences très fâcheuses. » 

43. Dans les instructions envoyées comme réponse à Lord Cornwallis, Lord 
Hawkesbury s'exprimait ainsi : 

« Relativement à ce que Joseph Buonaparte a déclaré à Votre Seigneurie au sujet 
des pêcheries sur les bancs de Terre-Neuve et dans le golfe de Saint-Laurent, je 
dois vous informer que , d'après les représentations des diverses corporations inté- 
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ressées dans cette pèche, il oe parait g^ère possible de faire à la France, sous ce 
rapport, de nouvelles concessions qui pourraient être considérées comme des avan- 
tages accordés à cette Puissance, sans léser les intérêts des sujets de Sa Majesté en- 
gagés dans cette branche de commerce; et, en effet, Farticle i3 contient seulement 
des dispositions concernant le rétablissement des pêcheries sur le pied où elles se 
trouvaient avant le commencement de la guerre et parait ne se rapporter à aucun 
arrangement autre que celui qui , sans modifier la situation respective des deux par- 
ties, contribuerait à maintenir la tranquillité dans les pêcheries telles qu'elles exis- 
tent à présent. » .. ' 

44. La proposition, faite ensuite par le Plénipotentiaire français à Amiens, de 
céder à la France une partie de Terre-Neuve en toute souveraineté, fut positive- 
ment repoussée par le Gouvernement britannique, et, le i3 février 1802, Lord 
Cornwallis écrivait, dans une lettre particulière, à Lord Hawkesbury : 

« Le Plénipotentiaire français semble déterminé à persister énergiquement dans 
sa demande de nouvelles concessions à Terre-Neuve; mais je connais trop bien 
rimportance de ces pêcheries pour faire la moindre concession sans Tordre de Sa 
Majesté, et je me suis efforcé de décourager M. J. Buonaparte dans son espoir que 
notre Gouvernement puisse céder sur ce point. » 

VI. — Discassions ultérieures. 

45. La note de Lord Palmerston, du 10 juillet i838, citée dans la note de 
M. Waddington, dénie nettement aux Français tout droit exclusif de pêche fondé 
sur un engagement par traité ou sur pièces justificatives quelconques. Son langage 
est très clair sur ce point, et il démontre que les avis publiés pour inviter les 
sujets britanniques à quitter la côte, avaient pour but, non de leur interdire la 
pêche, mais de faire disparaître certains obstacles apportés à l'industrie des Fran- 
çais. 

46. Les vues exposées dans la note de Lord Salisbury à M. Waddington, en 
date du 24. août 1887, ^^^* conformes aux principes généraux posés dans celte 
note, et au point de vue dont le Gouvernement de Sa Majesté ne s'est jamais dé- 
parti, savoir : que les Français ne possèdent pas de droit exclusif à la pêche, en 
vertu d'engagements par traités, et que les Anglais n'ont jamais abandonné leur 
droit de pratiquer la pêche en concurrence, bien qu'ils ne doivent pas, dans l'exer- 
cice de ce droit, entraver l'action des pêcheurs français. 

47. Il est difficile de comprendre que l'on puisse supposer que ce débat a été, 
aujourd'hui, soidevé pour la première fois, quand, depuis 120 ans, il a servi de 

^ base à toute l'argumentation du Gouvernement britannique. Le premier avis donné 

par les avocats de la Couronne, le 3o mai 1 835, avis cité dans la note de M. Wad- 
dington, a été. Son Excellence en fait l'observation, modifié à la suite d'im examen 
plus approfondi et de nouveaux renseignements plus détaillés. Cet avis avait, en 
effet, été émis à la suite d'un examen partiel et défectueux du cas en litige. Le 
deuxième rapport, en date du i3 avril 1837, que Son Excellence cite également, 
dit nettement que « s'il y avait réellement dans les limites du district en question, 

34. 
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un espace sufEsaat pour que les pêcheurs des deux nations pussent y pêcher sans se 
gêner mutuellement, nous ne pensons pas que le Gouvernement de notre pays fût 
tenu d'empêcher ses sujets d y prendre du poisson ». On y lit encore « qu'il résulte 
du rapport de l'amiral H.-P. Halkett, que cela serait difficilement praticable ». 

L'argumentation, employée dans la dépêche de M. Labouchère, en date du 
16 janvier 1867, est fondée sur la même considération, savoir : que les droits des 
Français soient, en stricte logique, exclusifs ou non, ils le sont, dans la pratique. 
Mais ce serait là une q^uestion de fait, et il convient de rappeler que la dépêche 
de M. Labouchère a été écrite en vue de recommander à la colonie d'adhérer à 
la convention de 1857 tendant au règlement de cette question. Il lui était impos- 
sible d'accepter la manière de voir actuellement formulée dans la note de M. Wad 
dington, savoir que le premier article de la Convention n'était ni plus ni moins que 
la reconnaissance formelle des anciens droits français. Il n'a pas nié (ce qui, en 
fait, était incontestable) que la Convention constituait une modification des ar- 
rangements existants, mais il a cherché à démontrer que les intérêts de la colonie 
ne souffriraient pas, par la suite, de cette Convention. Son but n'était donc pas de 
définir les droits stricts des pêcheurs britanniques ni la position qu'ils occupaient 
en fait à ce moment. Son argumentation portait sur ce que l'arrangement n'altérerait 
pas cette position dans un sens préjudiciable pour eux, et le langage de sa dépèche 
n'est certainement pas très précis sous tous les rapports. 

49. Telle qu'elle était, cette argumentation n'a indubitablement pas élé favora- 
blement accueillie par la législature coloniale, qui a, sans hésiter et à l'unanimité, 
rejeté la Convention. Cette décision était-elle sage ou non.^ C'est là une question 
qui n'a rien à faire avec la discussion actuelle. Mais le seul fait que les pécheurs 
anglais ont maintenant, depuis nombre d'années, péché dans les eaux des côtes ouest 
et nord-est de Terre-Neuve, sans donner lieu, si ce n'est de loin en loin, à des 
plaintes de la part des pêcheurs français, est, pour le Gouvernement de Sa Majesté, 
la preuve qu'il y a place pour les pêcheurs des deux nations, pourvu que les pré- 
cautions voulues soient prises. L'arrangement a sans doute ses inconvénients, mais 
par le fait de son existence, il prouve qu'il est possible, et qu'en résumé les contes- 
tations qui s'élèvent entre les pêcheurs des deux pays ne sont ni importantes ni 
nombreuses. 

Foreign oflice, 9 juillet 1889. 



( TRADUCTtON, ) 

Le vicomte Palwerston, 
au comte Sebastiam, 

[Extrait.) 

Foreign oQice, 10 juillet i83S. 

Je vais maintenant répondre à la partie de la note de Votre Excellence qui est re- 
lative aux divergences quant à la véritable interprétation de la Déclaration annexée 
au Traité du 3 septembre 1788, et qui insiste pour que le Gouvernement britan- 
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uiqiie repousse )a prétention de sujets britanniques à un droit de pêche concurrent 
H celui des sujets français. 

En premier lieu, j'ai l'honneur de vous faire observer qu'il ne semble pas au 
Gouvernement britannique que la représentation de Votre Excellence ou bien celle 
de votre prédécesseur, ait démontré la réalité des dommages occasionnés par ces 
divergences d'interprétation à des sujets français et l'urgence de l'appel adressé, a 
cet égard, au Gouvernement britannique par le Gouvernement français. Mais le 
Gouvernement britannique est, néanmoins, disposé à soumeltre cette affaire à un 
examen amical, en vue de faire disparaître ces divergences, bien qu'il soit de mon 
devoir de déclarer qu'en raison de son opinion actuelle sur ce sujet, le Gouver- 
nement Anglais n'est pas prêt à concéder l'objet du débat. 

Le droit de pécher sur la côte de Terre-Neuve a été accordé, par le roi de la 
Grande-Bretagne, aux sujets français, dans le traité de Paix de 1788, pour qu'ils 
en jouissent « comme ils avaient le droit de jouir de tout ce qui leur avait été 
accordé par le traité d'Ulrecht. » 

Mais le droit, accordé à des sujets français par le traité d'Utrecht, était le droit 
« de prendre et de sécher le poisson » dans les limites fixées par ledit traité, à la 
condition de n'y établir aucune habitation en façon quelconque, si ce n'est des 
échafauds et cabanes nécessaires et usités pour sécher le poisson, ni aborder dans 
ladite ile dans d'autres temps que celui qui est propre et nécessaire pour sécher le 
poisson. » 

Une Déclaration, annexée au traité de 1788, par lequel le droit concédé aux 
sujets français été renouvelé, contient un engagement portant que, « pour que les 
pécheurs des deux nations ne fassent point naître des conflits journaliers. 
Sa Majesté britannique prendra les mesures les plus positives pour prévenir que 
ses smets ne troublent en aucune nianière^ par leur concurrence, la pèche des 
Français pendant l'exercice temporaire qui leur a été concédé», et qu'à cet effet, 
« Sa Majesté provoquerait l'enlèvement des établissements fixes qui s'y trouveraient. » 

Par une Contre-Déclaration , le roi de France s'est reconnu satisfait de Tarrange- 
ment conclu dans les termes ci-dessus. 

Le traité de paix de 1 8 1 4 déclare que le droit des Français « de pèche à Terre- 
Neuve est replacé sur la base où il se trouvait en 1 792. » 

Afin d'arriver par conséquent à bien comprendre cette question, il est nécessaire 
de Tétudier au point de vue des faits historiques aussi bien qu'au point de vue du 
texte littéral de la déclaration de 1788 et de déterminer quelle était la base pré- 
cise du droit des Français à la pèche c:\ i 792. 

Or, il faudrait évidemment des preuves toute spéciales pour démontrer que 
l'interprétation que le Gouvernement français désire actuellement donner à la Dé- 
claration de 1783 est bien celle qui a été donnée à cet acte à l'époque 011 il a été 
rédigé, époque où les intentions réelles des parties devaient être les mieux connues. 
A cet elfet, il serait nécessaire de prouver qu'à la suite de la conclusion du Traité 
de 1783, les sujets français entrèrent effectivement en jouissance du droit exclusif 
de prendre du poisson dans les eaux au large de la côte en question, et (ju'ils pos- 
sédaient la jouissance reconnue de l'exercice de ce droit, au début de la guerre 
de 1792. Mais aucune preuve do ce fait n'a encore été produite. En effet, Voirc 
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Excellence n'aflîrnie pas, et le prince de Talleyrand ne prétendait pas, dans sa 
note de i83i, à laquelle Votre Excellence se réfère tout particulièrement, que les 
sujets français aient eu en 179^1 lorsqu^ éclata la guerre, la jouissance d'un pareil 
droit exclusif. Et, au surplus, il ne parait pas que ce droit ait été réclamé par la 
France ni admis par l'Angleterre , à la fin de la guerre, en 1 80 1 , ou en 1 8 1 ii , à la 
conclusion die la paix. 

Il est vrai que le privilège assm^é aux pécheurs de France par le traité et la décla- 
ration de 1 783, privilège consistant dans lusage périodique d'une partie de la côte 
de Terre-Neuve, à TeiTet de faire sécher leur poisson, a été, dans la pratique, traité 
par le Gouvernement britannique comme un droit exclusif pour la période de la 
saison de pèche et dans les limites spécifiées, parce que, vu la nature du cas, il ne 
serait guère possible aux pêcheurs britanniques de sécher leur poisson sur la même 
partie de la côte que les pécheurs français, sans déranger les établissements tempo- 
raires des Français installés dans la même intention et sans entraver leurs opérations. 
Mais le Gouvernement britannique n'a jamais entendu que cette Déclaration eût pour 
objet de priver des sujets britanniques du droit de prendre part avec les Français à 
la pêche au large de cette côte, pourvu qu'ils pratiquent cette pêche sans entraver la 
pêche des Français. Et bien que, conformément au véritable esprit des traités et de 
la déclaration de 1788, des çdits prohibitoires aient été publiés de temps à autre, 
dans des circonstances où il avait été constaté que des sujets britanniques avaient, 
en péchant dans les limites en question, entravé la pêche française, il n'appert d'au- 
cun des documents publics du Gouvernement britannique , ni de l'Acte du Parlement 
de 1788, promulgué expressément pour assurer l'exécution duTraité de 1783, ni 
dans aucun acte consécutif du Parlement concernant les pêcheries de Terre-Neuve, 
ni dans aucune des instructions publiées par l'Amirauté ou par la Direction des Co- 
lonies, ni dans aucun édit quelconque, ni dans les instructions données par l'Ami- 
rauté ou le Colonial Office, ni dans les proclamations publiées par le Gouverneur 
de Terre-Neuve ou le Commandant de la station navale, que j'ai sous les yeux, que 
le droit exclusif des sujets français à la pêche, soit de la morue, soit du poisson en 
général, ait été expressément reconnu. 

Pour finir, et pour compléter les faits relatés ci-dessus, je ferai observer 
à Votre Excellence que s'il avait été entendu que le droit concédé aux Français par 
la Déclaration de 1 783 dût être exclusif dans les limites fixées, les termes employés 
pour définir ce droit auraient certainement été plus précis et plus explicites que 
ceux que l'on trouve dans ce document. Car, dans aucun autre instrument similaire 
parvenu à la connaissance du Gouvernement britannique, une concession aussi im- 
portante que celle d'un privilège exclusif de ce genre n'a été énoncé dans des termes 
aussi vagues et aussi mal définis. 

Les droits exclusifs sont des privilèges qui, par leur nature même portent préju- 
dice aux personnes qui en sont exclues. Par conséquent, il est certain que de sem- 
blables droits seront, à un moment ou à un autre, contestés, dès qu'il y aura une 
base quelque peu suffisante pour justifier une contestation, et, pour ce motif, les 
négociateurs, qui ont voulu concéder des droits exclusifs, ont toujours eu- pour pra- 
tique invariable de concéder ces droits dans des termes directs, absolus et indiscu- 
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tables, de façon à empêcher jusqu'à la possibilité d'une contestation ou d'un doute 
futurs. 

Or, dans le présent cas, les termes précis font complètement défaut,* et la récla- 
mation mise en avant par la France est fondée simplement sur des inductions et 
sur une prétendue interprétation de certains termes. 



r 139. 

L'Amiral Krantz, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 12 juillet 1889. 

Vous avez bien voulu me communiquer une lettre de notre Ambassadeur à 
Londres vous faisant part d'ouvertures en vue d'un arbitrage poiu* le règlement de 
l'ensemble des questions de Terre-Neuve, qui venaient de lui être faites par lord 
Salisbury. Vous me demandez si je partage vos idées et dans quels termes il convien- 
drait, à mon avis, de formuler la contre-proposition qu appelle l'initiative du Gou- 
nement anglais. 

Je n'ai pas changé d'opinion, en ce qui concerne l'utilité d'un arbitrage, à la con- 
dition, toutefois, de le faire porter sur les points déterminés où les deux Gouverne- 
ments sont en désaccord. 

11 n existe, sans doute, aucun désaccord en ce qui concerne les textes qui forment 
la loi commune de la France et de l'Angleterre sur cette question , et qui sont : 

L'article 1 3 du Traité d'Utrecht du 1 1 avril 1713; 

L'article 5 du Traité de Paris du 10 février 1763; 

L'article 5 du Traité de Versailles du 3 septembre 1783; 

La Déclaration du Roi Georges et la Contre-Déclaration française annexées à ce 
Traité ; 

Le Traité de Paris du 3o mai i8i4, qui remet en vigueur toutes les dispositions 
des textes précités. 

Si ces bases de discussion sont admises, et il ne semble pas qu'elles puissent ne 
pas l'être, nous ne voyons pas comment on peut repousser les propositions suivantes, 
que nous avons toujours soutenues : 

1 . L'esprit et le but des dispositions citées a été d'isoler les pécheurs des deux 
nations dans deux régions séparées pour prévenir les querelles et les luttes des an- 
nées antérieures; c'est ainsi qu'on a attribué aux Français le libre et plein exercice 
de la pèche sur tout le rivage qui s'étend au nord des caps Bonavista et Riche jus- 
qu'en 1763, et Saint-Jean et Raye, depuis cette dernière époque. 

2. Pour assurer cette libre exploitation et empêcher jusqu'au moindre germe de 
dispute, le roi Geoi^es s'est engagé à prendre les mesures les plus positives pour 
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que ses sujets ne troublassent en aucune manière parleur concurrence ]a pêche des 
Français, et à interdire à ses sujets la formation d'établissements sédentaires sur le 
French-Shore. 

Ces engagements précis subsistent : nous avons le droit de n'être pas gênés; les 
Anglais n'ont pas le droit de construire des immeubles sur la côte. 

3. Les seides restrictions imposées à notre droit d'exploitation de la mer sont 
les défenses : de prétendre à aucune prérogative de souveraineté sur l'Ile, de nous 
y fortifier, d'y séjourner au delà du temps de la pêche, d'y construire des habita- 
tions, si ce n'est des échafaudages et cabanes pour sécher le poisson, échafaudages 
et cabanes qu'on ne peut, d'ailleurs, déranger en notre absence. . 

k. Ni l'une, ni l'autre partie (Anglais et Français) na le droit de contrevenir à 
cette méthode. 

5. Or, les Aurais y contreviennent d'une façon flagrante et directe, en éta- 
blissant le long du French-Shore des pêcheries à homards et des usines à conserves 
de homard attendu que les pêcheries forment un obstacle permanent à toute espèce 
de pêche que voudraient pratiquer nos nationaux, et que les usines sont à la fois 
des instruments de pêche et des étabhssements prohibés au premier chef par les 
traités. 

Les Anglais n'ont donc pas le droit de se livrer à cette exploitation. 

6. Nous avons, quant à nous, le droit de pêcher, sur le French-Shore, le homard 
comme toute autre espèce vivante, parce que notre droit de pêche y est absolu : 
cela résulte à la fois de la lettre des traités et de leur esprit; 

7. Nous avons, de plus, le droit de préparer la conserve du homard, aussi bien 
que celle de la morue, à terre, pourvu que nous maintenions nos abris dans les con- 
ditions de précarité voulues par les traités. 

Voilà les sept propositions que nous avons constamment établies et soutenues et 
sur lesquelles il me semble que devrait porter l'examen préliminaire et commun des 
deux parties. On ne soumettrait ensuite à l'arbitre cjue les points où nous serions 
en désaccord. 

Krantz. 



r uo. 

M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. WADDiiNGTON, Ambassadeur de la République française à Londres. 

Paris, le 26 juillet 1889. 

Ainsi que je vous l'ai fait savoir le 8 juin dernier, j'ai entretenu le Ministre de la 
Marine des ouvertures qui vous avaient été faites par le Principal Secrétaire d'Etat 
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de Sa Majesté Britannique, en vue de régler, par voie d'arbitrage, {^ensemble des 
questions pendantes à Terre-Neuve, et je lui ai demandé d'examiner dans quelles 
conditions il nous serait possible de saisir le Gouvernement Anglais d'une formule 
calculée de façon à donner satisfaction à la pensée de conciliation commune aux deux 
Cabinets, sans mettre en cause la validité des traités et le principe de nos droits. 

L'Amiral Krantz vient de me répondre par une lettre dont je vous envoie, ci-joint, 
copie. '*) Après avoir constaté l'accord de son Département avec le mien touchant la 
position de la question, il précise les points qui devraient, suivant lui, faire l'objet 
de l'arbitrage, ainsi que l'ordre dans lequel il conviendrait de les présenter. 

Je vous serai obligé d'examiner, avec toute l'attention que comporte un sujet aussi 
délicat, les propositions formulées par mon Collègue; je tiens, en effet, à connaître 
votre sentiment sur les vues qui se trouvent exposées dans la communication de 
l'Amiral Krantz avant d'arrêter d'une façon déGnitive, de concert avec lui, le sens et 
la forme des contre -propositions que vous pourrez avoir à soumettre au Cabinet de 
Londres. 

Spuller. 



r 141. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République Française à Londres, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 5 août i88g. 

Ainsi que Votre Excellence a bien voulu m'y inviter, j'ai pris acte, par lettre du 
a 2 juin dernier, des déclarations faites à cette Ambassade par Lord Salisbury rela- 
tivement à l'application, à partir du 9 mai 1890, du>bill interdisant l'usage des 
trappes à morues à Terre-Neuve. J'ai renouvelé, en même temps, l'expression de 
mon regret qu'un délai aussi long dût courir encore avant la mise en vigueur d'une 
mesure que réclame l'intérêt commun des pêcheurs des deux pays. 

J'avais également, selon les instructions de Votre Excellence, fait ressortir 
aux yeux de Lord Salisbury combien étaient insuffisantes les mesures prises jus- 
qu'ici pour assurer l'identification des goélettes nomades. J'avais, en particulier, 
exposé que ces mesures paraissaient s'être bornées jusqu'à présent à la publica- 
tion dans la « Royal Gazette » d'un avis au public rappelant les dispositions de la sec- 
tion 34 du « Merchant Shipping Act», qui s'appliquerait uniquement aux navires 
anglais immatriculés. J'avais, enfin, fait ressortir que les goélettes nomades qui ne 
sont pas immatriculées échappaient aux prescriptions de l'Acte, et rendraient illu- 
soires les dispositions dont on nous avait annoncé Tapplication. 

Lord Salisbury vient de m'adresser, au sujet de cette dernière question, une lettre 
dont Votre Excellence trouvera, ci-joint, copie. Il en résulte que, contrairement aux 
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appréhensions de M. le Ministre de la Marine, qui craignait qu aucun texte n'astrei- 
gnît les goélettes de Terre-Neuve à se faire immatriculer, le « Merchant Shipping 
Âct * précité, et qui est applicable à ia Colonie, oblige à Timmatriculation et au port 
d^une marque tous les navires pontés de plus de 1 5 tonnes et tous les navires non 
pontés de plus de 3o. Sans doute, et malheureusement, notre principale objection 
demeure entière, et les nombreuses goélettes de faible tonnage qui naviguent dans 
les eaux de Terre-Neuve continujeront d'échapper à toute prescription tendant à les 
identiûer. 11 n'y en a pas moins à noter que le mal sera un peu moins étendu que 
M. l'Amiral Krantz ne le craignait. Lord Salisbury m'indique d'ailleurs qu'il me 
fera prochainement connaître les mesures qui auront été prises à cet égard par les 
autorités locales pour assurer l'application des règlements en confirmité des instruc- 
tions que la Métropole leur a fait parvenir. 

Waddington. 



ANNEXE A LA DEPECHE DE M. WADDINGTON A M. SPULLER, EN DATE DU 5 AOÛT 1889. 



Le Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d'État aux Affaires étrangères, 
à M. Waddington, Ambassadeur de la République Française. 

Foreign Office, July 24, 1889. 

I lost no time in referring Your Excellency's Note of tlie 2 2nd ultimo for the 
considération of Hef Majesty's Secretary of Slate for the Colonies, and I hâve now 
the honour to point out to Your Excellency that if, as is appears, the French Go- 
vernment are under the impression that vessels employed in the Newfoundiand 
fisheries, which are required by ihe Merchant Shipping Act to be marked, avoid 
that obligation by being unregistered, they aie mistaken, inasmuch as ail decked 
boats above fifteen, and undecked boats above thirty tons are required by that Act, 
which is in force in Newfoundiand, to be registered and marked. 

I trust to be shortly able to furnish Your Excellency wilh information as to the 
steps which havebeen taken by the Authorities of that country in conséquence of the 
instructions sent to them. 

Salisbury. 



{TRADUCTiON.) 

Foreign-Office, le 24 juillet 1889. 
Je me suis empressé de soumettre à l'examen du Secrétaire d'Etat de Sa Majesté 
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pour les Colonies la note de Votre Excellence du -^2 du mois dernier, et j'ai main- 
tenant rhonneur de Lui faire remarquer que si, comme il siemble, le Gouvernement 
Français croit que les navires employés à la pèche de Terre-Neuve et devant être 
marqués conformément au « Merchant shipping Act», échappent à cette obligation 
en n'étant pas enregistrés, il fait erreur, puisque tous les bateaux pontés de plus de 
quinze tonnes et ceux non pontés de plus de trente tonnes sont soumis par cette 
loi, qui est en vigueur, à l'enregistrement et à la marque à Terre-Neuve. 

J'ai l'espoir d'être bientôt en situation de faire connaître à Votre Excellence les 
mesures qui auront été prises par les autorités de Terre-Neuve à la suite des 
instructions qui leur ont été adressées. 

Salisbury. 



r 142. 

M Waddington, Ambassadeur de la République Française à Londres, 
A M. Spuller, Minisire des Affaires étrangères. 

Londres, le i3 août i88g. 

J'ai lu avec soin la dépêche de Votre Excellence du 26 juillet, ainsi que la lettre 
de M. le Ministre de la Marine, en date du 12 juillet, dont vous m'avez envoyé 
copie. Toutes les deux sont relatives à l'ouverture qui m'a été faite par lord Salisbury, 
en vue de soumettre à un arbitrage certaines questions soulevées par l'interprétation 
des traités en vertu desquels nous exerçons le droit de pêche à Terre-Neuve. Vous 
me demandez, en même temps, mon avis sur la nature des questions qui pour- 
r aient être soumises à un arbitre et sur l'ordre dans lequel elles devraient être pré- 
sentées. 

Avant de nous engager dans cette voie, il m'a semblé qu'il était essentiel de con- 
naître d'abord les vues du Gouvernement anglais et d'obtenir de lui une énuméra- 
tion explicite des questions qui, selon lui, devraient faire l'objet d'un arbitrage ; car, il 
ne faut pas l'oublier, c'est Lord Salisbury qui le premier a suggéré ce mode de 
trancher certains points sur lesquels les deux Gouvememenis sont en désaccord ab- 
solu. Aussi bien, ai-je prié à deux reprises le Sou s -Secrétaire d'Etat permanent et 
Lord Salisbury de formuler les vues du Foreign Office. Dans un entretien que j'ai eu 
avec lui hier, j'ai répété à Lord Salisbury que, d'une façon générale, le Gouverne- 
ment de la République ne repoussait pas l'idée d'un arbitrage, mais que nous dési- 
rions savoir les points précis sur lesquels le Gouvernement britannique entendait 
le faire porter. Sa Seigneurie m'a répondu que la question lui avait paru trop délicate 
pour pouvoir être traitée verbalement et qu'il faisait préparer une note qu'il me re- 
mettrait très prochainement. Puis il a ajouté : « Pour que l'arbitrage puisse aboutir, 
je suis d'avis de le restreindre le plus possible et de le limiter à des questions qui 
n'ont pas été et ne pouvaient être prévues par les traités; je citerai la pêche et la 
préparation des homards par exemple, industrie loute moderne et à laquelle personne 

35. 
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ne songeait lors du traité d'Utrecht, ni en i 783, ni jusqu'à ces dernières années. Si 
nous arrivons à une solution sur des points restreints, comme celui-là, nous ver- 
rons ensuite ce qu'il y a à faire pour le reste. » Je lui ai répondu qu à première 
vue, la question des homarderies me paraissait être de celles qui pourraient être 
soumises à un arbitre. 

Waddington. 



N^ 143. 

M. JussERAND, Chargé d'affaires de France à Londres, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, ie 20 août 1889. 

J ai adressé à lord Salibury une note pour lui rappeler raffaire du « Bait Bill ■ ^ 
goélette française visitée dans les eaux de Terre-Neuve , en dehors de la limite de trois 
milles, le 5 juillet 1 888. Je l'ai prié de vouloir bien faire connaître sans retard les^ 
vues du Gouvernement de la Reine sur cet incident, qui est grave par lui-même et 
qui Test davantage encore en raison des questions de principe s'y rattachant. Je me 
suis référé, pour l'exposé des faits, pour l'indication de la manière dont nous les 
envisagions, ainsi que pour les réclamations formulées par le Gouvernement de la 
République, à la note remise au Foreign-OflBce par cette Ambassade dès le 5 no- 
vembre 1888. 

Dans la lettre de M. le Minisire de la Marine, jointe à la communication de Votre 
Excellence, la question du nouveau bill terre-neuvien sur la boette fait l'objet d'ua 
examen minutieux. M. l'Amiral Krantz met en parfaite lumière les points qui donnent 
matière à observations de notre part et fait ressortir que nous aurions, en tout cas,, 
intérêt à savoir si réellement TAngleterre entend tolérer, en matière de droit de 
visite, les théories que sa Colonie parait décidée à appliquer. Au cas de l'affirmative^ 
nous aurions, en tout état de cause, la faculté d'en user de même avec les navires 
Anglais. M. le Ministre de la Marine estime qu'il y aurait lieu de présenter, sur ces 
différcnls sujets, des observations au Gouvernement de la Reine. 

En attendant les instructions de Votre Excellence sur ce point, je me permets de 
Lui signaler l'intérêt qu'il y aurait pour l'Ambassade à posséder le texte même du 
projet de loi dont il s'agit, pour pouvoir formuler nos réserves en toute connais- 
sance de cause et sans chance de rester en deçà de la mesure ou de la dépasser; il 
serait indispensable d'être en état de citer les articles mêmes du bill en question; et 
je serais, pour ces motifs, reconnaissant à Votre Excellence si Elle voulait bien 
m'en faire parvenir une copie. 

JUSSERAND. 



J 



277 



N^ 144. 

M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République Française à Londres. 

Paris, le 3i août i83g. 

Le Ministre de la Marine vient de me faire part des renseignements qui lui ont 
été adressés par le Commandant de notre division navale de Terre-Neuve au sujet 
des incidents survenus durant la présente campagne de pèche. 

Les renseignements fournis par le Commandant Maréchal ne laissent pas de 
doute sur la gravité de ia situation créée à Terre-Neuve par les empiétements 
croissants des résidents anglais, d'une part, et, d'autre part, par l'altitude nou- 
velle qui paraît avoir été prescrite cette année au Commandant de la station navale 
britannique. Non seulement, la faculté d'exploiter le homard nous est formellement 
déniée, mais les croiseurs anglais émettent ouvertement la prétention d'être 
juges de l'étendue de notre droit de pêche, et, contrairement à une tradition 
constante, le Commandant Walker se refuse à reconnaître aux olBciers de nos 
bâtiments de guerre le droit d'intervenir, en l'absence des croiseurs britanniques, 
pour supprimer les obstacles opposés par les pécheurs terre-neuviens aux opérations 
de nos nationaux. 

Un pareil état de choses ne saurait évidemment se prolonger sans les plus sérieux 
inconvénients, et, si des conflits ne sont pas survenus cette année entre les pêcheurs 
des deux nations, c'est uniquemeni à l'attitude conciliante de nos ofiiciers que nous 
en sommes redevables, ainsi qu'aux sages conseils qu'ils n'ont cessé de donner h 
nos compatriotes. 

Dans ces conditions, je ne puis que m'associer aux vœux exprimés par l'Amiral 
Krautz touchant l'intérêt qu'il y aurait à régler, sans plus de retard , par voie d'arbi- 
trage, si tout arrangement direct avec le Cabinet de Londres est reconnu impos- 
sible, la question de la pêche du homard, qui constitue, sinon la principale, au 
moins la plus aiguë des difficultés que nous avons à résoudre en ce moment à 
Terre-Neuve. 

Je vous serai donc obligé d'insister auprès de Lord Salisbury pour qu'il fasse 
parvenir, le plus tôt possible, ia note oii il s'est réservé de préciser les termes dans 
lesquels son Gouvernement serait d'avis de déGnir les points destinés à faire l'objet 
d'un arbitrage. 

J'ai d'autant plus hâte de connaître les propositions définitives du Cabinet de 
Londres, que ce sera pour vous l'occasion de me saisir en même temps de votre avis 
personnel sur les conclusions formulées dans la communication du Ministre de la 
Marine, en date du i 2 juillet, en ce qui concerne les questions àsoumettre à l'arbitre, 
ainsi que l'ordre dans lequel il conviendrait de les présenter. C'est seulement alors 
que je serai en mesure d'arrêter définitivement, avec l'Amiral Krantz , les termes de ia 
communication que nous aurons à faire nous-mêmes au Gouvernement britannique 
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pour préciser les conditions dans lesquelles devrait s'exercer, selon nous, Tarbi 
trage admis en principe par les deux Cabinets. 

Spcller. 



r 145. 

M. JussERAND , Chargé d'affaires de France à Londres, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 6 septembre 1889. 

Lord Salisbury vient d'adresser à cette Ambassade une note sur les mesures 
prises par Tautorité anglaise pour assurer la stricte observation à Terre-Neuve du 
« Merchanl Shipping Act », concernant l'enregistrement des goélettes et Tobligation 
qui leur est imposée, sauf certaines restrictions, de porter une marque dis- 
tinctive. 

Le premier Ministre de la Reine expose qu'indépendamment de la publication 
des textes en question, signalée par notre agent à Saint Jean, des avis ont été 
adressés, à ce sujet, aux employés des douanes établis dans les diverses parties de la 
colonie, ainsi qu'à un certain nombre de propriétaires de goélettes. Des inspections 
des goélettes entrant dans le port de Saint-Jean ont été faites en juillet dernier par 
le bateau de la douane det^e port, en vue d'assurer l'application de la loi. Lord 
Salisbury déclare que le Gouverneur a fait et fera tous ses efforts pour arriver aux 
fins que les deux Gouvernements intéressés désirent. Votre Excellence trouvera, 
ci-joint, copie de la note du Premier Ministre de la Reine. 

JUSSERÂND. 



ANNEXE À LA LETTRS DE M. JUSSERÂND À M. SPULLER, EN DATE DU 6 SEPTEMBRE 1 889 



Mémorandum on steps taken and contemplated hj the Newfoundland authorities to enforce 
the provisions of the existing latv, in regard to the registration andmarking of fishing 
vessels in the colony. 

Public notices dated respectively october i6**\ 1888, and february 19^, 1889, 

« 

bave been forwarded by tbe assistant coUector, of St John, to tbe custom officiais 
in the différent ports of Newfoundland , as also to owners of vessels residing in 
St John's, Harbour Grâce and Carbonear, drawing attention to section 34 of the 
merchant shipping acts amendment act 1873 (36 and 37 Victoria cap. 85) relative 
to tbe prosper marking of Newfoudland vessels. 



— 279 — 

The attention of surveyors of shîpping in the Island bas aiso been called to 
this matter; and during Û\e montb of July last the custom bouse boat at St John 
bas been employed in boarding schooners on their arrivai at that port with the 
view ofseeing that the law bas been complied with. 

The Governor of the colony purposes baving the notices above inentioned repu- 
blished with the addition of a further clause drawing attention to section 1 9 of the 
merchant sbipping act i854 (17 and 18 Victoria cap. io4) whicb rcnders the re- 
gistration of British ships, with certain exceptions compulsory. 

The matter bas moreoverbeen once more brought by the Governor before the 
executive council of the colony; but as législation would be required to carry out 
any further steps, and as the assembly is dissolved, no action will be possible in 
this respect until the new bouse meets in February next. 

Her Majesty^s Government are satislied that the Governor bas used, and will 
continue to use bis most constant and earnest endeavours to ensure the attainment 
of the object desired by both Governments. 

Foreign OIBce; August 27, 1889. 



(traductwih). 

Mémorandum sar les mesures projetées ou prises par les autorités de Terre-Neuve pour 
appliquer les dispositions de la loi existante en ce qui concerne l'enregistrement des 
navires pécheurs dans la Colonie, et les marques distinctives à leur imposer. 

Des avis officiels, datés respectivement du 16 octobre 1888 et du 19 février 
1889, ont été adressés par le receveur adjoint de Saint Jean aux officiers de la 
douane dans les différents ports de Terre-Neuve , ainsi qu'aux armateurs de navires 
résidant à Saint -Jean, Harbour Grâce et Carbonear, appelant leur attention sur là 
section 34 de la loi de 1878 (36 et 37 Victoria, chapitre 85) modifiant les lois sur 
la marine marchande au sujet des marques distinctives des navires de Terre-Neuve. 

L'attention des inspecteurs de la marine dans Tile a été également appelée sur ce 
point; et, durant le mois de juillet dernier, le bateau de la douane de Saint-Jean a 
été employé à accoster les goélettes à leur arrivée en ce port, afin de constater si 
les prescriptions de la loi avaient été exécutées. 

Le Gouverneur de la Colonie a le dessein de faire publier à nouveau les avis pré- 
cités en y ajoutant une clause spéciale pour attirer l'attention sur la section 1 9 de 
l'Acte sur la marine marchande de i85/i (17 et 18 Victoria, chapitre io4) qui 
ren I obligatoire, sauf certaines exceptions, Tinscription des bateaux Anglais. 

La question a été en outre portée encore une fois par le Gouverneur devant le 
Conseil exécutif de la Colonie; mais, une décision législative étant nécessaire pour 
prendre une nouvelle mesure quelconque, et, l'Assemblée étant dissoute actuelle- 
ment, aucune action n'est possible dans ce sens avant la réunion de la nouvelle 
Chambre, c'est-à-dire avant le mois de février prochain. 
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Le Gouvernement de Sa Majesté s^est convaincu que le Gouverneur a apporté et 
continuera d'apporter ses soins constants et lés plus sérieux à atteindre Tobjet 
poursuivi par les deux Gouvernements. 

Foreign Office, 27 août 188g. 



N" 146. 

M. Elliot, Chargé d'affaires d'Angleterre à Paris, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, September i3, 1889. 

Her Majesty's Government hâve received copies of correspondence wbîch has 
passed between Captain Sir Baldwin Walker, of Her Majestés ship « Esmerald >, and 
Captain Antoine, of the French vessel of war « Bisson *, relative tothe action ofthe 
latler in removing lobster-traps belongingto British suhjects on the shore of Keppei 
Island during the temporary absence of the British cruisers from the spot on the 
1 5th June last. 

It will he seen from this correspondence, of which copies are doubtless in the 
possession of the Government of the Republic, that Sir B. Walker thought it his 
duty to protest against the action of the French Commander, and it appears to Her 
Majesty's Government that his complaint was well founded. 

It is argued by Captain Antoine that the traps in question v^ere set upon grounds 
which had been forbidden to British subjects by the British Commander last year; 
but it appears that in the présent season the French fishermen bave not occupied 
the spot, uor has any complaint been made that their opérations were interfered 
with by the traps in question. 

There were therefore no circumstances of an urgent character to call for imaie- 
diate or exceptional steps, and cven if such had been the case, Captain Antoine might 
hâve ascertained, on inquiry, that one of Her Majesty's vessels was in the neigh- 
bourhood, and expectcd shortly to arrive on the spot. 

I am instructed by Her Majesty*s Principal Secretary of State for Foreign Affairs 
to call the attention ofthe Government of the Republic to this matter, and to point 
out the illegality of such interférence with British subjects by a French naval oflB.cer. 
I am, however, to add that, whiie thinking it' right to draw attention to the inci- 
dent, Her Majesty^s Government gladly acknowledge the excellent relations existing 
between the British and French naval officers in Newfoundland waters, and hope 
that no fresh difficulty will occur of this nature. 

F. Elliot. 
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( Tradoctios.) 



Paris, le 1 3 septembre i88g. 



Le Gouvernement de la Reine a reçu copie de la correspondance échangée entre 
Sir Baidwin Walker, Commandant du vaisseau royal Emerald et M. Antoine , Corn- 
mandant du navire de guerre français le Bisson, relative à la conduite de ce dernier 
dans le déplacement des trappes à homards sur les côtes de Tile Keppel durant 
Tabsence momentanée des croiseurs britanniques de ces parages, à la date du 1 5 juin 
dernier. 

B ressort de cette correspondance , dont copie se trouve sans doute en la possession 
du Gouvernement de la République, que Sir B. Walker a pensé qu'il était de son 
devoir de protester contre Faction du Commandant français et il semble au Gou- 
vernement de la Reine que sa protestation était fondée. 

Le Commandant Antoine se prévalait de ce que les trappes en question étaient 
placées sur des territoires dont l'accès avait été interdit l'année précédente aux 
sujets britanniques par le Commandant anglais; mais il parait que dans la saison 
actuelle les pêcheurs français ne se sont pas établis en cet endroit et que, par suite, 
aucun ne s'est plaint de la gêne apportée à ses opérations par les trappes en 
question. 

C'est pourquoi il n'y avait pas de circonstances d'un caractère urgent qui justi- 
fiassent des mesures immédiates et exceptionnelles; si même tel avait été le cas, le 
Commandant Antoine aurait pu s'assurer, après enquête, qu'un navire de Sa 
Majesté était dans le voisinage et devait bientôt arriver en cet endroit. 

J'ai reçu l'ordre du Principal Secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères d'appeler 
l'attention du Gouvernement de la République sur cette affaire et de signaler 
l'illégalité d'une telle intervention d'un officier de la marine française à l'égard de 
sujets britanniques. Je dois cependant ajouter que, tout en croyant devoir signaler 
cet incident, le Gouvernement de Sa Majesté est heureux de reconnaître les 
excellentes relations qui existent entre les officiers des deux marines française et 
anglaise dans les eaux de Terre-Neuve et qu'il espère qu'aucune nouvelle diffi- 
culté de cette nature ne sera soulevée. 



r 147. 

M, JussEBAND, Chargé d'afi'aires de France à Londres, 
à M. Spuller, Ministre des affiiires étrangères. 

Londres, le 27 septembre 1889. 

Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'adresser le texte du nouvel acte, voté 
par le Gouvernement de Terre-Neuve, en vue de rendre plus rigoureuses les dispo- 
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sillons qui régissent dans ce pays la capture et le commerce de la boëlte. En même 
lemps, Elle me chargeait de formuler auprès du Foreîgn Office les réserves énumé- 
rées par M. le Ministre de la Marine dans une dépèche adressée par lui au Dépar- 
tement le 29 juillet dernier. 

Pour me conformer à ces instructions, je me suis rendu auprès du Sous-Secrétaire 
d'Etat permanent au Foreign Office, et je lui ai fait part des observations auxquelles 
donnait lieu la nouvelle loi. Il a lu avec moi le texle de l'acte récemment volé. J'ai 
mentionné d'abord , pour mémoire, l'aggravation des peines énoncées par ledit acte; 
c'est un fait sur lequel nous n'avons pas sans doute de protestation à formuler; 
mais il est impossible de n'y pas voir une nouvelle marque d'un esprit d'hostilité 
(|ue nous déplorons et qui parait s'aggraver, au lieu de s'atténuer, ainsi que l'Angle- 
terre, comme la France, aurait toute raison de le souhaiter. 

A propos de l'article l 'j , j'ai fait ressortir que la disposition, mettant à la charge 
du prévenu le soin de prouver qu'il n'est pas coupable, est contraire à l'esprit de la 
législation anglaise tout entière, d'après laquelle il appartient, au contraire, aux 
accusateurs de prouver leurs dires et non aux défendeurs de démontrer leur inno- 
cence. 

Relativement à l'article i3 et à divers autres, j'ai renouvelé des réserves, déjà 
formulées expressément par écrit, au sujet des agents coloniaux commissionnés à 
qui les législateurs Terre-Neuviens entendent attribuer les mêmes prérogatives 
qu'aux Commandants de bâtiments de guerre. J'ai demandé qu'en tous les cas, 
on voulût bien nous répondre sur ce point et nous faire savoir si le Gouvernement 
de la Reine estime qu'une telle pratique soit correcte et légitime et s'il accepte la 
responsabilité de sa mise à exécution. J'ai tiré argument, en faveur du rejet de 
règles semblables, des dispositions de la convention de 1882 sur les pêcheries de 
la mer du Nord, 

Enfin, j'ai observé, sur l'article i4, qu'il n'était fait aucune mention de la limite 
de la mer territoriale conime marquant le point au delà duquel nulle visite ne pou- 
vait avoir lieu, et qu'aucune différence n'était faite à cet égard entre les navires indi- 
gènes et les navires étrangers. Du reste, ai-je ajouté, même dans la mer territoriale, 
les visites n'ont lieu, selon l'usage admis, que dans les cas de délit flagrant ou d'in- 
dices indubitables de délit. C'est encore un principe qu'a reconnu la convention 
de 1882 et, si des règles contraires devaient être admises à Terre-Neuve, à notre 
détriment, nous aurions, malgré les dispositions très conciliantes qui nous animent, 
à tirer de ce fait des conclusions, assurément contraires à nos idées personnelles, 
mais qui s'imposeraient inévitablement à nous. 

Sir Thomas Sanderson a pris note des divers points sur lesquels j'avais formulé 
(les réserves. Il m'a dit que, pour ce qui concerne la limite de la mer territoriale, il 
allait de soi que, si elle n'était pas mentionnée expressément, ce n'était pas par 
intention de violer cette règle, ce qui serait une impossibilité légale. Pour l'en- 
semble de la nouvelle loi, il a ajouté qu'il devait, quant à présent, se borner à 
noter les observations exprimées au nom du Gouvernement de la République et 
que d'ailleurs le texte de cet acte n'était point actuellement exécutoire. 

J'ai répliqué que , comme il valait incontestablement mieux prévenir des malen- 
tendus que d'avoir à les réparer, mon Gouvernement avait tenu à formuler, sans 
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anglaises, mais parce qu'il fallait, avant tout, et sans s'occuper de la solution de 
questions de droit, pourvoir au besoin actuel et pressant de la paix entre les pêcheurs. 
Nous avions lieu d'espérer que cet acte, dicté par le sentiment de l'intérêt commun^ 
serait accueilli avec reconnaissance. Mais voilà cpie cemodas vivendi lui-même, imposé 
par un Commandant, provisoirement admis par l'autre, n*aplus suffi aux industriels 
anglais; on a, à Port-Saunders, répandu les casiers à homards bien au delà de la 
ligne de séparation. Le Commandant du Bisson a cru de son devoir d'arrêter cet 
envahissement et d'enjoindre à l'exploitant James Rhyn de rentrer dans les limites 
fixées par la Division anglaise. Cet individu se soumet d'abord et s'engage à retirer 
ses casiers; mais, après réflexion, il se ravise et les maintient en place. Le Comman- 
dant Antoine ne pouvait pas accepter cette façon d'agir, injurieuse pour lui et déro- 
gatoire à l'ordre établi par le Commandant anglais lui-même pendant la campagne 
de 1888; il le pouvait d'autant moins que, ainsi qu'il l'explique dans sa lettre au 
commandant de VEmerald, il attendait à chaque instant le retour de nos gens dans 
les parages à la poursuite du poisson. Si un bâtiment anglais eût été là, il lui aurait 
réclamé l'exécution qu'il a opérée lui-même. Il devait, à moins de reconnaître aux 
exploitants anglais le droit et de disposer en maîtres du French Shore et de mé- 
priser absolument son autorité , agir ainsi qu'il a agi. 

Le Gouvernement anglais sait bien, du reste, qu'à toute époque, en l'absence de 
/'roiseurs anglais, desquels nous pouvons réclamer et qui nous doivent la protection, 
nous avons assuré nous-mêmes le redressement des contraventions commises par ses 
nationaux. Ce régime a toujours été pleinement accepté et il devait l'être, car ayant 
des droits certains sur le French Shore, nous devons pouvoir en assurer l'exercice, 
quand l'autorité anglaise n'est pas en mesure de l'assurer par elle-même. Prétendre 
le contraire reviendrait à dire que les traités sont valablement interprétés par tout 
pécheur ou industriel anglais, et que nos officiers, si nous les condamnons à ce 
rôle, doivent rester les impuissants spectateurs de toutes les usurpations qu'il plai- 
rait à ceux-là de commettre. Il n'est pas possible que cette thèse, absolument inac- 
ceptable par nous, soit celle du Gouvernement anglais. 

Tel est l'ensemble des explications et réflexions que me suggère la note de M. le 
Chargé d'Affaires de la Grande-Bretagne. 

Krantz. 



W 149. 

L'Amiral Krantz, Ministre de la Marine et des Colonies, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 1 5 octobre 1889. 

J'ai reçu le rapport de fin de campagne de M. le Commandant de la divisiou 
navale de Terre-Neuve. 

Les deux questions, qui y sont signalées comme présentant à Theure actuelle un 
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intérêt particulier, sont celle de la pêche du homard et celle de la police de la pêche 
sur le French Shore- 

En ce qui concerne cette dernière Cfueslion, il a été admis jusqu'ici que, si un 
croiseur anglais était présent, nous lui réclamions l'enlëvement des obstacles par les- 
quels les pêcheurs Terre-Neuviens pouvaient gêner les nôtres, mais que lorsque nos 
croiseurs étaient seuls, ils supprimaient eux-mêmes ces obstacles. Cette manière de 
procéder conciliait, d ans des conditions raisonnables et dignes pour tout le monde, 
notre état d'usufruitier avec le droit de souveraineté de l'Angleterre et nous n'avions 
jamais demandé davantage. 

Mais la doctrine soutenue par le nouveau Commandant de la division anglaise et 
les actes par lesquels il l'appuie viennent détruire l'économie dfe ce régime. Il serait, 
en effet, de principe pour le Commandant Walker que la propriété anglaise ne 
pourrait pas être iouchée par nos croiseurs. 

Ce nouvel état de choses créerait à notre station un rôle inacceptable, en même 
temps qu'il bouleverserait les conditions de notre jouissance. Si , quoique propriétaires , 
certains du droit de ne pas être gênés dans notre industrie de pêche à Terre-Neuve, 
nous ne sommes cependant plus juges de ce qui nous est une gêne; si le croiseur 
anglais présent apprécie la gène lui seul et Técarte dans la mesure qui lui convient; 
si enfin, en l'absence du croiseur anglais, c'est le contrevenant qui a mission de se 
juger et de se condamner lui-même, je me demande ce qu'il nous reste de solide et 
de sérieux des privilèges si formellement garantis par les traités et les déclarations 
royales du siècle dernier. 11 est évident que nos droits, ne pouvant pas être illu- 
soires, comportent une autre sanction, et qu'en usant, comme ils prétendent le faire, 
jusqu'à la plus extrême limite, de l'attribution de police supérieure et d'exécutiou 
que nous leur avons abandonnée jusqu'ici plutôt par déférence courtoise et esprit de 
conciliation que pour nous soumettre à une obligation juridique , les officiers anglais 
dépassent la mesure et lèsent nos droits. S'il faut revenir aux principes et les 
appliquer rigoureusement, ce qui peut être fâcheux, mais ce à quoi les nou- 
veaux procédés anglais nous contraignent, on peut dire qu'il n'est pas dans l'ordre 
qu'une souveraineté sait soumise au bon plaisir d'une autre souveraineté, dont elle 
ne dépend point; pour la jouissance et la conservation d'un droit certain auquel une 
autre nation n'a point de part; que, puisque nous sommes titulaires incontestables 
et incontestés du droit de pêcher librement, sans être troublés par la concurrence, 
dans les eaux littorales de la partie nord et ouest de Terre-Neuve, notie pouvoir 
public a pleine mission pour nous assxu*er l'exercice de ce droit et la suppression de 
ce qui est une gêne; qu'il ne peut pas relever à cet égard d'un autre Souverain qui 
deviendrait alors lui-même le maître et le dispensateur d'un bien qui n'est pas à lui; 
que, par conséquent, pour la défense de la liberté de la pêche française, c'est nous 
qui, seuls, avons, sur le French Shore, le droit d'appréciation et d'exécution, à 
l'égard de quiconque vient nous léser dans ce domaine. Celte doctrine est, à mon 
avis, rigoureusement conforme au principe international de l'indépendance des 
Etats. 

Aussi, me semble-t-il que nous aurions toujours pu la soutenir et l'appliquer. Il 
est probable que le Gouvernement anglais, à notre place, n'eût pas hésité à en agir 
ainsi. Nous avons été plus condescendants. Dans une situation complexe et délicate^ 
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nous avons cru devoir apporter des procédés de ménagement exceptionnels et nous 
avons consenti à partager, avec Tautorité anglaise, un droit de police qui nous ap- 
partient exclusivement. 

En présence des faits nouveaux , ne conviendrait-il pas de se replacer sur le terrain 
du droit strict dans la discussion qui ne manquera pas de se produire au sujet de la 
levée de casiers opérée par leCommandant Reculoux, etde contester, d'une manière 
formelle, aux croiseurs britanniques la connaissance des faits qui se rapportent uni- 
quement à Texercice de nos droits de pèche P D'autre part, conséquent avec la thèse 
([ue je viens d'indiquer, j'estime qu'il y a lieu de continuer à enlever, comme nous 
l'avons toujours fait, les filets et casiers anglais qui, en l'absence de croiseurs britan- 
niques, gênent l'industrie de pèche de nos nationaux. 

Krântz. 



r 150. 
M. Spuller, Ministre des Aflaires étrangères, 

à M. JussERAND, Chargé d'affaires de France, à Londres. 

Paris, le i8 octobre i88g. 

Le Chargé d'affaires d'Angleterre à Paris vient de m'adresser une note dans 
laquelle il appelle notre attention sur l'initiative prise par le commandant du 
Bisson, dont l'intervention est considérée comme illégale par le Cabinet de 
Londres. 

J'ai donné connaissance au Ministre de la Marine de la communication de M. El- 
liot,et l'Amiral Krantz vient de me faire part des réflexions qu'elle lui a suggérées. 
Vous trouverez sa lettre ci-annexée ( i ). Il me paraît difficile que le Gouvernement 
anglais puisse contester efficacement la valeur des arguments opposés par le Dépar- 
tement de la Marine à la thèse qu'il soutient. Vous voudrez donc bien vous en 
inspirer dans la communication que vous aurez à adresser au Principal Secrétaire 
d'Etat, pour faire connaître au Cabinet de Londres la réponse que la démarche de 
M. Elliot nons a paru comporter. 

Spuller. 



r 151. 

M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères 

à M. JussERAND, Chargé d'affaires de France à Londres. 

Paris, le 1 8 octobre 1889. 
Votre lettre du -jy septembre dernier me rend compte de l'entretien que 



( 1 ) V. ce document n*^ i49- 
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vous avez eu avec le Sous-Sccrétaire d'Etat permanent au Forelgn Office, avi 
sujet du nouveau bill voté par la législature de Terre-Neuve au sujet de la capture 
et du commerce de la boette. Vous avez eu soin de faire les réserves que compoi'- 
taient certaines dispositions de cet acte, notamment celles qui attribuent aux agenls 
commissionnés les mêmes prérogatives qu'aux Commandants des bâtiments de guerre, 
et vous avez rappelé les principes du droit des gens qui fixent l'étendue de la mer 
territoriale et limitent l'exercice du droit de visite aux cas de flagrant délit ou d'in- 
dices indubitables de délits. Ce langage répondait exactement aux vues de mon 
Département et de celui de la Marine, et je ne puis que l'approuver.. 

Spuller. 



r 152. 

M. JussERAND, Chargé d'affaires de France à Londres, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le i" novembre 1889. 

Cette Ambassade a eu occasion, à plusieurs reprises, d'intervenir en faveur du 
capitaine Bélin, qui réclame des indemnités en raison de dommages subis par lui à 
Terre-Neuve. Sa réclamation est double; il demande : 1** une somme comme com- 
pensation pour la détérioration de ses filets déchirés par les casiers à homards du 
sieur Shearer; 2^ une autre somme pour la destruction, par ordre du magistrat de 
Bonne Baie, de claies formant précédemment un barrage à saumons et réunies par 
notre compatriote sur la terre ferme dans des conditions conformes de tous points 
aux droits que nous confèrent les traités. 

Ces deux réclamations ont fait l'objet de diverses démarches, tant verbales 
qu écrites. Je viens de recevoir du Foreign Office une réponse concernant la seconde. 
Lord Salisbury, par la lettre ci-jointe en copie, fait connaître quMl a reçu les dépo- 
sitions recueillies par son ordre relativement à la destruction des claies dont il 
s'agit et que , d'après ces documents et étant données les circonstances, il a reconnu 
le droit de notre compatriote à une compensation. 

Quant à l'appréciation du dommage causé, une différence considérable existe 
entre notre demande et la somme qui nous est offerte. Selon les indications four- 
nies par le Foreign Office, des dépositions faites sous serment établiraient que la 
valeur du matériel et de la main-d'œuvre serait seulement de 100 dollars. D'un 
autre côté, le Commandant Walker aurait procédé à des évaluations indépendantes, 
relativement au prix de ces mêmes objets, et serait amvé au chiffre de 1 45 dollars 
pour les claies proprement dites et de 60 dollars pour le reste du matériel en bois. 
Le Gouvernement de la Reine accepte cette dernière estimation et offre, en consé- 
quence, la somme de 20 hvres sterling (soit 5oo francs) comme dédommagement 
à notre compatriote. 

JuSSERAND. 
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ANNEXE À LA DÉPÉCHE DE M. JUSSERAND À M. SPULLER, EN DATE DU l*' NOVEMBRE 1889. 



Le Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d'État aux Affaires 
étrangères , 

à M. JussERAND, Chargé d'affaires de France à Londres. 

Foreigo ODBce, October 3o, 1889. 

In niy note to M. Waddinglon of the 1 3'*' of December last, I liad the honour to 
înforin His Excellency that the claim for fourteen thousand francs compensation 
which was advanced by the French Government on behalf of Captain Bélin for the 
destruction of materials previously used by hîm in the formation of a salmon weir 
on the Pouds river, Newfounland, would l3e communicated to the colonial authori- 
ties, who were considering the question. 

Having been now furnished by Her Majesty's Secretary of State for the Colonies 
with a report, accompanied by the dépositions, from the stipendiary magistrate of 
Bonne Bay, as weii as with a fmther report from the commanding officer of Her 
Majesty's ship « Emerald » upon the subject, I bave the honour to state to you that^ 
in view of ^the declared intention of captain Belin to remove the racks deposited on 
shore, and to reemploy them foranother purpose, Her Majesty's Government are pre- 
pared to offer bim compensation for their destruction. 

The most careful enquiry for the purpose of ascerlaining the value of thèse mate- 
riaJs bas been made-by both the colonial and naval authorities on the spot. Accor- 
ding to the sworn dépositions, the cost of labour and materials together amounted 
to about one hundred dollars (loo); Captain sir B. Walker bas by several différent 
modes of valuatioii arrived at the conclusion that the total value of the weir might 
be estimated at one hundred and forty five dollars (i 45) and the value of moveable 
woodwork which was destroyed at about sixty dollars (60). 

Under thèse circumstances, Her Majesty's Government being willing to accept the 
larger estimate given are prepared to pay Captain Bélin the sum of twenty pounds ( a o) 
in fuit discharge of his claim. 

Sàlisbcrt. 



{traductjoiv,) 



Foreîgn Office, 3o octobre 1889. 



Par mon office du 1 3 décembre dernier, j'ai eu l'honneur d'informer Son Excel- 
lence M. Waddinglon que la réclamation d'une somme de i4,ooo francs présentée 
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|)ar le Gouvernement français en réparation des dommages causés au capitaine Bélin 
par la destruction des matériaux précédemment réunis par lui pour la construction 
d'un barrage à saumons sur la rivière Pouds, à Terre-Neuve, serait communiquée 
aux autorités coloniales et soumise à leur examen. 

Le Secrétaire d'Etat de Sa Majesté pour les Colonies m'ayant donné connaissance 
d'un rapport reçu sur ce sujet du magistrat salarié de Bonne-Baie et accompagné des 
dépositions ainsi que d'un autre rapport du Commandant du navire de g^aevveVEsmerald 
sur le même sujet, j'ai l'honneur de vous faire savoir que, eu égard aux intentions 
manifestées par le capitaine Bélin de déplacer les claies déposées par lui sur le rivage 
et de les employer à un autre usage , le Gouvernement de Sa Majesté est disposé à 
l'indemniser de leur destruction. 

Les autorités coloniales et navales ont entrepris la plus sérieuse enquête pour 
arriver à déterminer la valeur de ces matériaux D'après des dépositions faites sous 
serment, le coût du travail et des matériaux réunis s'élève à environ loo dollars. 
En employant différents modes d'évaluation , le Commandant sir B. Walker est arrivé 
à conclure que la valeur totale du barrage peut être estimée à i45 dollars, et la 
valeur des claies mobiles qui ont été détruites, à 60 dollars environ. 

En conséquence, le Gouvernement de Sa Majesté, désireux d'accepter l'estimation 
la plus large, est disposé à payer au capitaine Bélin la somme de %o livres, comme 
compensation définitive pour ses pertes. 

Salisbury. 



r 153. 

M. JussERAND, Chargé d'affaires de France, à Londres, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

a 

Londres, le i**" novembre 1889. 

Un rapport consulaire anglais concernant la région de Naples et qui vient d'être 
publié, contient d'intéressants détails sur les iinporlations de morues dans ces 
parages pendant l'aimée dernière. 

Le Gérant du Consulat britannique conslatequc, dans leur ensemble, les impor- 
tations françaises de ce produit , bien que réduites par comparaison avec Tannée 1887, 
ont une tendance à s'accroître; les importations anglaises, au contraire, auraient une 
tendance générale à diminuer. Le premier de ces mouvements est attribué à notre 
régime des primes; le second, outre l'influence de cette même cause, est provoqué 
par le manque de soins dans la préparation du poisson, principalement au Labra- 
dor. Par une raison inverse, les produits des pêches norvégiennes sont très recher- 
chés et représentent la majeure partie des importations totales. Autrefois la plus 
grande partie de ces importations étaient de provenance anglaise. 

D'après l'agent anglais, les règlements sur la boette n'ont eu aucun effet appré- 
ciable sur le mouvement du commerce français en celte matière. 

JUSSERAND. 
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r 154. 
Le Comte de Lytton, Ambassadeur d'Angleterre à Paris, 
à M. Spuller, Minislre des Affaires étrangères. 

Paris, 16 Novembre 1889. 

In a note dated tke 1 3th Seplenîber Jast Her Majesty's Chargé d'Affaires had 
the honour to hring to Your Exceilencys knowledge the représentation of the 
Captainof Her Majesly'sship « Emerald » respecting the interférence by the Captain 
of «Bisson» wilh British lobster-calching on ihc shores of Keppel Isiand, on the 
Newfoundland coast. 1 ain now instructed to call Your Excellency's attention to 
anolher case, reported by ihe same officer, of the removal of lobsler-pots belonging 
to British subjects by the Commander of a French vessel of war under circum- 
slanccs which will compel Her Majesty*s Government to présent a daim for com- 
pensation on account of the injury caiised thcreby. 

The follo>\ing are ihe main circumstances of the case in point as reported to Her 
Majesty's Government ; — 

On the 20th July last Captain Reculoiix, of the aviso «Drac», on the ground 
that certain lobster-traps set by fishermen empioycd by M. Shearer, a British siibject ^ 
in the Bay of Si. Margaret's, on the Newfoundland coast, were interfering with 
French Gshing, took theui up and put ihem on shore below high-water mark. French 
fishermen at once proceeded to place their own trapson the vacated ground, whilst 
the British lobster-pots lying on shore exposed lo the tide were considerably 
damaged , owing to a strong breeze which arose on the foilowing day, and which 
caused considérable damage amongst them. 

A British vessel of war, the « Lily », was in the neighbourhood when the Com- 
mander of the tDrac» took up the British fraps, which were not causing any 
obstruction to French fishing-nets, as there is no regular fishingto speak of in the 
St. Margaret's Bay, but were removed apparently only to makc room for French 
lobster-traps, which are not considered by Her Majesty's Government as coming 
within the intention of the Treaties. 

I am consequently instructed to point ont to Your Excellency that Captain 
Reculoux's action în the présent instance was not warranted by legality, and that 
the répétition of such measures by the naval officers of the Repubhc would be 
calculated to bring about complications which it bas becn the earnest effort of both 
Govemments to avoid. 

Lytton 



{TRàDUCTWy.) 

Paris, 16 novembre 1889. 
Dans une note en date du i3 septembre 1 889, le Chargé d'affaires de Sa Majesté 
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a eu rhonneur transmettre à Votre Excellence les protestations du Commandant du 
vaisseau de Sa Majesté jEmerald, relatives à l'intervention du Commandant du Bisson, 
à l'égard des pêcheurs anglais sur les rivages de l'île Keppel à Terre-Neuve. Je suis 
maintenant chaîné d'appeler l'attention de Votre Excellence sur une autre affaire, 
qui fait fobjet d'un nouveau rapport du même officier, savoir : l'enlèvement par 
le Commandant d'un navire de guerre français, de casiers à homard appartenant 
à des sujets britanniques , dans des circonstances qui obligent le Gouvernement de 
Sa Majesté à réclamer une indemnité pour le préjudice causé par cet enlèvement. 

Les faits principaux de cette affaire , tels qu'ib résultent du rapport présenté au 
Gouvernement de Sa Majesté , sont les suivants : 

Le 20 juillet dernier, le Commandant Reculoux, de Taviso le Drac, en donnant pour 
raison que des casiers à homard placés dans la baie de Sainte-Marguerite, sur la 
côte de Terre-Neuve, par des pécheurs au service de M. Shearer, sujet britannique, 
nuisaient à la pèche trançaise, les fit relever et déposer sur le rivage, au-dessous du 
niveau de la haute mer. Des pêcheurs finançais allèrent immédiatement placer leurs 
casiers sur le terrain ainsi resté libre, tandis que les casiers anglais restés sur la 
grève exposés à îa marée étaient très détériorés par une forte brise qui s'éleva le 
lendemain. 

Un navire de guerre anglais, le Lily, se trouvait dans le voisinage, lorsque le 
Drac releva les casiers anglais qui ne gênaient aucunement les filets de pèche fran- 
çais, puisqu'il n'y a, pour ainsi dire, pas de pèche régulière dans la baie de Sainte. 
Marguerite; mais ils avaient, selon toute apparence, été relevés uniquement pour 
faire place à des casiers à homard français, dont le Gouvernement de Sa Majesté ne 
considère pas Temploi comme prévu par les traités. 

Je suis chargé, en conséquence, de faire remarquera Votre Excellence que , dans 
le présent cas, les actes du Commandant Reculoux n'étaient pas conformes à la léga- 
lité, et que le retour de semblables mesures prises par les officiers de marine de la 
République seraient de nature à créer des complications que les deux Gouverne- 
ments ont toujours fait les plus sérieux efforts pour éviter. 

Lytton. 



r 155. 
M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Barbey, Ministre de la Marine et des Colonies. 

Paris, le 28 novembre i^8g. 

Dans le rapport de fin de campagne qu*il a adressé au mois d'octobre dernier à 
TAmiral Krantz, le Commandant de notre division navale de Terre-Neuve rendait 
compte d*un incident survenu au mois de juillet à la baie de Sainte-Marguerite, à la 
suite de la levée ordonnée par le commandant du Drac, des casiers à homards an- 
glais appartenant au sieur Shearer et qui se trouvaient mêlés aux casiei^s établis sur 
ce point par nos pêcheiurs. 

37. 
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L'Ambassadeur d'Angleterre , par une lettre dont vous trouverez la copie ci-jointe ('), 
a cru devoir appeler mon attention sur l'initiative prise par le Commandant Recu- 
loux , qui avait causé de sérieux dommages aux engins de pêche de Shearer, et il 
déclare que son Gouvernement se trouvera contraint de nous demander de ce chef 
une indemnité. Passant ensuite à la question de droit. Lord Lytton insiste sur le ca- 
ractère illégal de lactîon exercée par nos croiseurs dans des circonstances où nos na- 
tionaux, se livrant à la pèche du homard, ne sauraient revendiquer les privilèges 
dont jouissent nos pêcheurs de morue, et il ajoute, en terminant, que de tels inci- 
dents, s*ils venaient à se reproduire, seraient de nature à amener des complications 
que les deux Gouvernements se sont jusqu'ici efl'orcés d'éviter. 

Je ne puis que vous transmettre cette comnumication , en vous priant de me 
fournir les éléments de la réponse qu'il y aurait lieu d'adresser au Gouvernement 
britannique. 



Spllleu. 



r 156. 

M. Barbev, Ministre de la Marine et des Colonies, 
i\ M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le i5 décembre 1889. 

J'ai l'honneur de vous soumettre, tels que je les conçois, les éléments de la ré- 
ponse qu'il y aurait lieu d'adresser au Gouvernement britannique au sujet de la levée 
de casiers faite dans la haie de Sainte-Marguerite (Terre-Neuve) par le Commandant 
Reculoux, et qui a provoqué la protestation et la demande d'indemnité que vous 
avez bien voulu me communiquer. 

Les Anglais, pêcheurs de homards, occupent, au moyen de chapelets de casiers, 
des étendues considérables du fond où nous avons un droit de pêche privilégié et 
d'où, tout à la fois, ils chassent la morue parla présence et la manœuvre de ces engins 
et éloignent nos pêcheurs dont les filets seraient inutilisables dans ces espaces, 
même si le poisson s y montrait. Mon prédécesseur a toujours prétendu et je pré- 
tends conune lui que cette mainmise sur des parties du French Shore, qui se 
trouvent ainsi soustraites à notre exploitation, constitue une spoliation de ce qui 
est notre propriété légitime et certaine. 

Cette voie de fait, je prétends que nous avons le droit de l'arrêter, de nous y 
opposer, d'en détruire les effets, attendu qu'elle attente à notre souveraineté, que 
nous avons Tincoutestable droit de défendre. Nous sommes aussi maîtres de notre 
droit dépêche, garanti par des traités, que nous le sommes de notre territoire. El, 
puisque les Anglais nous reconnaissent au minimum le droit de ne pas être gênés 
dans les eaux du VVench Shore, c'est à nous qu'il appartient d'apprécier la gène et 



t^î Vorle Document n" i54. 
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de la faire disparaître. Soutenir le contraire irait à dire que nous sommes les sujets 
du Gouvernement anglais pour la garde d'un bien qui nous appartient. 

Par conséquent, lorsque le Commandant Reculoux, estimant que la présence de 
plusieurs milliers de casiers dans une baie du French Shore constituait une gêne 
pemianente pour notre pêche, a levé six cents de ces casiers et les a placés dans un 
endroit où ils ne pouvaient plus nous nuire, il n'a pas outrepassé les droits de la 
station française. C'est, au contraire, le Commandant anglais qui est sorti de la 
limite des siens, en rétablissant un état de choses que nous avions jugé contraven- 
tionnel et que nous avions autorité pour faire cesser. 

Pour prétendre le contraire , Lord Lytton allègue qu'un navire de guerre anglais» , 
le LiVy, était dans le voisinage, que les casiers ne constituaient pas un obstacle à 
l'emploi des filets français, qu'enfin la levée de ces engins ne paraît avoir eu pour 
but que de faire de la place pour nous permettre de faire nous-mêmes la pêche du 
homard qui, exercée par nous, ne serait pas légale. 

J'ai déjà en partie répondu aux deux premières de ces raisons, je vais compléter 
mes motifs et répondre également à la troisième. 

Que le Lily fut ou non dans les environs , il suffisait qu'il ne se trouvât pas sur les 
lieux pour que nos croiseurs, appréciant l'irrégularité des agissements anglais, 
fussent, d'après l'usage de tout temps pratiqué, en droit de remettre les choses dans 
Tordre. Nous avons, comme je l'ai montré plus haut, le droit de constater la gêne 
et le droit dv^ la faire cesser. Jusqu'à présent, par déférence pour le souverain local, 
nous avions réclamé de son représentant présent cette ablation de l'obstacle que nous 
avions constaté; mais nous exécutions nous-mêmes, lorsque nous étions seuls. C'est 
exactement ce qui s'est passé dans l'affaire en cause; notre conduite n a donc rien 
eu de nouveau, ni d'anormal. Mais désormais, je crois, comme mon prédécesseur, 
que nous devrons aller plus loin. Puisque la division anglaise nous refuse la levée 
(le l'obstacle lorsque nous la lui demandons, nous devrons l'opérer nous-mêmes. 
C'est notre droit, comme je l'ai prouvé plus haut. 

Sur ce premier point, par conséquent, la réclamation du Gouvernement anglais 
n'est pas seulement dénuée de tout fondement, elle soulève, en outre, de notre 
part, une contre-prétention formelle. 

Quant au second motif, que les engins de Shearer ne formaient pas obstacle à 
l'emploi de filets français, il serait admissible, si ces engins avaient été eux-mêmes 
des filets ou des instruments Hottants quelconques, que l'on peut retirer en un 
instant et qui n'occupent pas d'une manière permanente et inamovible un espace de 
plusieurs lieues carrées. Mais il est inutile de décrire de nouveau les pêcheries à 
homard du French Shore; tout le monde sait, et les Anglais mieux que personne, 
qu'elles constituent une occupation effective des parages où elles sont établies, et 
que là où Shearer opère, la gène so transforme en un obstacle permanent et radical. 

Enfin, je me méconnais point que l'espace rendu libre par la levée des casiers 
de Shearer ne dût être occupé par des casiers français, mais vous êtes d'accord 
avec moi sur ce point : que nous avons le droit de pêcher le homard aussi bien 
que la morue, et que pour Tune comme pour l'autre pêche, notre droit est dom i 
nant et nous autorise à écarter la gêne. Il est inutile de reproduire encore les rai- 
sons qui démontrent le bien Ibndé de notre doctrine,* elles ont été assez souvent 
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développées dans la correspondance de nos deux Départements et même un de vos 
prédécesseurs les a indiquées à la tribune. L* Angleterre conteste notre manière de 
voir; elle le peut, mais elle ne nous a jusqu*a présent apporté aucun argument qui 
soit de nature à nous le faire abandonner. 

Barbey. 



W 157. 

M. Spuller, Ministre des AflFaires étrangères, 

à M. Waddington , Ambassadeur de la République française à Londres. 



Paris , 1 6 décembre 1 889 . 

Un de nos armateurs, qui s'occupe spécialement de la pêche du homard à Terre- 
Neuve et qui opère particulièrement au Vieux-FéroUc et à Sainte-Geneviève, sur 
la côte Ouest, vient d'adresser au Département de la Marine, qui me Ta transmise, 
une plainte concernant Tattitude prise, à Tégard de ses pêcheurs, par le Comman- 
dant de la station navale anglaise. 11 ressort de ce document que, non seulement le 
Commandant aurait entravé, cette année, ta pèche du homard, mais que le capi- 
taine de M. Thubé aurait été verbalement prévenu que, le Gouvernement britan- 
nique ne reconnaissant pas nos droits à cette pêche , il aurait à ne pas la reprendre 
la campagne prochaine. 

Je vous serais obligé de vous informer auprès de Lord Salisbury si , réellement , 
de^ observations de cette nature ont été faites à nos pêcheurs par le Commandant 
anglais, et, dans ce cas, si elles font été conformément aux instructions du Gou 
vemement britannique. Sans revenir ici sur le fond de la question, nous ne saurions 
que regretter que de pareilles prétentions eussent pu se produire au moment où les 
les deux Gouvernements semblent sur le point de reconnaître la nécessité de recou- 
rir à un arbitrage. Dans ces conditions, le moins que nous puissions demander est 
que Ton ne préjuge pas, dès maintenant, par des actes, la décision à intervenir. 

Comme les préparatifs de la pêche se font d^habitude dans les premiers jours de 
janvier, vous comprendrez combien il est ui^ent que nos armateurs soient rassurés 
phsfs tôt possible. 

Vous voudrez donc bien saisir, dans le plus bref délai , le Principal Secrétaire 
d'Etat de cette question. 

Spuller. 
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W 158. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 21 décembre 188g. 

J'ai fait faire une nouvelle démarche au Forelgn Office, au sujet des pêcheurs de 
MM. Thubé-Lourmand à Terre-Neuve. Sir Ph. Gurrii a répondu de nouveau que 
l'incident était complètement inconnu au Gouvernement anglais. Le Département des 
colonies a été saisi sans retard de l'affaire; mais il paraît n'avoir reçu non plus aucun 
rapport à se sujet. Ce fait donne lieu de croire que l'incident n'a peut-être pas toute 
l'importance que les intéressés lui attribuent , et peut être les observations adressées 
à nos pêcheurs n'ont-elles pas le caractère d'une injonction définitive et, pour ainsi 
dire, solennelle. En tout cas, le Gouvernement anglais s'occupe de recueillir des 
informations et nous communiquera aussitôt que possible le résultat de son enquête. 

lia été pris texte de cet incident pour presser l'affaire de l'arbitrage. Les négocia- 
tions seront reprises dès le retour de Sir Th. Sanderson, qui en est spécialement 
chargé. 

Waddingtox. 



N^ 159. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères , à Paris. 

Londres^ le 2 janvier 1890. 

Le Chargé d'affaires de la République à Londres a fait connaître au Foreign Office 
la réponse du Cabinet français aux observations du Ministre de la Reine à Paris 
touchant l'affaire des casiers à homards du sieur Shearer relevés par ordre du com- 
mandant du Bisson. 

Lord Sahsbury vient de m'adresser à la suite de cette communication ime lettre 
dont Votre Excellence trouvera ci-joint copie et par laquelle, tout en constatant les 
propositions que nous entendons maintenir, il déclare ne pouvoir s'écarter, en la 
matière , des vues précédemment adoptées par le Gouvernement de la Reine. Il ne 
formule, d'ailleurs, aucune réclamation matérielle et ne propose aucune solution, 
se bornant à constater la divergence absolue des thèses des deux Gouvernements. 

J'adresse à Votre Excellence, en même temps que le texte de la lettre de Lord 
Salisbury, une copie de la note de M. Jttsserand, à laquelle Sa Seigneurie répond. 

Waddjngton. 
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ANNEXE I A LA LETTRE DE M. WADDINGTON À M. SPULLER, EN DATE DU 2 JANVIER 1 89O. 



M. JiissERAND, Chargé d'Affaires de Franco à Londres, 

au Marquis de Salisblry, Principal Secrétaire d'État aux Affaires 
étrangères. 

Londres, le 5 novembre 1889. 

Le Chargé d'Affaires de Sa Majesté Britannique à Paris a bien voulu communiquer 
au Gouvernement de la République, le i 3 septembre dernier, les observations aux- 
quelles avait donné lieu, de la part du Gouvernement de la Reine, le reirait de 
casiers à homards appartenant à des sujets anglais, opéré à Tile Keppel, le 1 5 juin, 
par ordre d'un officier de la Division navale française. Tout en reconnaissant l'excel- 
lence des relations qni n'ont cessé d'exister entre les officiers des deux pays à Terre- 
Neuve, le Cabinet de Saint-James estime que le fait dont il s'agit est entache d'illé- 
galité, et il l'a signalé, à ce tilre, au Cabinet de Paris. 

Le Gouvernement de la République, qui avait, de son côté, reçu des rapports 
concernant cet incident, et possédait des copies de la correspondance échangée par 
les commandants des d^ux stations navales, a reconnu la parfaite exactitude des faits 
que M. Elllot a exposés, mais il lui paraît impossible d'en tirer la conclusion 
énoncée par le Représentant de Sa Majesté la Reine. 

L'occupation de la baie de Port-Saunders par une pêcherie à homards anglaise 
constitue en effet, non plus seulement sur la côte, à terre, mais jusque dans les eaux 
où nous avons le droit dominant de pêcher, une irrégularité et même, selon les 
vues que mon Gouvernement n'a cessé de maintenir, une illégalité qu'il lui est im- 
possible de reconnaître. Ainsi que cette Ambassade l'a maintes fois indiqué, et ainsi 
qu'il résulte du texte des Traités, les Français ont le droit de pêcher à tout moment 
de la saison, en tout point de la côte qui leur est attribué par les arrangements 
internationaux, d'ime façon permanente ou d'une façon inopinée, après en avoir 
donné avis, ou sans avoir pris cette précaution. Etant données ces conditions, ad- 
mettre que le sieur Shearer, ou tout autre industriel étranger, pourra s'attribuer 
une part personnelle dans le' domaine affecté à notre exploitation, part qu'il pourrait 
étendre à sa guise, sous la protection des croiseurs de la Grande-Bretagne et dont 
l'accès serait interdit à nos navires, admettre une pareille faculté équivaudrait à 
renoncer aux avantages que les traités nous assurent le plus expressément, et 
reconnaître que nos droits privilégiés de pêche s'appliquent seulement aux parties 
laissées libres par lesdits industriels. 

Ce sont ces considérations qui ont empêché l'année dernière le Commandant 
Humann d'adhérer à la délimitation que le Commandant Hamond avait tracée d'office 
de la pêcherie Shearer. Si, cette année, le Commandant Maréchal s'est placé sur le 
terrain de la délimitation, ce n'est point sans réserver l'intégralité de nos droits, ni 
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parce quil aurait reconnu Ja légitimité des pêcheries anglaises, c'est uniquement 
parce qu'il fallait avant tout, et tout en réservant les questions de droit, pourvoir 
au besoin actuel et pressant du maintien de ia paix entre les pêcheurs. C'était un 
acte gracieux et personnel, qui ne comportait nullement Tadmission des prétentions 
de M. Shearer. Le Commandant de la station Française pensait que cet acte, dicté 
par le sentiment d'un intérêt commun et immédiat, recevrait un accueil répondant 
au motif qui l'avait inspiré. Mais il s'est trouvé au contraire que ce modas vivendi, 
admis provisoirement, n'a plus sufE aux exploitants des lieux de pêche en question; 
ils ont agi en fait comme si le droit de nos pêcheurs n'existait pas devant le leur, 
el qu'ils eussent toute liberté d'étendre leurs opérations sans autre limite que leur 
intérêt. Ils ont, en conséquence, répandu à Port-Saunders leurs casiers à homards 
bien au delà de la ligne de séparation. 

Le Commandant du Bisson a cru de son devoir d'arrêter cet envahissement et 
d'enjoindre à l'exploitant James Rhyn de rentrer du moins dans les limites tracées 
par la Division navale anglaise. L'intéressé se soumit d'abord, et s'engagea à retirer 
ses casiers ; mais il se ravisa et les maintint en place. Votre Seigneurie reconnaîtra 
certainement qu'il n'était pas possible au Commandant Antoine d'accepter cette façon 
d'agir qui, sans parler de la manière dont elle pouvait être considérée au regard de 
cet officier lui-même, était dérogatoire à l'ordre établi par le Commandant de la 
station britannique pendant la campagne de 1 888. Il le pouvait d'autant moins que, 
ainsi qu'ill'explique dans sa lettre au Conimandant derj?5mera/(2, il attendait à chaque 
instant le retour de nos gens dans ces parages à la recherche du poisson. Si un 
bâtiment anglais eût été sur les lieux, il lui aurait assurément réclamé l'exécution 
dont il a dii se charger lui-même. Se trouvant seul, il devait, dans l'appréciation 
de mon Gouvernement, agir ainsi qu'il l'a fait, sous peine de reconnaître aux exploi- 
tants actuels de ces fonds le droit de disposer en maîtres du Frencli Shore. 

Le Gouvernement de la République espère qu'après avoir pris connaissance des 
motifs qui ont dicté la conduite du Commandant Antoine, le Cabinet de Londres 
voudra bien se ranger à l'avis que je viens d'indiquer. Le Gouvernement de Sa Ma- 
jesté la Reine ne voudra, d'ailleurs, pas oublier que cette intervention n'est point un 
fait insolite ni nouveau. La station navale française a toujours, en l'absence des croi- 
seurs anglais, assuré elle-même le redressement des contraventions commises par les 
pêcheurs locaux. Ce régime a été accepté sans jamais donner lieu à des difiicultés, 
et il devait l'être, car les circonstances l'imposent; et prendre un parti contraire 
reviendrait à dire que les Traités sont valablement interprétés par n'importe quel 
pêcheur ou industriel du pays, sans que les officiers de la station française puissent 
prévenir en aucune manière, alors même qu'ils se trouveraient seuls présents pour le 
faire, la mise en pratique des interprétations les plus certainement illégales. 

En soumettant, conformément aux instructions que j'ai reçues, ces observations 
à l'attention de Votre Seigneurie, je crois devoir L'assurer que le Gouvernement 
français ne voit pas avec moins de plaisir que le Gouvernement de la Reine le main- 
tien des relations les plus parfaites entre les officiers des deux stations navales et 
n'en désire pas avec moins d'ardeur la continuation. 

JCSSERAND. 
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ANNEXE II X LA LETTRE DE M. WADDINGTON À M. SPULLER, EN DATE DU 2 JANVIER l8c)0. 



Le Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d'État aux Affaires étran- 
gères , 

à M. Waddington , Ambassadeur delà République française, à Londres. 

Foreign Office, December 3i, 1889. 

I hâve the lionour to inform your Excellency that |I communicated to Her Ma- 
jesty's Secretary of State for the Colonies the noie which M. Jusserand addressed to 
me on the 5^'' ultimo relative to the views held by Her Majesty's Govemment In 
regard to the action of the Commander of the French vessel of war « Bisson », in 
removing lobster-traps belonging to Brîtish subjects on the shores of Keppel Island, 
Newfoundland. 

In that note M. Jusserand, in accordance with the instructions which he bad re- 
ceived from the French Government, defended Captain Antoine's action on tlie 
ground that Mr. Shearer's lobsler factoiy constitutes in itself a breach of French 
Treaty rights, and stated further that, since no British vessel of war was présent, and 
Captain Antoine was in immédiate expectation of the arrivai of French fishing-ves- 
sels, that officer was justiiied in himself taking steps to keep the waters open for 
them. 

M. Jusserand also maintained, as a gênerai principle, that in the absence of Bri- 
tish ships of war, the officers commanding French cruisers iu Newfoundland waters 
bave the right, which he asserts they bave always exercised, to take necessary steps 
to prevent infractions of Treaty engagements by British (ishermen. 

Her Majesty's Government cannot admit that there is anything in the Treaties 
which could be held to give to French vessels of war jurisdiction in Bintish waters. 
Indeed, far from there being any foundation for M. Jusserand's contention that « la 
station navale Française a toujoiu'S, en Tabsence des croiseurs Anglais, assuré elle- 
même le redressement des contraventions commises par les pêcheurs locaux » , or for 
bis statement that « ce régime a été accepté sans jamais donner Heu à des difficul- 
tés », etc., a référence to the correspondence will show that, on the contrary, acts 
of direct interférence wilh British subjects which bave from time to time been exer- 
cised by French ships of war off the coast of Newfoundland bave invariably formed 
the subject of remonstrance of the part of Her Majesty's Government. 

In any case in which it may appear to the Commander of a French vessel of war 
that French fishery rights are being interfered with, Her Majesty's Government con- 
sider that the proper course for him to adopt would be to apply to the nearest Bri- 
tish naval officer on the lirst available opportunity. 

Her Majesty's Government maintain that, in the absence of any express arrange- 
ment being in force to the contrary, sovereignty alone can justify such action as 
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that taken in the présent instance by a ship of war in territorial walers; and, as I had 
the honour to explain in my note to your Excellency of the 9*^ Jidy last, and in the 
Mémorandum which accompanied it, Her Majesty's Government cannot admit any 
claim on the part of France « to do anythyng implying in any degree the existence 
of French sovereignty in Newfoundland waters ». 
, With regard to the gênerai question as to whether or not British lobster factories 
are contrary to Treaty, Her Majesty's Government are unable to départ from the 
views which were fully set forth in my notes to your Excellency of the 2 3"* novem- 
ber 1 888, and the 28^*^ March last. 

Her Majesty's Government notice with regret that the prétentions put forward by 
the French Government in M. Jusserand's note are carried to a greater length than 
canbe borne out by any interprétation oftheTreaties, inasmuch as it is évident that 
the action on the part of Gaptain Antoine in removing Mr. Shearer s lobster-traps 
was taken not because they interfered with French fishermen, but because lie an- 
ticipated that French fishing vessels might arrive and désire to commence iishing 
opérations on that part of the coast from which the British traps were removed. 

Gaptain Antoine's proceedings, which would not hâve been justifiable even if 
Mr. Shearer had been guilty of an infraction of the Treaty by interfering with French 
fishermen, appcar to be of a slill more unjustifiable character in the absence of 
any interruption to the French fishery righls, and become thereby an invasion of 
British territory. 

Salisbury. 



(thaductwn.) 



Foreigu Office, 3i décembre 1889. 



J'ai Thonneur d'informer Votre Excellence que j'ai communiqué au Secrétaire 
d'Etat de Sa Majesté pour les Colonies une note que M. Jusserand m'a adressée à 
la date du 5 du mois dernier relativement à la manière de voir du Gouvernement de 
Sa Majesté ^uant à Faction du Commandant du navire de guerre Bisson, qui a fait 
enlever des casiers à homards, appartenant à des sujets britanniques, sur les côtes de 
File de Keppel à Terre-Neuve. 

Dans cette note, M. Jusserand défend, conformément aux instructions qu'il a re- 
çues du Gouvernement français, laction du Commandant Antoine, par ce motif que 
l'existence de la pêcherie à homards de M. Shearer constitue en elle-même une viola- 
tion des droits reconnus à la France par les traités; en outre, il affirme que, puisqu'il 
n'y avait pas de navire de guerre britannique sur les lieux, et que le Commandant 
Antoine attendait à chaque instant l'arrivée de pêcheurs français, cet officier était 
dans son droit en prenant lui-même des mesures propres à leiu* tenir libres ces eaux. 

M. Jusserand affirme également, en thèse générale, qu'en l'absence de navires de 
guerre britanniques, les officiers, commandant des croiseurs français dans les eaux 
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de Terre-Neuve, ont Je droit, qu'ils ont toujours exercé, de prendre les mesures 
nécessaires pour redresser les contraventions commises par des pécheurs britan- 
niques aux stipulations des traités. 

Le Gouvernement de Sa Majesté ne saurait admettre qu'il existe dans les traités 
une disposition quelconque pouvant être interprétée comme accordant a des navires 
de guerre français une juridiction dans les eaux britanniques. Non seulement il n'existe 
aucun fondement en faveur de l'argumentation de M. Jusserand que « la station na- 
vale française a toujours, en l'absence des croiseurs anglais, assuré elle-même le re- 
dressement des contraventions commises par les pêcheurs locaux », ni en faveur de 
son affirmation que « ce régime a été accepté sans jamais donner lieu à des diflicul- 
tés, etc. », mais, si l'on consulte la correspondance, on verra, qu'au contraire, les 
actes d'intervention directe vis-à-vis de sujets britanniques, exercés de temps à autre 
par des navires de guerre français dans les eaux des côtes de Terre-Neuve, ont con- 
stamment fait le sujet d'obsei^valions de la part du Gouvernement de Sa Majesté. 

Quel que soit le cas où le Commandant d'un navire de guerre français jugerait 
qu'une atteinte a été portée à des droits de pèche français, le Gouvernement de Sa 
Majesté estime que la voie convenable à suivre par lui serait de s'adresser, à la pre- 
mière occasion propice, à l'officier de marine britannique le plus proche. Le Ciou- 
vernement de Sa Majesté maintient qu'en l'absence de toute expresse stipulation con- 
traire, c'est la souveraineté seule qui peut justifier un acte comme celui qui a été 
accompli dans le présent cas par un navire de guerre dans des eaux territoriales, et, 
ainsi que j'ai eu l'honneur de l'expliquer dans ma note à Votre Excellence en date 
du 9 juillet dernier et dans le mémorandum qui l'accompagnait , le Gouvernement 
de Sa Majesté ne saurait admettre une prétention quelconque de la part de la France 
« à faire quoi que soit, impliquant à un degré quelconque l'existence de la souverai- 
neté française dans les eaux de Terre-Neuve ». 

Pour ce qui est de la question générale, à savoir si des pêcheries britanniques de 
homards sont contraires au traité , le Gouvernement de Sa Majesté est dans Timpos- 
sibilité de se départir de ses vues qui ont été pleinement exposées dans mes notes 
à Votre Excellence en date des 2 3 novembre i888 et 28 mars derniers. 

Le Gouvernement de Sa Majesté constate avec regret que les prétentions, émises 
par le Gouvernement français dans la note de M. Jusserand, sont poussées plus loin 
que ne saurait le comporter une interprétation quelconque des traités : il est é\ident, 
en effet, que le Commandant Antoine a fait enlever les casiers à homards de 
M. Shearer, non pas parce que ces casiers gênaient les pêcheurs français, mais parce 
qu'il s'attendait à l'arrivée de bateaux de pèche français, qui pouvaient désirer 
d'effectuer leurs opérations sur la partie de la côte où se trouvaient lesdits casiers. 
Les procédés du Commandant Antoine qui n'auraient pu être justifiés, même si 
M. Shearer avait, à ce moment, été coupable d'une infraction au traité, en gênant 
les opérations des pêcheurs français, présentent un caractère encore plus injusti- 
fiable, du moment qu'aucune gêne n'était apportée aux droits de pêche des Français, 
et constituent par suite une violation du territoire britannique. 

Salisbory. 
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W 160. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 6 janvier 1890. 

Le Conseiller de mon Ambassade vient d'avoir avec Sir Th. Sanderson un entre- 
tien qui me confirme dans Fopinion exprimée dans mes précédentes dépêches que 
les réclamations de MM. Thubé - Lourmand pourraient bien ne reposer que sur 
un malentendu. Il ne serait pas sans intérêt dans ce cas d'attendre qu'il fût éclairci. 
Le Sous-Secrétaire d'Etat a indiqué que si l'officier anglais avait interdit à nos nationaux 
pour la prochaine saison, la pêchie du homard, il devait avoir dépassé ses instruc- 
tions. D'après les souvenirs de Sir Th. Sanderson et bien que le Gouvernement an- 
glais persiste à ne pas reconnaître notre droit à cette pêche , la station navale bri- 
tannique avait uniquement pour ordre d'enlever les casiers de nos pêcheurs dans le 
cas où ils auraient été placés sur des points d'où nous aiu^ions nous-mêmes fait reti- 
rer des casiers anglais. Elle n'avait pas à formuler d'injonctions d'un caractère gé- 
néral. Sir Th. Sanderson se fera représenter le texte desdites instructions et il doit 
adresser à cette Ambassade une réponse définitive avant la fin de la semaine. 

Mon impression, en tout cas, est que, en fait, nous devrions nous arranger pour 
que dans la saison de pêche prochaine et sous le bénéfice des réserves de principe 
formulées par les deux Gouvernements, le statu ^no^ atout le moins, fût maintenu en 
attendant le règlement par voie d'arbitrage. 

Waddington. 



r 161. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française, à Londres, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires Étrangères. 

Londres, le 10 janvier 1890. 

J*ai fait connaître sommairement à Votre Excellence, par télégramme, la réponse 
officielle du Foreign Office , concernant la réclamation formulée par MM. Thubé- 
Lourmand à l'occasion d'une interdiction verbale de pécher le homard à Terre- 
Neuve pendant la saison prochaine, interdiction qui aurait été adressée au représen- 
tant de cette maison par un officier de la station navale anglaise. 

Pour faire suite à cette communication, j'adresse cî-joint à Votre Excellence copie 
de la lettre de Lord Salisbury. Ainsi que je l'indiquais, sur le point qui nous inté- 
resse le plus, cette lettre est la confirmation des déclarations de Sir Th. Sanderson 
au Conseiller de mon Ambassade, et bien que cette conclusion n'y soit pas formel- 
lement inscrite, il résulte nettement des termes de la lettre du Foreign Office que 
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Toflicier qui aurait tenu le langage mentionné plus haut aurait dépassé ses pouvoirs. 
En effet, les instructions de la station navale anglaise ordonnent aux officiers qui la 
commandent « d'empêcher qu aucune gêne ne soit apportée à la pêche légitime des 
Français », et d'autre part elles prescrivent comme marquant, au regard de la station 
et pour le présent, la limite de cette légitimité «d'empêcher que les trappes ou 
casiers à homards des sujets anglais ne soient enlevés pour faire place à ceux des 
citoyens français ». 

D'interdiction générale il n'est pas dit un seul mot, et la même dépêche nous 
informe que ces instructions vont être renouvelées telles quelles pour la pêche pro- 
chaine. Sur ce point spécial, la réclamation de MM. Thubé-Lourmand paraît donc 
tomber et les craintes qu'ils ont manifestées, peut-être avec un peu trop de hâte et 
d'éclat, ne sont pas exactement justifiées. 

Dans son rapport de fin de campagne que j'ai sous les yeux, le Commandant 
Maréchal signale les moyens nouveaux que l'habileté de nos pêcheurs leur a permis 
d'utiliser pour continuer leurs opérations en dépit des lois terre-neuviennes : l'em- 
ploi de boette des Canaries, l'emploi d'un appâl nouveau, le « coucou» du Grand- 
Banc, enfin l'emploi de la boette recueillie par eux-mêmes au French Shore. Il 
constate que, dans l'ensemble, nos pêcheurs dont le nombre s'élevait à environ dix 
mille, montant près de huit cents navires, sont satisfaits et pleins d'entrain. «Les 
difficultés, dit-il en concluant, ne manquent pas à nos pêcheurs, mais on ne peut 
douter, quand on vit au milieu d'eux et qu'on est témoin de leur entrain, de leur 
courage au travail, de leur détermination, que notre pêche ne finisse par s'acco- 
moder et triompher de toutes les difficultés. » Aussi je n'hésite point, pour ma 
part, à m'associer à la conséquence que tire de ces prémisses le Commandant Maré- 
chal, savoir qu'il serait fort regrettable de priver, en ce moment surtout, nos pé- 
cheurs, des subventions qu'ils reçoivent de l'Etat. Je suis convaincu qu'au moment 
où la question des primes sera discutée à nouveau. Votre Excellence, partageant ces 
vues, n'hésitera pas à en appuyer la demande du poids de son autorité. En les concé- 
dant, nous ne faisons plus aujourd'hui que contrebalancer les efforts financiers des 
Terre-Neuviens eux-mêmes pour diminuer nos ressources dépêche, et nous mettons 
simplement nos compatriotes, que la distance place déjà dans un grand désavantage, 
sur le pied d'égalité. 

Waddington. 



ANNEXE À LA LETTRE DE M. WADDINGTON À M. SPULLER, EN DATE DU lO JANVIER 189O. 



Le Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d'État aux AfiFaires étrangères, 
à M. Waddington, Ambassadeur de la République française, à Londres. 

Foreign Office, January 7^^ 1890. 
i lost no time in refering to Her Majesty Secretary of State for the Colonies your 
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Excellency's note of the 17*** ultimo, relative to a warning stated to hâve been 
given to Mrs. Thube's agent by the British naval commander on the Newfoundlancl 
station to the effect that, as Her Majesty's Government do not recognize the right 
of French citizens to fîsh for lobsters in Newfoundland walers, Mrs. Thube's em- 
ployés would not be allowed to renew thèse fishing opérations next season. 

Your Excellency will no doubt bave observed that in the corresponde nce which 
passed last year between the Britîsh and French naval officers on the Newfoundland 
station, the right of French iishermen to fish for lobsters was denied by the British 
naval authorities. This déniai, as your Excellency is aware from the correspondence 
between the two Govemments, is in accordance with the views held by Her Majes- 
ty's Government in regard to the treaty rights of French citizens in Newfoundland 
waters. 

No record can, however, be found of any express warning having been given by 
the British naval commander on the Newfoundland station eilher to Mr. Thube's 
agent or to any individuel French citizen to the e£Fectthat he would not be allowed 
to renew hislobster fishing opérations in those waters next season, but a report on 
the incident in question will be called for from Her Majesty's naval authorities in 
Newfoundland. 

Her Majesty's Government as I hâve already had the honour to state , do not re- 
cognize any right on the part of French citizens to fish for lobsters on ihat part of 
the coast of Newfoundland over which French treaty rights extend. The instructions 
to the British naval officers on this point, during the last fishing season were to 
the eflFect that they should take care that the legitimate fishery of the French should 
notbe interfered with, but that the lobster pots or trawls of British subjects should 
not be removed to make way for those of French citizens. 

I beg leave to add that similar instructions will be issued to British naval officers 
for their guidance in the approaching fishery season, unless in the meantime some 
understanding shall bave been arrived at in the matter between the two Govem- 
ments. 



[TBADUCTIOIf,] 



Foreîgn Office, 7 janvier 1890. 



Je me suis empressé de transmettre au Secrétaire d'État de Sa Majesté pour les 
Colonies la note de Votre Excellence du 1 7 du mois dernier relative à un avertisse- 
ment qui aurait été donné à l'agent de M. Thubé par le Commandant de la station 
navale anglaise de Terre-Neuve, à l'effet de l'aviser que, le Gouvernement de Sa 
Majesté ne reconnaissant pas aux citoyens français le droit de pêcher des homards 
dans les eaux de Terre-Neuve, il ne serait pas permis aux employés de M. Thubé de 
renouveler leurs opérations de pêche dans la prochaine saison. 

Votre Excellence aura sans doute remarqué que, dans la correspondance échangée. 



^ 
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Tannée dernière, entre les officiers de marine français et anglais de la station de 
Terre-Neuve, le droit des pêcheurs français à la pèche du homard a été dénié par 
les autorités navales britanniques. Cette dénégation est, Votre Excellence le sait 
par la correspondance échangée entre les deux Gouvernements, en accord avec 
les vues du Gouvernement de Sa Majesté concernant les droits conférés par les 
traités aux citoyens français dans les eaux de Terre-Neuve. 

Cependant, on ne trouve nulle trace d'un avertissement formel donné par le Com- 
mandant de la station navale britannique de Teire-Neuve, soit àTagent de M. Thubé, 
soit à quelque autre citoyen français pour l'aviser qu'il lui serait interdit de re- 
prendre, dans la prochaine saison, ses opérations de pèche au homard dans ces 
eaux. Mais les autorités navales de Sa Majesté à Terre-Neuve seront invitées à fournir 
un rapport sur l'incident en question. 

Le Gouvernement de Sa Majesté, j'ai déjà eu l'honneiur de le déclarer, ne recon- 
naît pas aux citoyens français le moindre droit de pêcher les homards sur la partie 
de la côte de Terre-Neuve, sur laquelle s'étendent les droits conférés aux Français 
par les traités. Les instructions adressées sur ce point aux officiers delà marine britan- 
nique pendant la dernière saison de pèche portaient qu ils devaient veiller à ce que 
la pêche légitime des Français ne fiit pas entravée, mais aussi à ce que les casiers à 
homards ou les chaluts de sujets britanniques ne fussent pas relevés pour faire place 
à ceux de citoyens français. 

Je vous demanderai la permission d'ajouter que des instructions semblables se- 
ront adressées aux officiers de la marine britannique pour leur indiquer la ligne de 
conduite à suivre durant la prochaine saison de pêche, à moins que les deux gou- 
vernements ne soient, dans l'intervalle , arrivés à une entente sur cette question. 



r 162. 

M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française, à Londres. 

Pans, ie ig janvier 1890. 

Vous avez bien voulu me transmettre copie de la réponse qui vous a été adressée 
par le Principal Secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères , au sujet de la réclamation 
de M. Thubé; il résulte de ce document qu'on n'a pas trouvé trace d'un avertisse- 
ment formel qui aurait été donné par le Commandant de la station navale britanni- 
que, soit à l'agent de M. Thubé, soit à un autre citoyen français, pour leur interdire 
de reprendre celte année leurs opérations de pêche du homard. Lord Salisbury 
ajoute que les instructions de la station navale anglaise, pour le cours de la dernière 
campagne, prescrivaient aux officiers de Sa Majesté Britannique, d'empêcher qu'au- 
cune gêne ne fût apportée à la pêche légitime des Français, et d'empêcher également 
que les trappes ou casiers à homards des sujets anglais ne fussent enlevés pour 
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faire place à ceux de nos nationaux. La même communication porle que ces inslruc- 
tions seront renouvelées dans les mêmes termes pour la prochaine campagne. 

Je n*ai pas à entrer ici dans une discussion de principes, puisqu^aucun des deux 
Gouvernements n'est disposé à faire de concession sur ce point, et qu'elle ne pour- 
rait être tranchée que par une tierce décision invoquée par les deux parties. Je me 
bornerai à constater avec vous que, dans ces instructions, il n est fait aucune men- 
tion d'une interdiction générale de la pêche du homard. On peut, en outre, infé- 
rer de l'identité même des instructions navales qui seront en vigueur, cette année, 
avec celles de l'année dernière, que la situation ne sera pas modifiée au cours de la 
prochaine campagne. 

Il y a donc lieu de prévoir, en 1890, le retour des mêmes difficultés que par 
le passé, si une entente n'intervient pas entre les deux Gouvernements, pour 
adopter un modus vivendi provisoire, en attendant que les négociations en vue de 
l'arbitrage aient abouti. 

Dans cet ordre d'idées, j'appelle toute votre attention sur l'opportunité qu'il y 
aurait à entretenir, dans le plus bref délai , le Gouvernement britannique de la com- 
binaison suivante. Sans que nous demandions, dès aujourd'hui, un nouvel examen de 
la légalité de l'installation de h.omarderies anglaises sur le French Shore, il sera en- 
tendu qu'aucune modification ne sera apportée aux emplacements occupés par c6s 
établissements, à la date du i®' juillet 1889. 

Par contre, aucune concession nouvelle de pêche de homard ne sera accordée 
cette année par le Gouvernement français sur les fonds déjà occupés par les Anglais, 
antérieiurement au i** juillet 1889. 

Toutes les fois que des Français, pêcheurs de homard, se trouveront en concm*- 
rence avec des Anglais, se livrant à la même pêche, les Commandants des deux sta- 
tions navales procéderont sur les lieux à une {délimitation provisoire des fonds de 
pêche en tenant compte des situations acquises par les deux parties. 

J'espère que le Gouvernement de Sa Majesté ne se refusera pas à reconnaître la 
valeur pratique de ces propositions, qui nous sont dictées par une pensée de conci- 
liation , et le désir d'arriver à une entente que la situation actuelle rend de plus en 
plus nécessaire. II est incontestable, en effet, que si les croiseurs des deux Puis- 
sances reçoivent des instructions leur enjoignant de veiller de part et d'autre à la 
stricte application des principes contradictoires invoqués par les deux Gouverne- 
ments, des difficultés graves pourront se produire sur les lieux. C'est pom^ obvier à 
ces complications éventuelles que nous sommes disposés à régler, dans les condi- 
tions ci-dessus indiquées, les bases d'un stala qao provisoire. Il serait bien entendu 
que l'arrangement dont il s'agit ne serait valable que pour la cainpagnc actuelle et 
que les conditions acceptées des deux parts ne préjugeraient en rien les questions 
de principe et les réserveraient entièrement. 

Spuller. 
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M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Spuller, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Londres, le 22 janvier 1890. 

Votre Excellence m'a sigpialé les avantages qu'il y aurait à ce que les Gouverne- 
ments anglais et français convinssent , pour la saison de pêche prochaine, d'un modus 
vivendi qui prévînt autant que possible les difficultés entre les pêcheurs des deux natio- 
nalités dans les eaux de Terre-Neuve. Le statu quo, tel qu il existait à la fin de la sai- 
son dernière, pourrait être pris pour base de cette entente, dont le caractère sérail 
purement provisoire. Elle s'appliquerait uniquement à la campagne qui va s'ouvrir, 
en attendant un règlement par voie d'arbitrage sur le principe duquel les deux Gou- 
vernements sont d'accord. 

La démarche prescrite par Votre Excellence a été faite hier au Foreign Office, et 
le projet d'entente ci-joint a été remis par M. Jusserand à Sir Thomas Sanderson. 
Celui-ci, après en avoir pris connaissance, s'est montré favorable à l'idée d'un 
arrangement de cette nature. Il a promis d'en saisir immédiatement le Colonial Office. 
Je ne sais si les termes mêmes de notre note seront acceptés dans leur intégralité, 
mais je crois qu'en tout cas notre proposition sera accueillie dans ses lignes princi- 
pales. J'espère d'être, d'ici peu de jours, en mesure d'en informer Votre Excellence. 

Waddington. 



ANNEXE \ LA DÉPÊCHE DE M. WADDIN6T0N k M. SPULLER, EN DATE DU 2 2 JANVIER 189O. 



La question de principe et les droits respectifs étant entièrement réservés de part 
et d'autre, on pourrait convenir pour la saison prochaine du maintien du statu quo 
sur les bases suivantes : 

Sans que la France demande dès aujourd'hui un nouvel examen de la légalité de 
l'installation des homarderies anglaises sur le French Shore , il sera entendu 
qu'aucune modification ne sera apportée aux emplacements occupés par ces établis- 
sements, à la date du i^"" juillet 1 889. 

Par contre , aucune concession nouvelle de pêche de homard ne sera accordée 
cette année par le Gouvernement français sur les fonds occupés par les sujets anglais, 
antérieurement au 1®' juillet 1889. 

Toutes les fois que les pêcheurs français de homard se trouveront en concurrence 
avec les pêcheurs de homard britanniques, les Commandants des deux stations 
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navales procéderont sur les lieux à une délimitation provisoire des fonds de pèche 
de homard, en tenant compte des situations acquises par les deux parties. 

N. B. — Il serait bien entendu que cet arrangement tout provisoire ne serait va- 
lable que pour la campagne de pèche qui va s'ouvrir. 



r 164. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 22 janvier 1890. 

Votre Excellence a bien voulu me faire part des renseignements qu'EUe a reçus et 
d'après lesquels des modifications seront probablement apportées à la législation sur 
la boette par le nouveau Parlement local. 

Je remercie Votre Excellence de cette communication qui présente à mes yeux le 
plus grand intérêt. Le Gouvernement de Terre-Neuve parait s'être aperçu que les 
dispositions rigoureuses auxquelles était soumis le trafic de la boette n'avaient eu 
d'autre résultat que de nous affranchir de la dépendance où nous étions vis-à-vis des 
marchands d'appât indigènes, de nous obliger à une présence plus assidue au French 
Shore en vue de nous approvisionner de boette, de ruiner le petit commerce local 
et d'endetter la colonie. Les mesures plus libérales, actuellement en projet, ont 
pour but de parer à ces divers inconvénients. 

Il se peut donc que la législation des appâts à morue soit, d'ici peu, modifiée. 

Ce changement peut être gros de conséquences et nous ne saurions y faire trop 
d'attention. Il offre le danger que nos pêcheurs, insuffisamment instruits par l'expé- 
rience des dernières années, ne se laissent aller à reprendre leurs anciens errements. 

S'ils le font, ils se retrouveront à la merci d'une nouvelle fantaisie parlementaire 
des Terre- Neu viens; et, au moment où elle se produira, l'expérience acquise présen- 
tement par eux sera perdue. Dans un rapport de fin de saison, le Commandant Ma- 
réchal, dans le paragraphe qu'il consacre à la boette, fait très nettement ressortir les 
effets fâcheux que je viens de rappeler. 

Il est donc fort à désirer que nos pêcjieurs prennent leurs dispositions en consé- 
quence et continuent, dans une large mesure, à s'approvisionner eux-mêmes d'ap- 
pât. Non seulement, c'est leur intérêt final et à longue échéance, mais, d'après les 
indications contenues dans le même rapport, on pourrait bien dire aussi leur intérêt 
immédiat. Il semble, en effet, d'après les indications fournies par le Commandant 
Maréchal, que de grands progrès ont déjà été réalisés par nos nationaux dans la 
capture de la bo ëtte ; qu'ils peuvent se perfectionner encore s'ils continuent à faire 
par raison ce qu'ils faisaient dans ces derniers temps par force et à s'approvisionner 
par leurs propres moyens. En un pareil cas, ils n'auraient plus de raisons de recourir 
au commerce local et ils se trouveraient indépendants. 

J'ignore si nos autorités maritimes et notre division navale possèdent quelques 
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moyens d'agir dans ce sens sur nos pêcheurs. S'il en est ainsi, Voire Excellence esli- 
niera sûrement qu'il serait bon d'y recourir, car l'importance du French Shore n'est 
pas diminuée pour nous par les projets d'arbitrage. Et si une telle action pouvait 
être efficacement exercée , le tact de nos officiers leur permettrait sûrement de la 
pratiquer sans qu'on y pût voir de notre part, ce qui d ailleui^ ne s'y trouverait pas ,. 
une marque d'hostilité, ni même de mauvaise humeur. 

Waddington. 



r 165. 

M- Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 3 1 janvier 1890. 

J'ai rhonneur d'informer Votre Excellence que la question du modas vivendi, au 
sujet de laquelle plusieurs rappels ont été déjà adressés par mes soins au Foreign 
Office, y est en ce moment examinée dans des conférences auxquelles prennent part 
le Juge terre-neuvien Pinsent, sir Th. Sanderson, agissant pour le Foreign Office, et 
un représentant du Colonial Office. 

D'accord avec nous sur le principe, le Gouvernement de la Reine entend nous 
proposer incessamment des changements sur les termes de l'entente à intervenir. U 
voudrait en particulier qu'une faculté d'extension ou de déplacement des homarde- 
ries fût ménagée pour la durée de la saison, moyennant entente préalable des Com- 
mandants des deux stations. Le juge Pinsent, qui a formulé cette suggestion à Tune 
des dernières réunions , affirme que les fonds à exploiter sont suffisamment étendus 
pour qu'un accord de ce genre soit facile à établir au mieux des intérêts des pè- 
cheurs de homard des deux nations. 

J'attends incessamment sur ces divers points la réponse définitive du Foreign Of- 
fice, dont je crois bon, toutefois, de faire prévoir au Département le sens général, 
dans la mesure où il m'est connu. 

Waddington. 



r 166. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 5 frvrier 1890. 

Le Foreign Office se propose de nous saisir d'une contre-proposition concernaut 
le modus vivendi, dont le texte serait constitué ainsi qu'il sui i. 
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Notre préambule, tel qu'il figure dans la note que je vous ai communiquée le 
2 2 janvier, est accepté. 

Les paragraphes suivants sont rédigés ainsi : « Sans que la France ni la Grande- 
Bretagne demandent dès aujourd'hui un nouvel «examen de la légalité de Tinstalla- 
tion des homardèries anglaises ou françaises sur les côtes de Terre-Neuve où les 
Français jouissent de droits de pêche en vertu des traités, il sera entendu qu'aucune 
niodification ne sera apportée aux emplacements occupés par les établissements ap- 
partenant aux nationaux des deux pays à ia date du i^ juillet 1889. Par exception, 
les nationaux de Fun ou Tautre pays pourraient transporter leurs établissements pré- 
cités sur tout point au sujet duquel les Commandants des deux stations navales se- 
raient tombés d'accord. » 

« Aucune concession nouvelle do pèche au homard ne sera accordée cette année 
par le Gouvernement français ou le Gouvernement anglais. » 

ff Toutes les fois qu'une difficulté concernant la pêche du homard sera soulevée 
par les pêcheurs de l'un ou l'autre pays, les Commandants. . . etc. », le reste, 
comme dans la note précitée que possède Votre Excellence. 

Bien que les modifications introduites dans nos propositions aient évidemment 
pour but de donner plus de corps aux prétentions anglaises, elles ne me paraissent 
pas inacceptables. Je prie Votre Excellence de me faiçe savoir d'urgence si Elle par- 
tage ce sentiment. 

Sir Thomas Sanderson attend un avis de cette Ambassade pour nous adresser 
une note dans le sens que je viens d'indiquer. Il est très important que la réponse 
du Département me parvienne sans retard. 

Waddington. 



r 167. 

M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddington , Ambassadeur de la République française à Londres. 

Paris, le 6 février 1890. 

Le Ministre de la Marine, après avoir examiné les contre-propositions anglaises 
relatives au modas vivendi s'est trouvé d'accord avec mon Département pour les 
accepter, sous réserves des modifications énoncées ci*dessous. 

Dans le paragraphe 3 , aux mots : « sur les côtes de Terre-Neuve où les Français 
jouissent du droit de pèche en vertu des traités » il y aurait lieu de substituer la 
phrase suivante : « sur la partie des côtes de Terre-Neuve où les Français jouissent 
des droits conférés par les traités ». 

Nous adhérons à l'exception prévue par le Cabinet de Londres, sous condition 
d'un accord préalable entre les Commandants des deux stations navales qui serait ainsi 
constaté : « sur tout point, au sujet duquel les Commandants des deux stations navales 
seraient préalablement tombés d'accord- » 
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Le troisième paragraphe serait ainsi libellé : « 11 ne sera accordé cette année 
aucune concession nouvelle de pèche du homard », en supprimant les mots': « parle 
Gouvernement français ou le Gouvernement anglais. » 

Enfin, pour le quatrième paragraphe, nous préférons le maintien de la rédaction 
primitive; dans le cas où le Gouvernement anglais ne l'accepterait pas, vous pro- 
poseriez la formule suivante : « Toutes les fois qu*un fait de concurrence provenant 
de la pèche du homard se produira entre les pécheurs de Tun ou Tautre pays, les 
Commandants. . . » 

D'une façon générale, nous entendons que les questions de principe ne soient 
pas même indirectement visées par les termes de cet arrangement. Il faut nous en 
tenir uniquement au règlement provisoire des incidents pour Tannée de pèche qui 
va commencer. 

Spuller. 



r 168. 
» 
M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 

à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, à Paris. 

I/)ndres, le i5 février 1890. 

J'ai l'honneur d'adresser ci-joint à Votre Excellence le texte en anglais et en fran- 
çais du projet de modas vivendi à établir à Terre-Neuve pendant la saison prochaine. 
Ce texte contient les modifications proposées par le Département et que le Foreign 
Office a acceptées. Il contient aussi un article supplémenlair'e, recommandé à notre 
adoption par le Gouvernement de la Reine, et visant les homarderies nouvelles qui 
auraient pu être créées entre le i®' juillet et le 1" janvier dernier. Le Gouverne- 
ment britannique demande que ces homarderies soient maintenues, à la condition 
que nos pècheiu^s aient de plein droit la faculté d'étendre les leurs dans les mêmes 
proportions. Le texte amendé dont il s'agit a été établi seulement hier soir par Lord 
Salisbury et il a été communiqué d'urgence à cette Ambassade par Sir Th. San- 
derson. 

Waddington. 



ANNEXE X LA LETTRE DE M. WADDINGTON À M. SPULLER, EN 'dâTE DU l5 FÉVRIER 1 89O 
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PROJET DE MODUS VIVENDI, 

[Texte français,) là février 1890. 

Les questions de principe et les droits respectifs étant entièrement réservés de 
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part et d'autre, on peut cou venir pour la saison prochaine du maintien du slalu quo 
sur les bases suivantes : 

Sans que la France ou la Grande-Bretagne demande dès aujourd'hui un nouvel 
examen de la légalité de Tinstallation des homarderies anglaises ou françaises sur 
les côtes de Terre-Neuve où les Français jouissent des droits de pèche conférés par 
les traités, il sera entendu qu aucune modification ne sera apportée aux emplace- 
ments occupés par les établissements appartenant aux nationaux des deux pays, au 
i®*" juillet 1889. Par exception, les nationaux de l'un ou l'autre pays pourront trans- 
porter leurs établissements susdits à tout endroit au sujet duquel les Commandants 
des deux stations navales seront préalablement tombés d'accord. 

Aucune concession nouvelle de pêche au homard nq sera accordée cette année, 
sauf le cas ci-après. 

Les homarderies anglaises, qui pourraient avoir été établies du 1^ juillet 1889 au 
1^ janvier 1 890, ne seront pas inquiétées. Mais il sera loisible aux pécheurs français 
d'élablir de nouvelles homarderies d'une étendue correspondante. 

Jusqu'au 1^' janvier 1 89 1 , aucune autre homarderie anglaise ne pourra fonctionner 
à moins qu un accord ne s'établisse à ce sujet entre les Commandants des stations 
française et anglaise, en considération d'autorisations équivalentes qui seraient 
accordées pour de nouvelles homarderies françaises à établir sur un autre point. 

Toutes les fois qu'un fait de concurrence concernant la pêche du homard se pro- 
duira entre les pêcheurs des deux pays, les Commandants des deux stations navales 
procéderont sur les lieux à une délimitation provisoire des fonds de pêche de ho- 
mard, en tenant compte des situations acquises par les deux parties. 

N. B. — Il sera bien entendu que cet arrangement tout provisoire ne sera valable 
que pour la durée de la campagne de pêche qui va s'ouvrir. 



[Texte anglais.) 

The questions of principle and of respective rîghts l)eing entirely reserved on 
both sides, the maintenance of the statu quo can be agreed upon on the folio wing 
bases : 

Without France or Great Britain demanding at once a new examination of the 
legality of the installation of British or French lobster factories on the coasts of 
Newfoundland where the French enjoy rights of fishing conferred by the Treaties, it 
shall be understood that there shall be no modification in the positions « emplace- 
ments » occupied by existing establishments of the subjects of either country on the 
ist July, 1 889 , except that a subject of either nation may remove any such establish- 
ment to any spot on which the Commanders of the two naval stations shall hâve 
previously agreed. 

No new concession of fishery of lobsters shall be accorded this year, except as 
thereinafter mentioned. 
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British lobster Bsheries, which may hâve been established between the isl July, 
J889, and the ist January, 1890, shall not be molested. But it shall be open to 
French fishermen to estabilsh fresh lobster fisheriesto a corresponding extent. 

No other British lobster fisheries, will be in opération up to the ist January, 
1891, unless by the joint consent of the British and French Senior Naval Officers on 
the station, in considération of some équivalent permission to some new French 
lobster fishery on another spot. 

Whenever any case of compétition in respect of lobster fishery arises between the 
fishermen of either country, the Commanders of the two naval stations shall procecd 
on the spot to a provisional délimitation of the lobster fishery grounds, having regard 
to the situations acquired by the two parties. 

N. B. — It is well understood thatthis arrangement isquite provisional, and shall 
only hold good for the fishing season which is about to open. 

February i4, 1890. 
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M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères à Paris. 

Londres, le 3 mars 1890. 

La négociation en vue d'établir les préliminaires du modas vivendi pour la saison 
prochaine a été conlinuée par cette Ambassade conformément aux instructions de 
Votre Excellence. Plusieurs points , dans la rédaction proposée par Sir Thomas San- 
derson pour le nouvel article additionnel, donnaient lieu "à des observations et la 
modification en a été demandée d'urgence. 

Ainsi, le texte portait que les homarderies qui ne fonctionnaient pas au 1** juillet 
1 889 ne pourraient, jusqu'à la date du i" janvier 1 89 1 , fonctionner que du consen- 
tement commun... etc. C'eût été laisser entendre qu'après le 1^' janvier 1891, de 
nouvelles homarderies pourraient être établies librement, ce que nous ne saurions 
admettre, et bien que nos droits soient expressément réservés dans le premier para- 
graphe du projet, il ne pouvait y avoir que des inconvénients à admettre une rédac- 
tion prêtant à une interprétation de ce genre. JVi, en conséquence, fait proposer 
de supprimer cette date, la durée du modas vivendi étant suffisamment indiquée dans 
la note finale, et de dire simplement qu'aucune de ces homarderies ne serait 
« admise à moins de consentement commun ». 

Un peu plus loin, des règles étsjent tracées aux Commandants des deux stations 
relativement aux conditions d'après lesquelles ils donneraient leur assentiment; il 
était dit qu'ils décideraient si les homarderies susdites étaient de nature à gêner soit 
celles qui existaient antérieiu*e ment, soit la pêche à la morue des Français. Le passage 
présentait le danger de paraître limiter lès motifs d'assentiment ou de dissentiment 
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sur lesquels il est nécessaire qu'une pleine et entière liberté d'appréciation nous soit 
réservée. De plus, la même phrase avait Tinconvénient, plus grand encore, de soulever 
et de laisser à l'appréciation commune la question de la gène que les homarderies 
peuvent causer à nos pécheurs, Or, nous avons toujours affirmé que cette gène est 
constante et que, de plus, nous en sommes seuls juges. La suppression pure et simple 
de cette phrase a donc été demandée. 

Enfin, pour ce qui est dfs compensations équivalentes auxquelles nos pécheurs 
aiu^aient éventuellement droit au cas de maintien de quelque homarderie anglaise 
le texte proposé portait: «en considération d'autorisations équivalentes,... etc ». 
Il a paru que cette rédaction avait Tinconvénient de réserver aux Anglais seuls l'ini- 
tiative de créer des homarderies nouvelles. Pour nous étendre pendant la saison 
prochaine, si les circonstances nous le faisaient désirer, il aurait fallu que les Anglais 
eussent pris les devants, et c^eût été seulement à titre subsidiaire et, comme com- 
pensation, que nos pécheurs eussent pu réclamer la faculté de créer des établisse- 
ments nouveaux. Une rédaction différente a été, en conséquence , proposée, mettant 
sur le même pied, à ce point de vue, les pêcheurs des deux pays. 

Cette Ambassade a dû, étant donnée l'urgence, et consciente d'ailleurs que ces 
observations cadraient avec les vues du Département, formuler les propositions sus- 
énoncées et demander qu^elles fussent examinées sur-le-champ. 

Le Sous-Secrétaire d'Etat a promis de les soumettre ie soir même au Colonial 
office et d'en faire part le même jour à Lord Salisbury qui était absent et ne devait 
rentrer à Londres que lundi. 

La réponse de Sir Thomas Sanderson est arrivée aujourd'hui. Sur les trois points 
qui précèdent nos observations ont été admises. L'article additionnel se trouve donc 
rédigé ainsi qu'il suit : 

a Aucune homarderie ne fonctionnant pas au i^ juillet 1889 ne sera admise à 
moins que les Commandants des stations navales anglaise et française n'en tombent 
simidtanément d'accord. En considération de chaque homarderie nouvelle autorisée 
dans ces conditions ^ il sera loisible aux pêcheurs appartenant à l'autre nationalité 
d'établir une homarderie nouvelle sur un point que lesdits Commandants devront 
déterminer de même d'un commun accord. » 

Je joins d'ailleurs ici pour la commodité de Votre Excellence le texte intégral 
anglais et français du modas vivendi ainsi amendé. 

Cette rédaction me parait sauvegarder nos droits et nos intérêts. Elle me semble 
claire et je serais heureux que Votre Excellence partageât mon sentiment sur ce 
point. Les Anglais y attachent le même sens que nous. Sur la remarque qui lui en a 
été faite par le Conseiller de mon Ambassade, Sir Th. Sanderson a reconnu, comme 
il est d'ailleurs évident, que le maintien des homarderies nouvelles était absolu- 
ment subordonné à l'assentiment commun des Commandants des deux stations. 

Le Gouvernement delà Reine entend, comme nous-mêmes, que l'arrangement 
sera exécuté de bonne foi. Si les homarderies nouvelles nous gênent, si elles sont 
par leur nombre même un danger, si nos pêcheurs ne peuvent trouver aucune com- 
pensation suffisante, enfin si, d'après une série de circonstances qu'il m'est impos-^ 
sible de connaître et d^apprécier, nos Commandants refusent leur assentiment, les 
nouvelles homarderies anglaises ne devront pas être maintenues. Si, au contraire, il se 
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trouve que, sur tel ou tel po'mt, ces étai)lissemeots ne soient pas une gêne et que 
nos nationaux soient désireux d'accroître leurs propres pêcheries, leur maintien 
pourra être accordé. 

Si Votre Excellence veut bien accepter les termes de Tarrangement projeté et dont 
je lui envoie le texte , je lui serais reconnaissant de m'en donner avis par le télégraphe. 
Elle jugera sans doute convenable, dans ce cas, de faire savoir à nos pécheurs, le 
plus tôt possible, dans quelles conditions ils pourront poursuivre leur industrie 
celte année et, s'il y a lieu, les chances d'extension auxquelles ils peuvent 
s'attendre. 

Waddtngton. 



ANNEXE X LA LETTRE' DE M. WadDINGTON \ M. SpULLER, EN DATE DU 3 MARS 189O. 



MODUS VIVENDK 



Les questions de principe et les droits res- 
pectifs étant entièrement réservés de part et 
d'autre, les Gouvernements Français et Britan- 
nique pourront convenir pour la saison pro- 
chaine du maintien du statu quo sur les bases 
suivantes : 

Sans que la Frauce ou la Grande-Bretagne 
demande dès aujourd'hui un nouvel examen 
de la légalité de finstallation des homarderies 
Anglaises ou Françaises sur les côtes de Terre- 
Neuve, oi!i les Français jouissent des droits de 
pèche conférés par les traités, il est entendu 
qu'aucune modification ne sera apportée aux 
emplacements occupés par les établissements 
appartenant aux nationaux des deux pays au 
i*' juillet 1889 : par exception, les nationaux 
de Tun ou l'autre pays pourront transporter 
leurs établissements susdits à tout endroit au 
sujet duquel les Commandants des deux stations 
navales seront préalablement tombés d'accord. 

Aucune homarderie, ne fonctionnant pas 
antérieurement au i" juillet 1889, ne sera ad- 
mise, à moins que les Commandants des sta- 
tions navales Anglaise et Française n'en tom- 
bent simultanément d'accord. 

En considération de chaque homarderie 
nouvelle autorisée dans ces conditions, il sera 
loisible aux pécheurs appartenant à l'autre na- 
tionalité d'établir une nouvelle homarderie sur 



The questions of principle and of respective 
rights being entirely reserved on both sides, 
the British and French Grovernments may agrée 
that the statu quo shall be maintained during 
the ensuing season on the foUowing bases: 

Without France or Great Britain demanding 
at once a new examination of the legality of 
the installation of British or French lobster 
factories on the coasts of Newfoundland, virhere 
the French enjoy rights of fishing conferred 
by the Treaties,itis understood that there shall 
be no modification in the positions (« emplace- 
ments») occupied by the establishments of the 
subjects of either country on the i*' July, 1889, 
except that a subject of either nation may re- 
move any such establishment to any spot 00 
which the Commanders of the two naval 
stations shall hâve previously agreed. 

No lobster fisheries which were not in ope- 
ration on the 1'^ July, 1889, shall be permit- 
ted, unless by the joint consent of the Com- 
manders of the British and French naval sta- 
tions. 

In considération of each new lobster fishery 
so permitted, it shall be open to the fishermen 
of the other country to establish a new lobster 
fishery on some spot to be similarly setlled by 




315 



un point que les dits Commandants devront 
déterminer de même d'un commun accord. 

Toutes les fois qu'un fait de concurrence 
concernant la pèche du homard se produira 
entre les pêcheurs des deux pays, les Com- 
mandants des deux stations navales procéde- 
ront sur les lieux à une délimitation provisoire 
des fonds de pêche de homard, en tenant 
compte des situations acquises par les deux 
parties. 

N. B. — II sera bien entendu que cet arran- 
gement, tout provisoire, ne sera valable que 
pour la durée de la campagne de pêche qui va 
s'ouvrir. 



joint agreement between the said Naval Corn- 
manders. 

Whenever any case of compétition in res- 
pect of lobster fishery arises between the fish- 
ermen of either country, the Commanders of 
the two naval stations shall proceed on the 
spot to a provisional délimitation of the lobster 
(ishery grounds, having regard to the situations 
acquired by the two parties. 

N. B. — It will be well understood that this 
arrangement isquile provisional , and shall only 
hold good for the fishing season which is 
about to open. 



r 170. 

M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddington , Ambassadeur de la République Française à Londres. 

Paris « le 8 mars 1890. 

Je n^ai pas manqué de communiquer au Ministère de la Marine le texte en anglais 
et en français du nouveau projet du modas vivendi relatif à Terre-Neuve, qui vous a 
été remis par le Gouvernement britannique. 

D'accord avec M. Barbey, je vous autorise à poursuivre officiellement les pourpar- 
lers et à conclure Tarrangement dans les termes mêmes qui vous ont été communi- 
qués par le Principal Secrétaire d'Etat. 

Spuller. 



N^ 171. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République Française à Londres, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 10 mars iSgo. 

Ainsi que Votre Excellence m'y avait invité, j'ai fait, aux mois de décembre et de 
janvier derniers, des démarches au Foreign OflBce relativement aux réclamations de 
MM. Thubé-Lourmand. Ceux-ci se plaignaient d'une injonction qui aurait été adres- 
sée à leur capitaine à Terre-Neuve par le Commandant de la station navale anglaise 
et d'après laquelle le Gouvernement britannique, ne reconnaissant pas nos droits à 
la pèche du homard, il aurait été interdit à notre compatriote de la reprendre à la 
campagne prochaine. 

4o. 



S 
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Mes dépêches précédentes ont fait connaître à Votre Excellence le résultat de mes 
démarches. J'indiquais : i^ que le langage attribué au Commandant de la station 
anglaise n'eût pas été conforme à ses instructions; 2® qu'aucun rapport sur l'incident 
mentionné par MM. Thubé-Lourmand et qui a donné lieu depuis à une question 
transformée ensuite en interpellation dans notre Parlement, n'avait été envoyé au 
Gouvernement anglais, mais que celui-ci s'était empressé sur ma demande d'en récla- 
mer un; 3® que dans mon opinion et étant donnés ces faits, la réclamation de 
MM. Thubé-Lourmand ne reposait peut-être que sur un malentendu. 

J'ai l'honneur de faire connaître à Votre Excellence , que le rapport demandé par 
le Gouvernement britannique au Commandant de la station anglaise de Terre-Neuve, 
vient de parvenir au Foreign-Office. Cet officier y déclare que, conformément à ses 
instructions, il n'avait pu permettre que les casiers anglais fussent enlevés pour faire 
place à des casiers français. Mais il affirme expressément n'avoir point adressé au 
capitaine de MM. Thubé-Lourmant les injonctions susénoncées, et qui ont donné 
lieu à la récente interpellation à laquelle a répondu Votre Excellence. 

Waddington. 



r 172. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République Française à Londres, 
à M. Spuller, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 11 mars i8go. 

J'ai reçu avant-hier dimanche « la dépèche de Votre Excellence, en date du 8 mars 
relative au modas vivendi à établir à Terre-Neuve pour la saison prochaine. Votre 
Excellence m'ayant autorisé, d'accord avec le Ministre de la Marine, à reprendre 
officiellement les pourparlers et à conclure l'arrangement dans les termes que je lui 
avais fait connaître, les textes anglais et français de l'arrangement ont été relus à 
nouveau par le Sous-Secrétaire d'Etat compétent et le Conseiller de mon Ambas- 
sade et ont été trouvés concordants. 

La lettre du Foreign Office constatant, sous condition de notre adhésion, que le 
Gouvernement de la Reine était prêt à accepter le projet de modus vivendi m'a été 
adressée dès hier soir et m'est parvenue ce matin. 

Votre Excellence trouvera ci-joint : 

1 ® Copie de la lettre de Lord Salisbury ; 

2^ Copie de l'arrangement en question. Il est identique à celui que j'ai déjà trans- 
mis le 3 de ce moiià, sauf que dans le préambule et dans la note finale, les verbes 
qui se trouvaient au futur ont été mis au présent, ainsi qu'il était nécessaire : « les 
deux Gouvernements sont convenus », au lieu de « pourront convenir », etr.; 

3® Le texte de la lettre en date de ce jour, par laquelle j'ai accusé réception à 
Lord Salisbury et lui ai notifié l'adhésion du Gouvernement de la République. 

Waddington. 



317 



'••■ » ..-. ... 

ANNEXE I À LA LETTBE DE M. WADDINGTON À M. SPULLER, EN DATE DU 1 1 MARS 189O. 



Le Marquis de Salisbdry, Principal Secrétaire d'Étal aux Affaires étran- 
gères , 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République Française à Londres. 



Foreign 0£Bce, March lo, i8go. 

Wîth référence to the verbal communications which hâve takcn place as to the 
conditions on which the lobster fisheries in Newfoundland should be carried on 
during the ensuing season, I bave the honour to transmit herewith the draft of a 
modus Vivendi, and to state that Her Majesty's Government are prepared to accept il. 

I shall bé glad to learn wbethcr your Excellency is authorized to assent to it on 
behalf of the Government of the French Republic. 

SALISBURY. 



(TaADVCTiOlf,) 



Foreign Office, 10 mars i8go. 



Me référant aux communications verbales qui ont été échangées relativement aux 
conditions dans lesquelles la pêche du homard à Terre-Neuve s'effectuerait pendant 
la prochaine campagne, j'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint un projet de 
modas vivendi, et de vous informer que le Gouvernement de Sa Majesté est prêt à 
l'accepter. 

Je vous serai obligé de me faire savoir si Votre Excellence est autorisée à l'approu- 
ver pour le compte du Gouvernement de la République Française. 

Salisbury. 
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ANNEXE II À LA LETTRE DE M. WADDINGTON \ M. SPOLLER, EN DATE DU 1 1 MARS 189O. 



M. Waddington, Ambassadeur de la République Française à Londres, 

au Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d'État aux Affaires 
étrangères. 

11 mars 1890. 

Votre Seigneurie a bien voulu, en Se référant aux communications verbales qui 
ont été échangées entre cette ambassade et le Foreign Office, m'adresser un projet 
de modus vivendi destiné à régler les conditions dans lesquelles la pêche du homard 
aura lieu à Terre-Neuve pendant la saison prochaine. 

Vous me faites savoir, en même temps que le texte de ce projet a reçu Tadhésion 
du Gouvernement de la Reine, et vous me demandez si, de mon côté, je suis auto- 
risé à en accepter les termes au nom du Gouvernement de la République française. 

Je m'empresse d'accuser réception de la communication de Votre Seigne\u*ie, et 
après avoir pris connaissance du document qui y était joint, et qui est conforme aux 
vues échangées de part et d'autre au cours des pourparlers sus-énoncés, j'ai Thon- 
ueur de Lui faire connaître que je suis autorisé dans ces conditions à accepter pour 
mon Gouvernement et en son nom les arrangements consignés dans Facte en 
question. 

L'accord des deux Gouvernements étant ainsi constaté par la communication de 
Votre Excellence et par la présente lettre, le projet de modas vivendi pvéciié devient, 
par suite, exécutoire pour la saison prochaine et ses dispositions seront, pendant 
cette période, la règle des parties pour ce qui concerne la pêche du homard à 
Terre-Neuve. 

Waddington. 



W 173. 

« 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. SpuLtER, Ministre des Affaires étrangères à Paris. 

Londres, le i5 mars 1890. 

Lord Salisbury vient de m'accuser réception de ma note constatant Taccord des 
deux Gouvernements touchant le môÛUr'ViïïeTïdi destiné à régler la question des 
homarderies pour la prochaine saison de pèche à Terre-Neuve. 

Le Premier Ministre de la Reine m'indique, comme Votre Excellence le verra par 
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la copie ci-jointe, qu'il a prié sans retard le Colonial Office de prendre les mesures 
nécessaires pour assurer Texécution de Tarrangement précité. 

Waddington. 



ANNEXE À LA LETTRE DE M. WADDINGTON À M. SPULLER, EN DATE DU l5 MARS 1 89O. 



Le Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d'État aux Affaires Étran- 
gères, 

à M. Waddington, Ambassadeur delà République Française à Londres. 



Foreîgn Office, March i3, 1890. 

I hâve the honour to ackaowledge the receipt of your ElxcellencY s note of the 
1 1^*" instant, inforroing me that the proposed arrangement in regard to the modus 
Vivendi for the lobster fisheries in Newfoundland during the ensuing season is accepted 
by the French Government. I hâve lost no time in communicating this information 
to Her Majesty's Secrelary of State for the Colonies, and în requesting his Lordship 
to take ail necessary steps for carrying the terms of the arrangement into exécution. 

Salisbury. 



[traductw^,] 

m 

J'ai rhoimeur d'accuser réception à Votre Excellence de Sa note du 1 1 courant 
ni'annonçant que l'arrangement proposé au sujet du modas vivendi relatif aux pêche- 
ries de homard pendant la saison prochaine, est accepté par le Gouvernement 
français. Je me suis empressé de comnmniquer cette information au Secrétaire 
d'Etat de Sa Majesté pour les Colonies et de prier Sa Seigneurie de prendre toutes 
les mesures nécessaires pour assurer l'exécution des dispositions dudit arrange- 
ment. 

Salisblry. 
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r 174. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République Française à Londres, 
à M. Spdller, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le i5 mars i8go. 

J'ai fait connaître à Votre Excellence les conclusions d^un rapport récemment 
parvenu au Foreign office , au sujet des injonctions qui auraient été adressées par le 
Commandant de la station navale anglaise à im capitaine employé par MM. Tiuibé- 
Lourmand à Terre-Neuve. 

Ces conclusions qui avaient été communiquées verbalement viennent d^ètre con- 
(irmées par écrit dans une lettre que Lord Salisbury m*a adressée et dont Voire 
Excellence trouvera ci-joint copie. 

Waddington. 



ANNEXE A LA LETTRE DE M. WADDINGTON k M. SPULLER, EN DATE DU l5 MARS 1 Sqt/. 



Le Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d*État aux Affaires étrangères, 
à M. Waddington, Ambassadeurde la République Française, h Londres. 

Foreign office, march i3, i8go. 

In my note of the 7*** of January last, I had the honour to inform your Excellency 
that a Report would be calied for from Her Majesty*s naval autborities in Newfoundland * 
in regard to the warning said to bave been given to M. Thube's agent by tbe New- 
foundland's station, to the effect that he would notbe allowed to renew bis lobster 
iisliing opérations in those waters during the approaching fisbery season. 

I bave now the honour to inform Your Excellency that a Report bas been received 
from Sir Baldwin Walker commanding Her Majesty's sbip « Esmerald ■ stating that 
no sucb warning was ever given by Her Majesty's naval officers to M. Thube's 
agent. 

Saliselry. 



[tbaduction,) 

Foreign Office, 1 3 mars, 1890. 
Dans ma note du 7 janvier dernier, j'ai eu Tbonneur de faire savoir à Votre Ex- 
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cellence que les autorités navales de Terre-Neuve seraient invitées à adresser un rapport 
concernant l'avertissement qu'on disait avoir été donné à Tagent de M. Thubé par le 
Commandant des forces navales britanniques de la station de Terre-Neuve , Tinfor- 
mant qu'il ne lui serait pas permis de reprendre ses opérations de pêche du ho- 
mard dans ces eaux pendant la saison de pèche prochaine. 

J'ai maintenant l'honneur de porter à la connaissance de Votre Excellence qu'un 
rapport émané de Sir Baldwin Walker, commandant du navire de S. M. Esmerald, 
affirme qu'il n'a jamais été donné d'avertissement de cette nature à l'agent de 
M. Thubé par les officiers de la marine de S. M. 

Salisbury. 



. r 175. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères , 

à M. Waddington, Ambassadeur delà République française à Londres. 

Paris, le 19 mars 1890. 

J'ai l'honneur de vous accuser** réception de la lettre par laquelle vous avez trans- 
mis à mon prédécesseur le texte de l'arrangement relatif à la question des homarde- 
riesà Terre-Neuve , ainsi que la copie de la correspondance que vous avez échangée 
à cette occasion avec le Principal Secrétaire d'Etat et qui constate l'adhésion des 
deux Gouvernements au projet de modus vivendi. J'ai reçu également la copie de la 
réponse par laquelle Lord Salisbury vous avisait que le Ministre anglais des colonies 
avait été invité à prendre les mesures nécessaires pour assurer l'exécution de l'arran- 
gement ainsi intervenu. Des dispositions analogues sont prises par le Département 
de la Marine, et je m'empfesse de vous en informer. 

RiBOT. 



r 176. 
M. Barbey, Ministre de la Marine, 

à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 10 avril 1890. 

J'ai l'honneur de vous accuser réception et de vous remercier de la communica- 
tion que vous avez bien voulu me donner, d'une note de notre Consul à Saint-Jean 
de Terre-Neuve et de la traduction d'une lettre du juge Pinsent qui s'y trouvait 
jointe. 

Les réflexions, dont M. Riballierdes Isics accompagne l'envoi do la lettre du ma- 
gistrat terre-neuvien me semblent, d'une manière générale , fort judicieuses et cou- 
Documents DIPLOMATIQUES. — Terre-Ncuvc, 4 i 
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formes à celles que mes prédécesseurs ont invariablement soumises au Ministère des 
Affaires étrangères depuis que sont nées, à la fois, les deux questions plus connexes 
qu'elles ne le paraissent du bait hill et de la pêche du homard. 

Comme le dit très exactement notre consul, M. le juge Pinsent détruit lui-même 
tout son échafaudage de dialectique et nous donne involonlairemenl raison, en sup- 
primant dans le texte qu'il cite, le membre de phrase capital, qui éclaire toute la 
pensée du signataire. 11 substitue une autre déclaration du roi Georges à celle que 
nous connaissons et qui seule existe. Les mots « méthode de pèche » qu il invoque 
s'appliquent, non à la manière de pécher des Français de 1783, mais à l'exercice 
respectif et opposé des deux industries anglaise et française, et d'ailleurs, si on les 
entend autrement; la me/Aoc/e consistant à pécher le homard est interdite aux Anglais 
aussi bien qu'à nous, puisqu'ils ne la pratiquaient pas plus que nous au xvni^ siècle. 

M. Riballier des Isles a encore tout à fait raison lorsqu'il dit que notre droit de 
pèche sur le French Shore n'est explicitement limité par le traité que quant au 
temps ou à la saison et non quant aux espèces de poissons et aux modes de pêche. 
La prétention que les avocats de nos concurrents articulent aujom*d'hui de nous in- 
terdire l'emploi sur le Banc de la boette que nous prenons à Saint-Georges est en- 
core plus étrange que la querelle du homard : le capelan et le hareng qui sont les 
principaux éléments de boette sont bien en effet des poissons. 

Je crois devoir relever encore dans la lettre du magistrat de Terre-Neuve une 
énonciation de fait et même une théorie qui manquent d'exactitude. Nous réclame- 
rions, paraît-il dire, (sa phrase n'est pas très nette), la suppression d'établissements 
anciens dont le siège î^urait passé de notre domaine dans celui des Anglais par voie 
de prescription. Jusqu'à quel point on peut invoquer cette manière d'acquérir en ma- 
tière contractuelle internationale, je l'ignore, mais ce qui, dans tous les cas, est cer- 
tain, c'est que les conditions de la prescription ne se sont jamais réalisées contre 
nous sur le French Shore. Depuis 181 5 nous n'avons jamais cessé de jouir effective- 
ment de nos droits, sans occuper, il est vrai, la côte dans toute sa longueur; ce qui 
eût été impossible, mais en opérant successivement sur tous les points. 

Barbey. 



W 177. 

M. JussEBAND, Chargé d'Affaires de France à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 21 avril 1890. 

Le Parlement Terre-neuvien, à la suite de l'agitation occasionnée par la signature 
de l'arrangement établissant le modus vivendi, parait faire des objections, principalement 
à l'article additionnel. Un comité des deux Chambres vient d'exprimer le vœu que 
cet article disparaisse, et qu'on s'en tienne à la fixation du statu qao au i*' juillet 
dernier avec simple possibihté du déplacement des homarderies existantes à cette date 
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cpiand les ConimaudaDts des deux stations navales en tomberont d'accord. Le comité 
proteste contre la totalité de l'arrangement qui lui est imposé , mais déclare qu ainsi rec- 
tifié, il lui paraîtrait moins inacceptable. 

Dans ces conditions, le Gouvernement de la Reine demande si nous serions dis- 
posés à accueillir le vœu du Parlement de Terre-Neuve. J'ai répondu que je sou- 
mettrais la question à votre Excellence. 

J*ai toutefois fait observer que, en vue précisément d'exécuter dans un esprit con- 
ciliant le modas vivendi, nos marins ont vraisemblablement été informés qu'il y 
avait lieu pour eux de se mtmir de moyens d'étendre éventuellement leurs bomar- 
deries, (ce qui devait avoir pour effet d'empêcher en fait la destruction radicale de 
tous les nouveaux établissements anglais). Si ces préparatifs et dépenses étaient 
déjà accomplis, il serait sans doute difficile d'informer maintenant nos pécheurs que 
le tout serait en pure perte. J'ai réservé ainsi de la manière la plus expresse la li- 
berté d'action de Votre Excellence, et je lui serais reconnaissant de me faire con- 
naître d'urgence son sentiment sur la proposition dont nous sommes saisis. 

JUSSERAND. 



r 178. 

M. JussERAND, Chargé d'afifaires de France, à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 21 avril 1890. 

J'ai fait connaître à Votre Excellence, par mon télégramme de ce jour, les indi- 
cations que j'avais recueillies au Foreign Office, au sujet des dispositions manifes- 
tées par le Parlement de Terre-Neuve, relativement au modas vivendi. Je crois utile 
d'adresser au Département quelques détails complémentaires sur le même sujet. 

Le Gouvernement de la Reine avait dû forcément consulter, dès le début de la 
négociation du modas vivendi^ le Premier Ministre Terre-Neuvien sur les termes de 
l'accord à intervenir. Sir William Whiteway avait fait connaître qu'au point de vue 
local un changement était indispensable, en ce qui concernait la date à laquelle le 
stàta qao devait être arrêté, et qu'il fallait la reporter du i*^' juillet 1889 au 1** jan- 
vier 1 890, en raison des nouvelles homarderies anglaises établies pendant ce laps de 
temps. Il ne proposait aucune compensation pour nous. 

Le Foreign Office s'est rendu compte qu'une proposition semblable serait sûre- 
ment rejetée par la France, et il a alors recommandé, ainsi que le Département en 
a été avisé, l'insertion d'une clause addititionnelle sur laquelle nous avons négocié, 
et d'après laquelle il a été convenu, en fin de compte, que les extensions anglaises 
auraient pour corollaire des extensions de même nature en faveur des homarderies 
françaises. A la suite de diverses démarches, on est tombé d'accord sur la rédaction 
actuelle, qui subordonne au consentement des chefs des deux stations navales toute 
extension quelconque, tant anglaise que française, postérieure au 1^^ juillet 1 889. 

4i. 



k 
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Le modus vivendi ainsi établi a provoqué à Terre-Neuve, aussitôt qu'il a été connu, 
une très vive agitation. La colonie se plaint de ce qu'il ait été signe par la métropole 
sans que Terre-Neuve ait donné autre chose qu'un avis consultatif, lequel n'a pas 
été exactement suivi; de là un très grand mécontentement. 

Le Parlement local s'est réuni, et a renvoyé l'examen de l'affaire à un comité des 
deux Chambres, qui vient de se prononcer. Le comité proteste contre tout 1 arran- 
gement, mais il concentre spécialement son blâme sur la stipulation additionnelle et 
en réclame la suppression. 

J'ai répondu à Sir Thomas Sanderson que j'en référerais à Votre Excellence, et 
en mentionnant comme une difficulté possible les préparatifs et dépenses auxquels 
nos marins auront pu déjà se livrer. 

Les Terre-Neuviens me semblent avoir cédé, dans cette occasion, à une double 
impulsion: i® donner une leçon au Gouvernement de la Métropole, et montrer, 
n'importe comment et à tout prix, qu'ils étaient maltraités et sacrifiés; 2® éviter 
l'augmentation de nos intérêts actuels sur les côtes de Terre-Neuve, car ils caressent 
toujours le rêve que nous nous retirerons de plus en plus au Grand Banc, les laissant, 
en fait, maîtres du rivage que nous attribuent les traités. J'ai cru devoir indiquer à 
Sir Thomas que, sur ce point, les Terre-Neuviens se leurraient d'un espoir abso- 
lument vain. 

A cette occasion, je mentionne qu'une députation doit venir à Londres en vue de 
défendre les intérêts de la Colonie. Parmi les griefs que les Députés mettront en 
avant, figureront la contrebande des spiritueux, etc., que feraient nos marins, et le 
le régime des primes. Sur ce dernier point, il y a lieu d'observer que Terre-Neuve 
aussi donne des primes indirectes et fort élevées : les 5oo,ooo francs dépensés en 
une année pour nous empêcher d'avoir de la boette sont de fait une prime pour 
les pêcheurs indigènes. Les secours considérables qu'on leur donne pendant l'hiver, 
sous prétexte (ou peut-être par raison) d'indigence, en sont encore. De plus il 
faut noter que nos primes sont, même indépendamment de ces motifs, justifiées 
par la nécessité de mettre nos marins, qui ont de longues distances à franchir et une 
véritable expatriation à supporter, sur un pied d'égalité avec les pêcheurs du pays. 

JUSSERAI^D. 



r 179. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. JussERAND, Chargé d'affaires de France à Londres. 

Paris, le 23 avril 1890. 

J'estime qu'il y aurait de sérieux inconvénients à modifier les termes de l'arran- 
gement pour Terre-Neuve après qu'ils ont été portés à la connaissance du Parlement 
et des intéressés. Mais vous pouvez faire savoir à Lord Salisbury que nous sommes 
disposés à donner, d'accord avec le Gouvernement anglais, les instructions néces- 
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saires pour que la clause relative à l'extension des homard eries soit appliquée dans 
Tesprit le plus propre à écarter les difficuités qui pourraient survenir. 

RlBOT. 



W 180. 

M. WaddipÎgton, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères à Paris. 



Londres, le 3i mai i8go. 

Le prédécesseui' de Votre Excellence m'a fait connaître les protestations formulées 
pai* Lord Letton au nom du Gouvernement de la Reine, relativement aux dispo- 
sitions prises par le Commandant du Drac pour assurer l'enlèvement de casiers à 
homards appai^tenant au sieur Shearer, dans la baie de Sainte-Marguerite. M. Spullcr 
chargeait cette Ambassade de mettre en lumière, dans une lettre qu'elle adresserait 
au Foreign Office, les vues du Gouvernement de la République dans les questions 
de cet ordre. 

La note dont il s*agit a été adressée, il y a quelque temps, au Premier Ministre 
de la Reine, et la réponse de celui-ci vient de me parvenir. Votre Excellence en 
trouvera ci-joint copie. 

Quoique modérée dans ses termes, cette réponse, comme on pouvaits'y attendre, 
laisse les choses dans l'état. Le Gouvernement de la Reine se déclare dans l'impos- 
sibilité d'admettre notre thèse, pendant que nous déclarons ne pouvoir accepter la 
sienne. Il se refuse une fois de plus à reconnaître la légitimité de l'intervention de 
nos croiseurs pour obliger les sujets anglais à respecter nos droits et demande ci le 
Gouvernement de la République serait disposé à admettre que l'Angleterre eût la 
faculté d'assurer par la force, en pays de juridiction française, les droits que des 
arrangements internationaux ont pu réserver aux sujets anglais dans Té tendue de 
notre territoire ou de nos possessions. Le Cabinet de Saint-James demande que nos 
croiseurs soient invités spécialement, dans la campagne prochaine, à s'abstenir 
d'interventions de cet ordre, et déclare qu'en revanche les mesures les plus efficaces 
seront prises par la division anglaise pour assurer le respect de nos droits. 
Lord Salisbury exprime, d'ailleurs, au cours de sa note, son appréciation de la 
modération et de la courtoisie dont nos officiers ont fait preuve dans l'ensemble 
de la surveillance qu'ils ont exercée sur les pêcheries de TeiTc-Neuve. 

Waddington. 
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ANNEXE À LA LETTRE DE^M. WADDINGTON À M. AIBOT, EN DATE DU 3l MAI 1 89O 



Le Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d'Etat aux Afi'aires étrangères, 
à M. JussERAND, Chargé d' A fTaires de France, à Londres. 

Foreign Office, May 29, 1890. 

HER Majesty's Govemment hâve given their careful attention to M. Wad- 
dington's note of the 5th ultimo, in which his Excellency défends the action 
of the Commander of the French vessel of war Drac in removing certain 
lobster-traps set by British subjecls in St. Margaret's Bay, on the Newfoundiand 
coast. 

It would serve no useful purpose that I should renew on this occasion the con- 
troversy as to the respective rights of British and French fishermen to catch and 
préserve lobsters on that part of the coast to which the Treatles apply. The argu- 
ments which either party bas brought forward in support of its views bave net 
sufficed to convince the other, and the two Governments are agreed, while seeking 
a permanent adjustment of the différence, to treat in a spirit of compromise and 
mutuai forbearance any questions which may arise while the negotiations for that 
adjustment are going on. 

In the particular case imder considération, the délimitation of the British and 
French lobster fisheries, to which M. Waddington alludes as having been proposed 
by the Commander of the French naval station, appeared to Sir B. Walker to be 
so manifeslly imfair to the British establishments that the latter felt himself unable 
to agrée to it. The resuh, in his opinion, would bave been practically to hâve 
ruined the British fishery in this locality. 

The ciaim of the French Naval Commander subsequently to enforce this déli- 
mitation wlthout furlher référence to the British naval ofTicers is not one which 
Her Majesty's Government can admit. Nor, according tp the accounts which bave 
been furnished to them, were the British lobsler-traps which were removed 
intermingled with those of the French fishery so as to constitute an actual inter- 
ruption. It was not until after their removal that the French traps were placed in 
the same spot. 

M. Waddington states, in justification of the action of the Cpmmander of the 
Drac, that «Des droits réels, tangibles, nous ont été concédés par les Traités, 
nous avons la faculté d'en usçr en toute liberté sans interruption ni trouble. Qu'un 
cas de trouble ou de gône se produise, nul que nous n est en situation de l'apprécier; 
nous ne pouvons déléguer à personne un soin pareil, ni placer en mains tierces un 
pouvoir de limitation de nos droits, pouvoir qui échapperait à notre contrôle. » 

The doctrine laid down in thèse gênerai terms seems to Her Majesty's Govern- 
ment to be both novel and dangerous, and I would ask whether his Excellency is 
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prepared lo admit that in cases of rights secured by Trealy to Brilish subjects within 
Frencb territorial jurisdiction, Her Majesty's Government are to be regarded as the 
sole judges whether sucb rights are infringed, and as entitled to direct Britisb offi- 
cers to vindicate them by force against Frencb citizens, witbout any référence to 
the Frencb autborities. 

Tbe case, bowever, is not one of ordinary Treaty stipulations. The instrument by 
wbicb tbe Frencb fisbermen are secured from « gêne », or interruption, is in the 
form of a Déclaration of tbe intentions of tbe KingofEngland, wbicb was accepted 
by a Counter-Declaration of tbe Court of France as entirely satisfactory. Itstates that 
« His Britannic Majesty will take tbe most positive measures for preventing bis sub- 
jects from interrupting in any manner, by their compétition, tbe fîsbery of the 
Frencb during tbe temporary exercice ofit wbicb isgranted to them upon thecoasts 
of tbe Island of Newfoundland ». 

But it contains notbing whatever that imphes tbe right of tbe Frencb naval 
officers to carry into exécution tbe proclaimed intentions of tbe English King accor- 
dingto their own judgment and discrétion , and, by forcible measures, to exclude 
bis subjects from any portion of tbe coast. 

Her Majesty's Government willingly recognize tbe gênerai modération and cour- 
tesy of tbe Frencb officers wbo bave been employed in watching tbe fisberies on 
tbe Newfoundland coast. But tbey are unafaleto admit that those officers are invested 
with any autbority to control tbe fisbing opérations of Britisb subjects, and tbey 
earnestly trust tbat in tbe season now commencing tbe Frencli Naval Commanders 
will carefully abstain from sucb acts of interférence, and will bave recourse to tbe 
intervention of tbe Britisb cruisers in any cases wbicb may seem to require it. In 
tbe présent excited state of popidar feeling in tbe Colony a différent course migbt 
liava results wbicb bôtb Governments are most anxious to avoid. 

Salisbdry. 



(TEADDCnOlv), 



Foreign Office, 2g mai i8go. 



Le Gouvernement de Sa Majesté a donné toute son attention à la note de M. Wad- 
dington en date du 5 du mois dernier et dans laquelle Son Excellence défend les 
actes du Commandant du navire de guerre français le Drac qui a enlevé des casiers 
à bomards placés par des sujets britanniques dans la baie de Sainte-Marguerite sur la 
côte de Terre-Neuve. 

H n'y aurait pas utilité à renouveler à cette occasion la controverse relative aux 
droits respectifs des pècbeurs anglais et français à la pècbe et à la préparation des 
homards sur la partie de la côte à laquelle s'étendent les traités. Les arguments 
invoqués par cbacune des deux parties pour soutenir ses vues n'ont pas réussi à 
convaincre l'autre , et les deux Gouvernements ont résolu tout en chercbant à arriver 
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ù un arrangement définitif du différend, de traiter dans un esprit de conciliation et 
de mutuelle bienveillance toutes les difficultés qui pourraient surgir pendant la durée 
(les négociations de cet arrangement. Dans le cas particulier dont il s'agit, la déli- 
mitation des pêcheries à homard françaises et anglaises qui, selon M. Waddington, 
a été proposée par le Commandant de la station navale française, a semblé à 
Sir B. Walker si manifestement contraire à l'équité en ce qui concerne les 
établissements britanniques qu'il ne croit pas pouvoir l'accepter. Selon son opinion 
lo résultat en aurait été, dans la pratique, la ruine des pêcheries anglaises de celte 
localité. La prétention du Commandant de la division navale française de mettre en 
vigueur cette délimitation sans en référer davantage aux officiers de la marine bri- 
tannique nest pas de celles que le Gouvernement de Sa Majesté puisse admettre. De 
plus, ainsi qu'il résulte des rapports qui lui sont parvenus, les casiers à homard 
enlevés n'étaient pas mêlés aux casiers français de façon à constituer une interrup- 
tion effective. C'est seulement après leur enlèvement que les casiers français ont 
été placés sur le même emplacement. 

M. Waddington affirme pour justifier les actes du Commandant du Drac que : 
«Des droits réels, tangibles, nous ont été concédés par les traités, nous avons la 
faculté d'en user en toute liberté sans interruption ni trouble. Qu'un cas de trouble 
ou de gêne se produise, nul que nous n'est en situation de l'apprécier, nous ne 
pouvons déléguer à personne un soin pareil ni placer en mains tierces un pouvoir 
de limitation de nos droits, pouvoir qui échapperait à notre contrôle ». 

La doctrine posée en ces termes généraux semble au Gouvernement de Sa Majesté 
à la fois nouvelle et dangereuse, et je demande si Son Excellence est disposée à 
admettre que, en cas de droits garantis par traité aux sujets britanniques dans le 
ressort d'une juridiction territoriale française, le Gouvernement de Sa Majesté pour- 
rait se considérer comme Tunique juge des infractions à ces droits, et comme auto- 
risé à donner l'ordre à des officiers britanniques de les soutenir par la force contre 
des citoyens français, sans en avoir aucunement référé aux autorités françaises. 

Le cas ne relève pas pourtant des stipulations ordinaires du traité. L'instrument 
qui garantit les pêcheurs français de toute gêne ou interruption est dressé sous 
forme d'une Déclaration des intentions du Roi d'Angleterre, acceptée par une Contre- 
Déclaration de la cour de France qui la déclare entièrement satisfaisante. Elle porte 
cpie « Sa Majesté Britannique prendra les mesures les plus positives pour prévenir 
que ses sujets ne troublent en aucune manière par leur concurrence la pêche des 
Français pendant l'exercice temporaire qui leur est accordé sur les côtes de l'ile de 
Terre-Neuve >» . 

Mais cet instrument ne contient rien qui implique pour les officiers de la marine 
française le droit de réaliser, à leur gré et selon leur propre jugement, les inten- 
tions ainsi proclamées par le Roi d'Angleterre, et d'exclure par la force les sujets 
britanniques d'une partie quelconque de la côte. 

Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique reconnaît volontiers la modération 
et la courtoisie dont usent généralement les officiers français qui ont la garde des 
pêcheries de la côte de Terre-Neuve. Mais il lui est impossible d'admettre que ces 
officiers soient investis, en aucune manière, du pouvoir de contrôler les opérations 
de pèche des sujets britanniques et il exprime la sérieuse confiance que pendant la 
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saison de pêche qui s'ouvre maintenant, les officiers commandant les forces navales 
françaises s'abstiendront soigneusement d'intervenir ainsi , et auront recours à l'in- 
terveîilîon des croiseurs britanniques dans tous les cas qui sembleront l'exiger. Vu 
l'excitation actuelle de l'opinion publique dans la colonie, une conduite différente 
pourrait avoir des résultats que les deux Gouvernements sont extrêmement désireuc 
d'éviter. 

Sausbury. 



W 181. 

M. RiBALLiER DES IsLEs, Vice-Coiisul de France à Saint-Jean de Terre-Neuve, 
à M. RiBOT, Ministre des Aflaires étrangères. 

Saint- Jean, le 33 juin 1890. 

Une décision ministérielle du cabinet de Saint-Jean, en date du 20 courant, 
vient d'apporter une nouvelle modification au « Bait-Act ». 
Il a été décidé que : 

« Les bâtiments en quête de capelan ou d'encornet pourront , au lieu de prendre 
une licence basée sur le tonnage, en obtenir une qui sera établie sur la quantité 
de boette dont ils auront besoin; le droit à payer sera de un dollar par baril, mais 
chaque navire ne pourra prendre que quarante barils de boette à la fois ». 

Il est entendu que Ton pourra répéter l'opération sans intervalle déterminé. 

RiBALLIER DES ISLES. 



r 182. 

M. Barbey, Ministre de la Marine, 

" à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le 25 juin 1890. 



3\i pris connaissance de la lettre que Lord Salisbury a adressée, sous la date du 
29 mai dernier, à notre Cbargé d'Affaires à Londres et qui est relative à notre droit 
de constater valablement, en dehors de l'appréciation anglaise, l'obstacle mis à la 
pêche de nos nationaux et d'écarter ensuite cet obstacle, surtout en l'absence de 
l'autorité anglaise. 

Sans enti^er ici dans l'examen des points de fait, sur lesquels j'aurais plusieurs 
observations à présenter, j'examinerai l'expose de doctrine de Lord Salisbury. 

Cet exposé me parait inacceptable. Nous avons dans les eaux du French Shore un 
droit de souveraineté partiel consistant en une faculté de pêche privilégiée, exclu* 

Documents diplouatiqlks. — Terre-Neuve. 1.2 
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sive de tout obstacle. Or, je ne conçois pas un droit pareil appartenant à une nation 
sans le droit d^en faire la police, de le gai^der et de le défendre. Une nation n'est 
pas comme un particulier qui est obligé de demander justice à Tautoritc: elle garde 
ses droits elle-même. Si notre droit dominant de pêche dans les eaux de Terre- 
Neuve ne peut s'exercer que suivant Tappréciation souveraine du Gouvernement an- 
glais, c'est à ce Gouvernement qu'il appartient et pas à nous. 

Lord Salisbury demande « si nous serions disposés, en cas de droits assurés par 
traité à des sujets anglais dans le ressort des juridictions territoriales françaises, à 
admettre le Gouvernement anglais comme seul juge des infractions à ces droits et 
comme autorisé à charger des officiers anglais de les maintenir par la force contre 
des citoyens français et sans en référer aux autorités françaises ». À cet égard , nous 
pouvons répondre en posant la question inverse : « Le Gouvernement anglais ad- 
mettrait-il, en pareille occurrence, si le droit de ses sujets avait ce caractère d'être 
dominant et exclusif de tout obstacle à son exercice, que le Gouvernement fran- 
çais fut juge de l'obstacle et, par conséquent, maître de l'exercice du droit.»^ » 

Nous avons admis, en fait, que le croiseur anglais présent, c'est lui qui écarterait 
la gêne occasionnée par ses nationaux et signalée par nous, et que notre action di- 
recte ne s'exercerait que lorsque nos croiseurs seraient seuls. C'était le maximum 
de concession que nous pussions faire : et il suppose que le croiseur anglais présent 
à qui nous abandonnons l'exécution, ne contestera pas notre appréciation du fait 
de gêne et n'entendra pas substituer à cet égard son jugement au nôtre. Aucune dif- 
ficulté ne serait jamais née, si Ton était demeuré dans ces termes, qui satisfont à la 
fois l'intérêt de la justice et la susceptibilité légitime des autorités en présence. 

Lord Salisbury nous oppose la Déclaration du "Roi Georges, où il est dit que le 
Souverain anglais prendra « les mesures les plus positives pour prévenir que ses su- 
jets ne troublent en aucune manière par leur concurrence la pèche des Français 
pendant l'exercice temporaire qui leur est accordé sur les côtes de 1 île de Terre- 
Neuve ». 

Mais, en quoi cet engagement de faire respecter nos droits nous enlève-t-il la 
faculté de nous en assurer nous-mêmes la jouissance? Du moment qu'était impartie 
à la souveraineté française une propriété, une servitude (active, en domaine anglais, 
il fallait un texte exprès et formel pour stipuler que cette souveraineté serait dé- 
pouillée du droit de faire la police de son privilège et de le défendre. Or, ce texte 
n'existe pas et la promesse de concours du Roi Georges ne supplée pas à son ab- 
sence. 

Il y a plus. Le Gouvernement anglais a lui-même et très explicitement reconnu 
qu'il ne se trouvait pas vis-à-vis de nous, dans les eaux du Frencli Shore, sur le 
pied où est un Etat souverain vis-à-vis d'un étranger. Je lis en eflFet, dans une lettre 
adressée sous la date du i 2 juin i884 par Lord Derby à Sir J.-H. Glover, Gouver- 
neur de Terre-Neuve, à propos du projet de convention de cette époque où était 
expressément établi notre droit de police sur les bâtiments anglais à Terre-Neuve, 
je lis, dis-je, cette phrase caractéristique : 

fl The stipulations oFthe Northsea Convention (le Ministre fait allusion à la con- 
vention de La Haye, où l'on avait stipulé le droit de police réciproque) no doubt 
apply to waters which are not territorial; still the peculiar fisheries-riglits granted 
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by treaties io ike French in Newfoundlaiid invesl thèse waters during the months 
of the year when fishing is carried on in them both by english and french Gsher- 
mcn with a character somewhat analogous to that of a common sea for the pur- 
poses of Gsheiy ^^K » 

Avant et après cette phrase. Lord Derby représente, il est vrai, le droit reconnu 
par le projet de convention comme une attribution nouvelle, mais il n'est pas moins 
obligé de reconnaître dans le passage que je viens de citer qu'Anglais et Français se 
trouvent, le long du French Shore, dans des eaux quasi communes et nullement 
dans un domaine ayant tous les caractères de la territorialité. L'analogie avec les 
eaux communes est, d'ailleurs, encore inexacte. Personne na un droit privilégié 
dans des eaux communes, tandis que nous avons un droit d'exclusion dans les eaux 
terre-neuviennes : il serait donc plus conforme à la vérité de dire que la zone mari- 
time qui baigne le French Shore est analogue à des eaux territoriales françaises. 

En somme, nous ne pouvons pas souscrire à la thèse de Lord Salisbury, et lui- 
même, à notre place, n'y souscrirait certainement pas davantage. Notre droit est 
d'exploiter le French Shore et de n'être pas gcnés par la concurrence; il nous ap- 
partient d'écarter la gêne, puisque nous avons le droit de ne pas la souffrir; et si, 
par déférence et courtoisie, nous invitons les croiseurs anglais à faire cette exécu- 
tion, nous ne pouvons pas admettre qu'ils en contestent l'objet , parce que ce serait 
contester notre droit lui-même, en le soumettant à une appréciation dont il ne 
dépend plus. 

Barbey. 



N' 183. 

M. RiBALLiER DES IsLEs, Vice-Consul de France à Saint- Jean de Terre-Neuve, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Jean, le i" juillet 1890. 

J'ai eu l'honneur d'informer Votre Excellence que le Gouvernem* de Terre-Neuve, 
obéissant à des instructions de la métropole britannique , avait refusé sa sanction au 
bill par lequel la législature de la Colonie se proposait de rappeler la loi votée en 
1 888, relativement à l'abolition des Cod iraps. 

Par suite le bill projeté fut abandonné et on résolut d'abord de ne pas modifier la 
loi d'aboUtion des trappes. 

Actuellement, l'usage des Cod traps est donc interdit sur le French Shore. 

RiBALLIER DES ISLËS. 

(^) Traduction : Les stipulations de la Convention de la mer du Nord s'appliquent sans doute 
à des eaux qui ne sont pas territoriales; toutefois, les droits de pèche garantis par les Traités aux 
Français à Tçrre-Neuve s'étendent à ces eaux pendant la saison de pêche et leur donnent ainsi 
un caractère en quelque sorte analogue à celui d'une mer commune en vue de la pèche. 

4a. 
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N" 184. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étiaii<![ôres, 
à M. Babbey, Ministre de la Marine. 



Paris, le 2 octobre 1890. 

L'Ambassadeur d'Angleterre à l'aris vient de me remettre copie d'une dépêche 
(jui lui a été adressée par le Foreign office et dont vous trouverez ci-joint le texte. 
Lord Salisbury traite dans ce document des difficultés présentement pendantes à 
Terre-Neuve. Il y exprime l'opinion qu'un arbitrage semblerait être le seul moyen 
de les terminer, mais que la Colonie terre-neuvienne est décidée à maintenir son 
opposition contre tout système de règlement dont la conséquence ne serait pas Tabo- 
lilion de nos droits sur le French Sliore. Le Gouvernement de la Reine nous prie en 
conséquence d'examiner ce qui pourrait être fait d'un commun accord dans cet 
ordre d'idées. Si nous entrions dans ces vues on nous assurerait des facilités pour 
l'acbat de la boette et on nous offrirait une compensation en argent. 

Je n'insiste pas sur le détail d'une proposition dont vous examinerez sûrement les 
termes avec toute l'attention que l'affaire comporte. Mais je suis persuadé que comme 
moi vous jugerez absolument inacceptables non seulement les suggestions dont nous 
sommes saisis, mais le principe même qui les a dictées. Nous sommes et nous avons 
toujours été disposés, comme nous l'avons montré à maintes reprises, et notamment 
en I 884-1 885, à accepter des arrangements destinés à éclaircir les situations res- 
pectives et à prévenir les difficultés entre les deux pays, mais jamais à consentir à 
l'abolition sous une forme quelconque de nos tlroits sur les rivages de Terre-Neuve. 

L'appréciation formulée parles intéressés, quant à leur peu de valeur pratique 
au point de vue d'un rachat, ne pourrait d'ailleurs que nous confirmer, s'il en était 
besoin, dans notre intention de les maintenir en leur intégralité. 

Je vous serai obligé de me faire connaître le plus tôt possible votre sentiment sur 
la communication de Lord Lytton, ce dernier m'ayant exprimé, de la part de son 
Gouvernement, le désir d'obtenir une réponse dans le plus bref délai. 
. Je note en terminant, et vous le constaterez sans nul doute, comme moi, avec 
plaisir que le Gouvernement anglais se félicite des procédés courtois et conciliants 
du Commandant de notre station navale. 

RlBOT. 
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ANNEXE À L\ LETTRE DE M. RIBOT À M. BARBEY EN DATE DU 2 OCTOBRr. 189O 



Le Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d'État aux Affaires étran- 
gères , 

à Lord Lytton, Ambassadeur d^Angleterre à Paris. 

Foreign Office» September 24, 1890. 

In your Excellency's despatch No. 216 of the 6*** Junelast, yoii reporlerl that 
M. Ribolhad expressed to you in conversation his conlidence in the possibilily of ani- 
ving al a final settlement of ihe Newfoundland Fishery question on lerms satisfactory lo 
England and France. His Excellency observed , however, that France could not takc 
the initiative in making proposais for such settlement, nor expect Her Majesty's 
Government to do so until afler consultation with the Représentatives of Newfound- 
land who were expected in this country. 

Since the date of your despatch Sir W. Whiteway, the Prime Minister of New- 
foundiand, and ollier Oelegates from the Colony, bave arrived in England. Tliey hâve 
had rdpeated conférences with the Secretary of State for the Colonies, and Her 
Majesty's Government bave received from them full information as to the wishes 
and fecling of the population in regard to this question, which is of vital impor- 
tance to the Colony. I am , consequently, now enabled to give you instructions for 
enteringupon the snbjoct with the French Minister for Foreign Affairs atthe earliesl 
convenient opportunity. 

The question, as you are aware, is one of grcat complexity, and bas been debated 
between the two Governments for many years without any solution having been 
arrived at. 

The main points now in controversy between the Iwocountries, as lo the meaning 
of the international engagements which secure to the French rights of fishery on a 
portion of the shore of Newfoundland, appearto be the following: 

1. Wbether Great Britain, in virlue of her sovereignty over Newfoundland, pos- 
sesses on that paît of the coast rights of fishery concurrent with those of France and 
equal to them ; or only rights which must be so exercised as not lo disturb the fishery 
of France; or no rights of fishery at ail. 

« 

2. Whether Great Britain, by granting to France the right of drying fish and 
cutting wood along this part of the shore, and by promising the removal of « éta- 
blissements sédentaires», bas engaged to prohibit her subjects from erecting any 
kind of building on that part of the shore, or only those buildings which are con- 
cemed with the fishery; and, if so, whether lobster factories are included in the 
prohibition. 

3. To what depth inland do the prohibitions against building on the part ofBri- 
tish subjects, whatevcr they maybe, extend.^ 
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4. Do the words « permis de pécher et de sécher le poisson >».apply to ail kinds 
of animais found in the sea; if not, to which kinds is the application iimited? 

5. Do the Treaties, by prohibiting French subjects from any construction on 
the shore beyond « échafauds et cabanes nécessaires et usités pour sécher le pois- 
son ■ , prohibit them from erechng removable lobster factories? 

There are, in addition to thèse, other questions of a less important character 
which probably would not gîve much trouble if thèse primary questions were 
selllcd. 

The temporary arrangement which was agreed upon bctween the two Govern- 
ments for the régulation of this last question during the présent fishing season 
appears to hâve worked satisfactorily upon tlie wholc. Her Majesty^s Government 
gladly acknowledge that this resuit bas been largely duc to the conciilatory instruc- 
tions issued to the Freoch Naval Commander, and to the friendlv and considerate 
manner in which he bas acted upon them. 

But the arrangement, as you are aware, bas been most unfavourably regarded in 
the Colony, whereit bas given rise to much agitation and excitement, and the Bri- 
tish Naval Commander bas met with considérable opposition in carrrying it into 
eilect, and bis action bas been made the subject of légal proceedings in the Colony. 

It is scaixely, therefore, to be hoped that this modus.vivendi , which was, in fact, 
merely a temporary compromise pending attempts for a more permanent solution, 
could be indefinitely prolonged with advantage and convenience. 

AU the points of différence which I bave enumerated above bave been argued at 
great length, without either party having succeeded in producing conviction on the 
part of the other. Arbitration appears now to be the only method to which resort can 
be bad, if a plain and authoritative définition is required of the extent and nature of 
the rights secured to France by the Treaties; and with respect at least to some of 
thèse wc bave received the assurance that ihe French Government is not imwilling 
10 bave recourse to this method of adjustment. 

But Her Majesty's Government find, from the language of Sir William Whiteway 
and other Représentatives of the Colony, that the wishes of the colonists are centred 
on the attainment of some arrangement for the termination of French rights upon 
theîr coast, and that ihey do not consider (bat arbitration, unless , indeed , it sboiild 
form an accessory part of such an arrangement, would furnish such a solution as 
they désire. 

They point ont that even if the décision be given in the sensé most favourable to 
Newfoundland, the curtailment of their powers of self-government involved in the 
existence of any French rights niust still be a very serions impediment to the free 
development of ibe resources and Industry of the Colony, and that, while the con- 
cession of rights to French fîshermen was not incompatible with the circumstances 
of the timewben it was made, wbenthe coast in question was almost uninbabited, 
and when both the Contracting Parties looked upon Newfoundland mainly as a fishing 
ground for their respective seamen, it is not an arrangement which can be enforced 
without great inconvenience and. suffering on a gi^owing Colony, with the regular 
oi^ganization and institutions of présent civil life. As the population on the coast 
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creases the evii isnaturally intensified, and ihreatens to lead to most serions consé- 
quences imless some complète remedy is applied. The method of fishery bas mate- 
rially altered sînce the Trealies were conclud'ed , and owinglo this change , lo improved 
ineansof communication, and to the development of the Islands of St. Pierre and 
Miquelon as a base for the French fishing opérations, the use of the shore has ceased 
to be of great advantage to France, and the convenience to the French fishing in- 
dustry is now extremely small in proportion to the injury which the Colony sufïers 
from the restrictions imposed on the inhabitants. In proof of thiis, it is stated that 
OQt of some 800 French vessels with crews of over 9,000 nien employed in the 
lishery, ahnost the whole resort to thebanks, and that not more than sixteen, or, 
according to some accounts, only seven or eight vessels piu^sue the fishery on the 
coastofNewfoundiand; the capital invested in this portion of the French fishery being 
estimated at less than 4PiOoo /. The private interests actually involved are not the- 
refore very important, even if the value of the six or seven French lobster factories 
erected on the shore, the legality of which Her Majesty's Government bave always 
contested, were added tothis'amount. 

In exchange for tbe withdrawal of the French rights on the coast, the Colony is 
willing to ofifer full facilities for the purchase of bait, which is stated by French no 
less than by British authorities to be a matter of prime necessity, and is certainly 
of the great est convenience to the French fishing boats in enabling them to get early 
to the banks. Or, if preferred , the colonlsts would be prepared to make a reasoaable 
money payment in considération of the value of the advantages surrenderred , and 
for compensation of the interests affected. 

TIic Représentatives of the Colony are convinced that an arrangement ofthis 
cbaracter would be highly profitable to France, and are anxious that no time should 
be lost in submitting it to the considération of the French Government. 

I requesl thatyour Excellency will give a copy of this despatch to M. Ribot, and 
in doing so will assure him that it would be a matter of cordial satisfaction to Her 
Majesty's Government if your overlures met with a favourable response. The ques- 
tion in its présent condition is a source of constant anxiety tothe two Governments 
and there is little ground for hoping that, as time goes on, this state of afifairs will 
improve. Indeed, from the reasons which I bave given above, the diflBculties with 
which the matter is surrounded tend rather to aggravate than diminlsh. Even if the 
Treaties could be relieved from the obscurity of language which threatensto create 
so much perilous dispute between the two nations, the continued existence there- 
nnder of any foreign rights must in any case remain burdensome to the colonists 
in a degree wholly out of proportion to the benefits which they secure to France. 
Her Majesty's Goverment are anxious scrupulously to fulfil their Treaty obligations 
towards France, but the necessity of enforcing them to the détriment of the Colony 
cannot be otherwise than unwelcome to them, as they believe it must be to the 
French Government. It would be greatly to the advantage of both countries if any 
reasonable arrangement could be arrived at for replacing existing engagements by 
others which would not be open to the same objections. 

Salisbury. 
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[traduction.) 



Forcign ofiice, 24 septembre 1890. 



Dans la dépêche n*' 2 1 6 de Votre Excellence en date du 5 juin dernier, vous m'avez 
fiiit connaître que M. Ribot vous a exprimé, au cours d'une conversation, sa con- 
fiance dans la possibilité d'arriver à un règlement déGnitif de la question des pê- 
cheries de Terre-Neuve en des termes satisfaisants pour l'Angleterre et la France. 
Son Excellence a fait observer toutefois que la France ne pouvait pas prendre l'ini- 
tiative de propositions pour ce règlement, ni s'attendre à ce que le Gouvernement 
(le Sa Majesté la prenne avant de s'être consulté avec les représentants de Terre- 
Neuve qui étaient attendus en Angleterre. ^ 

Depuis la date de votre dépêche, Sir W. Whiteway, Premier Ministre de 
Terre-Neuve, et d'autres délégués de la colonie sont arrivés en Angleterre. Ils ont 
eu des conférences répétées avec le Secrétaire d'Etat des colonies, et le Gouverne- 
ment de Sa Majesté a reçu d'eux des informations complètes en ce qui regarde les 
vœux et les sentiments de la population relativement à cette question qui est d'une 
importance vitale pour la colonie. Je suis en conséquence actuellement en mesure 
de vous donner des instructions pour traiter le sujet en question avec le Ministre 
des Affaires étrangères de France, à la première occasion opportune. 

La question, comme vous le savez, est très complexe et a été débattue entre les 
deux Gouvernements pendant de longues années sans que l'on soit arrivé à une so- 
lution quelconque. 

Les points principaux actuellement controversés entre les deux pays en ce qui 
regarde la signification des engagements internationaux qui assurent à la France des 
droits de pêche sur une partie du rivage de Terre-Neuve paraissent être les sui- 
vants, savoir: 

1® Si la Grande-Bretagne en vertu de sou droit de souveraineté sur Terre-Neuve, 
possède sur cette partie de la côte des droits de pêche en concurrence avec ceux de 
la France et égaux aux droits de cette dernière; ou si elle possède seulement des 
droits qui doivent être exercés de telle sorte qu'ils ne troublent pas la pêche fran- 
çaise; ou si elle ne possède pas du tout de droits de pèche; 

2° Si la Grande-Bretagne, en accordant à la France le droit de sécher le poisson 
et de couper du bois le long de cette partie du rivage et en promettant la suppres- 
sion des « établisements sédentaires », s'est engagée à défendre à ses sujets d'élever 
(L's constructions quelconques sur la partie du rivage en question, ou si elle s'est 
engagée seulement à leur défendre de construire des bâtiments destinés à la pêche; 
et, dans le cas où il en serait ainsi, si les homarderios sont comprises dans la pro- 
hibition; 

3*^ Jusqu'à quelle distance à l'intérieur l'interdiction de construire opposée aux 
sujets britanniques, quelle que soit d'ailleurs la portée de cette interdiction, s'étend- 
olle? 
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4^ Les mots « permis de pêcher et de sécher le poisson » s'appliquent-ils à toutes 
les espèces animales que Ton trouve dans la mer; s^il n^ea est pas ainsi, à quelles 
espèces Inapplication est-elle limitée? 

, 5® Les traités, en défendant aux citoyens français toute construction sur le rivage 
en dehors desc chaufTauds et cahanes nécessaires et usités pour sécher le poisson », 
leur défendent ils d'élever des homarderies mobiles? 

Outre ces questions, il en est d'autres de moindre importance qui probable- 
ment ne donneraient pas lieu à beaucoup de difficultés si les questions principales 
étaient réglées. 

L'arrangement provisoire qui a été convenu entre les deux Gouvernements du- 
rant la présente saison de pèche au sujet de la dernière question susmentionnée 
semble, en somme, avoir fonctionné d'une manière satisfaisante. Le Gouvernement 
de Sa Majesté se plait à reconnaître que ce résultat est dû dans une large mesure 
aux instructions conciliantes données au Commandant des forces navales françaises 
et à la manière courtoise et sage dont il a exécute ces instructions. 

Mais Tarrangement en question, comme vous le savez, a été très défavorablement 
accueilli dans la Colonie où il a causé beaucoup d'excitation et de trouble; une 
grande opposition a été faite au Commandant des forces navales britanniques quand 
il a dû faire exécuter cet arrangement, et ses actes ont donné lieu à des poursuites 
judiciaires dans la Colonie. 

On ne peut guère en conséquence espérer qu'il soit convenable et avantageux de 
prolonger indéfiniment ce modus vivendi qui n'était en fait qu'un simple compromis 
provisoire, en attendant le résultat des cQbrts tentés pour arriver à une solution 
plus durable. 

Tous les points litigieux que j ai énumérés ci-dessus ont été discutés en grand 
détail sans qu'aucune des parties ait réussi à convaincre l'autre. Un arbitrage paraît 
être maintenant la seule méthode à laquelle on puisse recourir pour obtenir une 
définition claire et faisant autorité, de l'étendue et de la nature des droits assurés à 
la France par les Traités; or, en ce qui regarde tout au moins quelques-uns de ces 
points, nous avons reçu l'assurance que le Gouvernement français n'est pas opposé 
à ce qu'il soit recouru à cette méthode de règlement. 

Mais le Gouvernement de Sa Majesté constate, d'après le langage tenu par Sir 
WiUiam Whiteway et les autres Représentants de la Colonie, que les désirs des 
colons ont pour objet principal quelque arrangement mettant fin aux droits des 
pécheurs français sur lem^s côtes, et qu'ils ne considèrent pas l'arbitrage , à moins qu'il 
ne constitue qu'une partie accessoire d'un semblable arrangement, comme pouvant 
amener la solution qu'ils réclament. 

Us font ressortir que, même si la décision était rendue dans le sens le plus favo- 
rable à Terre-Neuve, la restriction de leur faculté de se gouverner eux-mêmes, 
inhérente à l'existence de tout droit de la France en leurs parages, serait encore 
un très sérieux empêchement au libre développement des ressources et de l'industrie 
de la Colonie, et que, tandis que la concession de droits aux pêcheurs français 
n'était pas incompatible avec les circonstances du temps où elle a été faite, alors 
que la côte en question était presque inhabitée et que les deux parties contractantes 
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considéraient simplement Terre-Neuve comme un terrain de pêche pour leurs 
marins respectifs, une pareille concession est une source d'inconvénients et de maux 
pour tme Colonie en voie de développement, étant données l'organisation régulière et 
les institutions de la vie civile actuelle. A mesiu*e que la population de la côte 
augmente, le mal devient naturellement plus grand et menace d'avoir les conséquences 
les plus sérieuses, à moins qu'on n'y apporte un remède radical. Les méthodes de 
pêche se sont matériellement modifiées depuis que les Traités ont été conclus. Par 
suite de ces changements, des moyens perfectionnés de communication, du dévelop- 
pement des îles de Saint-Pierre et de Miquelon, en tant que bases des opérations 
de la pêche française, l'usage du rivage (de Terre-Neuve) a cessé d'être d'un grand 
avantage pour la France et le profit qu'en tire l'industrie de la pêche française est 
maintenant extrêmement petit en proportion du préjudice que subit la Colonie par 
suite des restrictions imposées à ses habitants. A l'appui de ce dire, on fait observer 
que, sur les huit cents navires français environ et les 9,000 marins employés à la 
pêche, la presque totalité se rend sur les Bancs, et il n'y a pas plus de seize et» 
suivant certaines statistiques, plus de sept ou huit navires qui pratiquent la pêche 
sur la côte même de Terre-Neuve. Les capitaux employés à cette dernière partie 
de la pêche française sont estimés à moins de iio,ooo livres sterling. Les intérêts 
privés actuellement en cause ne sont donc pas très importants, lors même que l'on 
ajouterait à cette somme la valeur des six ou sept homarderies françaises édifiées 
sur le rivage et dont l'existence légale a toujours été contestée par le Gouvernement 
de Sa Majesté. 

En échange du retrait des droits de la France sur la côte , la Colonie est disposée 
à offrir toute facilité pour l'achat de 1» boette qui est considérée, par les autorités 
françaises tout aussi bien que par les autorités britanniques, comme une question de 
première nécessité, et- qui est certainement de la plus grande utilité aux bateaux de 
pêche français qu'elle met en mesure de se rendre de bonne heiu'e aux Bancs. Si 
on le préférait, les colons seraient prêts à payer une somme raisonnable en échange 
de la valeur des avantages abandonnés et en compensation des. intérêts lésés. 

Les Représentants de la Colonie sont convaincus qu'un arrangement de cette 
nature serait très profitable à la France, et ils désirent vivement qu'on le soumette 
sans retard à l'examen du Gouvernement français. 

Je prie Votre Excellence de vouloir bien remettre copie de la présente dépêche 
à M. Ribot et, en le faisant, de lui donner l'assurance que le Gouvernement de 
Sa Majesté éprouverait une cordiale satisfaction s'il était fait à vos ouvertures un 
accueil favorable. La question, dans son état actuel, est une source de préoccupations 
constantes pour les deux Gouvernements, et il y a peu de raison d'espérer qu'avec 
le temps cet état de choses s'améliore. Poiu* les motifs que j'ai exposés plus haut, 
les difficultés inhérentes à cette question tendent même plutôt à s'aggraver qu'à 
diminuer. Lors même que les Traités pourraient être dégagés des obscurités de 
langage qui risquent de faire naître de si périlleuses contestations entre les deux 
nations, le maintien du régime de ces Traités resterait, en tout état de cause, une 
chaîne pour la Colonie , dans ime mesme absolument hors de proportion avec les 
avantages qu'en retire la France. Le Gouvernement de Sa Majesté est désireux de 
remplir scrupideusement , vis-à-vis de la France, les obligations résultant pour lui 
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(lu Traite, mais la nécessité de les faire observer au détriment de la Colonie ne 
peut lui être que pénible, et nous croyons qu'il en doit être de même pour le 
Gouvernement français. Il serait grandement avantageux aux deux pays qu'on put 
arriver à un arrangement raisonnable, afin de remplacer les engagements existants 
par d'autres ne donnant pas lieu aux mêmes objections. 

Salisbury. 
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M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Lytton, Ambassadeur d'Angleterre, à Paris; 

Paris, le 29 octobre 1890. 

Votre Excellence a bien voulu me commmuniquer une dépêche de Lord Salis- 
bury du 24 septembre dernier, ayant pour objet de saisir le Gouvernement delà 
République de propositions tendant à arriver à un règlement définitif de la question 
des pêcheries de Terre-Neuvç. 

Ainsi que le remarque Sa Seigneurie, la question est complexe et débattue entre 
les deux Gouvernements depuis de longues années, et, sans que je croie devoir re- 
prendre ici les points énumérés dans la dépêche de Lord Salisbury comme sujets à 
discussion, il est certain que le désir des deux Gouvernements a toujours été 
d'éviter que les divergences existant dans leur manière de voir respective dégéné- 
rassent en difficultés plus graves. 

Ces sentiments de conciliation se sont, à diverses reprises, manifestés par des 
actes. Sans remonter très loin dans le passé, c'est ainsi qu'en i885, le Gouverne- 
ment de la République et celui de Sa Majesté ont pu jeter les bases d'une entente 
également honorable et satisfaisante pour les intérêts des deux parties; c'est ainsi 
que , l'année dernière , les deux Gouvernements sont tombés d'accord pour déterminer 
les conditions d'un modas vivendi, dont la mise en pratique, ainsi que le constate 
Sa Seigneurie, a donné dans l'ensemble des résultats satisfaisants; c'est ainsi encore 
que les instructions remises chaque année aux Commandants des deux croisières et 
la façon dont elles sont comprises et appliquées ont toujours écarté les appréhen- 
sions que l'excitation des intérêts .particuliers aurait pu faire naître. 

Lord Salisbury veut bien rappeler, dans sa dépêche, que les deux Gouverne- 
ments, poursuivant cette œuvre d'apaisement, avaient envisagé avec une mutuelle 
confiance l'éventualité d'un recours à l'intervention d'un arbitre. 

Mais le Premier Ministre» tout en reconnaissant les avantages de cette solution, 
nous fait savoir par la note à laquelle j*ai l'honneur de répondre qu'elle ne parait 
pas devoir être en conformité avec les sentiments exprimés par Sir W. Whiteway 
et par les délégués de Terre-Neuve, et il ajoute que, pour donner satisfaction aux 
vœux de la Colonie, la France devrait consentir à l'abandon des droits qui lui sont 
reconnus par les Traités : en échange, la Colonie serait disposée à offrir soit des 
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facilités pour Tachât de la boette, soit une somme raisonnable en rapport avec la 
valeur des avantages abandonnés et en compensation des intérêts atteints. 

Les Représentants de la Colonie sont convaincus qu'nn arrangement de cette 
nature serait proGtabie à la France, et ils auraient désiré qu'on ne perdît pas de 
lemps pour le soumettre à Texamen du Gouvernement français. 

Ainsi que j'ai eu l'honneur de le dire à diverses reprises à Votre Excellence, les in- 
tentions conciliantes du Gouvernement de la République ne sont nidleinent 
changées. Confiant dans les sentiments identiques qu'il a toujours rencontrés auprès 
des ministres de Sa Majesté, il ne doute pas qu'une solution favorable ne puisse 
intervenir une fois encore, et il est tout disposé à recbcrcber les conditions d'un 
accord. 

Mais il n'hésite pas à déclarer que les propositions émanées des Représentants 
de la Colonie lui seniblent reposer sur une appréciation tout à fait inexacte de la 
nature des droits et de l'importance des intérêts français, ainsi que sur une exagé- 
ration manifeste des maux dont se plaint la Colonie. 

Sur ce dernier point, je me contenterai de faire observer à Votre Excellence 
combien les plaintes dé la Colonie sont peu en rapport avec les renseignements 
parvenus aux deux Gouvernements sur le calme complet avec lequel la pèche s'est 
accomplie au cours des dernières campagnes. En raison de ces diverses considéra- 
tions et malgré le désir sincère dont le Gouvernement français est animé, d'écarter 
des difficultés toujours regrettables, il n'a pas cru devoir adhérer aux propositions 
qui lui sont faites d'échanger ses droits, soit contre le payement d'une somme 
d'argent, soit contre certaines facilités au sujet de l'achat de la boette. 

Le Gouvernement de la République est d'ailleurs tout disposé à examiner les 
autres conditions d'un accord qui pourraient lui être soumises, soit qu'elles se 
rapprochent des bases du projet rédigé en i885, soit qu'elles visent l'éventualité 
d'une décision arbitrale, conformément aux premières vues échangées à ce sujet 
entre les deux Gouvernements. 

RiBOT. 



r 186. 
M. Barbey, Ministre de la Marine, 

à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 3o octobre 1890. 

J'ai rhonneur de vous adresser ci-joint des extraits du Rapport de fm de cam- 
pagne de M. le Capitaine de vaisseau commandant la division navale de Terre- 
Neuve. 

Il en résulte d'une manière générale que, grâce au modas vivendi convenu entre 
les Gouvernements français et anglais, l'exploitation du French Shore n'a donné 
lieu à aucune difficulté sérieuse pendant la campagne qui vient de finir. 

Barbey. 
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ANNEXE k LA LETTRE DE H. BARBET À M. RIBOT, 
EN DATE DU 3o OCTOBRE 1 89O. 



Le Capitaine de vaisseau Maréchal, Commandant ia Division navale de 
Terre-Neuve, 

à Mf. Barbet, Ministre de la Marine. 



(Extraits.) 



Toulon, le 11 octobre 1890, 



Armements de pêche sur les deux côtes de Terre-Neuve. 

Les tableaux qui suivent montrent que les armements de pêche pour les deux 
côtes de Terre-Neuve tendent, présentement du moins, à décroître. La diminution 
de cette année porte d'ailleurs tout entière sur les contingents de la côte Est, où 
depuis plusieurs années la pêche a toujours été médiocre. 

Tableau n® i donnant la répartition des bâtiments sur la côte du French Shore en i8jo. 



NOMS DES ARMATEURS. 

! 


NOMS 

de» 

PL&CBs OB rie». 


NOMS 
de> 

RATIBSS. 


OBSERVATIONS. 


■ 

Biaison Guiberl et fils , à Saint- 
Servan * 

Auguste Lemoine, à Saint- 
Malo ' 

Saint-Mieux une et C^', à Saint- 
Malo. 

Tbubé-Lourmand , à Nantes . . 

Bécbel et Yod, à Satnt-Pierre 
et Miquelon . 

Tajan, à Saint-Pierre et Mique- 
lon. 


I. Côi 

'Port-au-choix n" 2.. 
Port-au-choix n* 3. . 
Port-au-choix n" A • . 
Barbacé n" a 

Pori-au-choix n* i . . 
i Barbacé n* 1 

Hé des Sauvages . . . ; 

De Saint-Jean n** 3 et' 

place anoexe de 

^ fanse à John Marh 

[le Saint-Jean n** 4 et 
place annexe de 
Tanse Barrée. 

Brisr Baie 


rB Ouest. 

Jeune-Adolphe. 
Aimée. 
Sans-Souci. 
SaintJean 

Duc. 

Alrvon 


Parti avec 7 hommes, le sa juillet, pour por- 
ter i Marseille les produits de la p£che 
des quatre 0» vires de la maisoo. 

Parti avee so hommes pour le Banc, le 

17 juillet. 
Parti avec as hommes pour lo Baoc, le 

1 3 juillet. 
Parti aTce aS hommes pour le Banc , le 

i4 juillet. 
Parti avee 8 hommes, le 11 juillet, pour 

porter eo France les produits de la pèche 

des navires de la maison. 

CooceMion spéciale de service par un ser- 
vice relier de goélettes avee Saint» 
Pierre et Miqnelon. 


Hippolyte. 

Vedette (agrégé) . . . 
Marguerite 

Pnget 

Laborieux 


Fie Rouse 


Anse à la Vierge 
(pointe longue de 
Port-à-Port) place 
nouvelle non por- 
tée sur l'état de 
répartition . 


•/••• 
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NOMS DES ARMATEURS. 



NOMS 

PJLACIS Bl piCHI. 



NOMS 

des 

lATIRIS. 



II. CÔTB Est. 



Maison Guibert et fils, à Saint- (^><^o^ 
Servan 



Augaste Lemoine, à Saint- 
Malo 

Verry père, à Binic 



GranJs-Joliens 

Cap Ronge n** 3.. . . 

Cap Ronge n** 4. . . 



Féiix 

Dadin (agrégé). 
Ue-de-Terre-Nenve. 

Anatole 



Jenne-Anna 



OBSERVATIONS. 



Parti avec a a hommes ponrleBaoc, le 
i"jiiiUet. 



Parti avec tont mo «ovipage pour le Base , 
le 19 jviUet, abanaonnant oomplètemeat 
aa place de pèche. 

Parti arec si hommes pour le Banc, le 
9 juillet. 



Tableau n"" 2 indiquaDt pour les trois dernières années le personnel employé par chaque maison 

aux pêcheries de la Côte. 



NOMS DES armateurs. 



Gnibert et fils 



Aagnste Lemoine. 



Anatole Lemoine < 



Saint-Mieux aîné et C'^ 



Thubé Lonrmand 



Verry père. 



Béchet etYon 



Tajan, 



ANNÉES. 



Totaux 



1888 
1889 
1890 



CÔTE OUEST. 



1888 


176 


1889 


134 


1890 


140 


1888 


158 


1889 


148 


1890 


156 


1888 


147 


1889 


147 


1890 


« 


1888 


a 


1889 


Ê 


1899 


90 


1888 


ÊÊ 


1889 


45 


1890 


82 


1888 


t 


1889 


u 


1890 


a 


1888 


110 


1889 


108 


1890 


110 


1888 


a 


1889 


u 


1890 


5 



591 
582 
583 



COTE EST. 



229 
235 
102 

115 

101 

29 

a 
II 
II 

H 
H 

a 

72 
33 

B 

57 
57 
52 

9 
a 

a 

H 

473 
426 
183 



TOTAL. 




147 
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Armements de pêche sur les Bancs et à Saint-Pierre. 

Les armements métropolitains et de Saint-Pierre pour les Bancs et la petite pêche 
e décomposent ainsi pour les trois dernières années : 



Navires métropolitains. . 

Godettes locales de Saint- 
Pierre 

Petite pèche (waris, doris, 
chcdonpes) 

Bornage et pilotage de 
Saint-Pierre 

Longs courriers ( venus de 
France pour le trans- 
port des produits de la 
pèche) 

Totaux 



Tfombre 

de 
aarires. 



153 

(dont 8 de 
lae6t«E»t.) 

218 



473 



10 



103 



1888. 



Toansge. 



28,242 



11,451 



15,838 



55,531 



Éqni 



1889. 



pige. 



3,785 



3,719 
1,115 



68 



1,806 



9,492 



Nombre 

de 
aavires. 



159 

(dont 8 de 
UcôuEst.) 

227 



529 



16 



89 



Toi 



iDige. 



29,530 



C 1,767 



u 



12,825 



54,122 



E^ipage. 



3.958 



3,758 
1,068 



69 



728 



9.581 



Nombre 

de 
navires. 



143 

(dont 6 des 
deai edtes.) 

220 
541 



13 



110 



1890. 



Tonnagr. 



27,133 



11,725 



17.534 






56,392 



Éqvi 



q«ipage. 



3,777 

3,621 

1,190 

59 



880 



9,227 



L'ensemble de ces armements a assez peu varié dans ces trois dernières années 
pour qu'on puisse conclure des chiffres de ce tableau que notre pèche des Bancs el 
de Saint-Pierre se maintient à la même hauteur. 

Résultats de la pêche. 

Les chiffres contenus dans les tableaux suivants représentent les résultats déclarés 
|f>ar les capitaines aux dates du 4 septembre pour la côte Ouest et du 27 août pour 
J SI côte Est. Mais la pêche n'est pas finie, puisque nos pécheurs ne quittent la côte 
^i^ue dans la première quinzaine d'octobre, et les résultats réels de la pèche de nos 
<:3ifrérentes maisons sont supérieurs à ceux du tableau suivant : 

I. Côte Ouest. — Renseignements allant jusqu'au 4 septembre. 



NOMS DES ARMATEURS. 



PULS05!(Bt «MPLOTB. 



Mathurin Guibert et fils . 

(1 io hommes. ) 



Auguste Lemoiae 

( 1 66 hommes. ) 

Saiut-Mleux aîné et C^'. . 

( go hommes. ) 

Thubé^Lourmand 

(8s hommes. ) 

Béchet et Yon 

(110 hommes.) 

Tajan 

( b hommes. ) 



MORUE. 


HUILE. 


ROGUE. 


SfOMBRB. 


QOllITAUX 

de 
5o kilogr. 

sn SPC. 


BAMIQOBS 

de 
aaolitres. 


BAKIIQVBS 

de 
S ao litres. 


379.000 


4,950 


42 


39 


384,000 


5,150 


17 


20 


45,000 


900 


6 

• 


6 


20,000 


125 


1 


t 


210,000 


2,100 


? 


? 


# 


# 


a 


f 



HOMARD. 


lOUBBI. 


CAISSBS 

de 
i 8 boîtes 

de 
600 gr. 


86,000 

(6 pécheurs.) 


360 


123,000 

( 1 h pécheurs. ) 


640 


150.000 

(>8 péchean.) 


1,000 


75,000 

( 4o p^chenn.) 


480 


i 


a 


31,600 

( 4 pdehears.) 


260 




La personnel a été ré- 

I duit à i33 hommes à 

15 < partir du a a juillet par 

■aite da départ d'an bâ; 

liment pour France. 

Le personnel a été ré- 
duit i 83 hommes 1 partir 
du i5 juillet par suite du 
départ d'un bâtiment pour 
France et de trois autres 
pour le Banc. 

11 



I Renseignements du 

^ I ao août. 

( Renseignement» du 

V I a . 

( %i août. 

I 
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II. CÔTE Est. — Renseignements allant jusqu'au 27 août. 



NOMS DES ARMATEURS. 



PntOXNII. EHPLOTI. 



Mathurin Guibert et fils . 

^109 hommeB.) 



Auguste Lemoine. 

( 99 homm«9. ) 



Verry (père) 

(Ss hommei. ) 



MORUE. 


HUILE. 


R06UE. 


VOHUI. 


QVIWTAUI 

5o kilogr. 
an Me. 


•AlSIQVn 

d« 
laolitm- 


BAUIQOBS 

de 

SSOlilTM. 


144,000 


1.000 


16 


t 


20,000 


180 


M 


a 


90,000 


600 


9 


f 



HARENG 

•ALé. 


GAPELAN 

•BG. 


lAftBIQOBS 
d« 

iloUtrM. 


BABIU. 


11 


60 
1 



3 



20 



ORSERVATIONS. 



I 



I 



Le personnel employé réellement 
• I* edte n'a été que de 80 hommeit 
le eomplémeot est parti pour le 
Bane sur le ¥&ix, le i*' jnUIet. 

Le bâtiment n*a fait qu'occuper 
la place le temps réglementaire et 
est parti poarle Bane, le as juillet, 
avec tout son personnel. 

Le personnel employé réelle mnat 
\ la eéto n'a été que de So homaet; 
le eomplément est parti pour le 
Banc snr la /rnne-iliina , le s jnillet. 



Morvue. 

Càte Ouest. — Les débuts de la pèche ont été retardés par la présence dans le 
golfe d'une quantité inusitée de glaces; depuis des années, on n^avait vu une saison 
aussi rude que Thiver dernier dans ces parages et, le 7 juin, la banquise arrêtait 
encore nos croiseurs à la hauteur du nouveau Férolie. 

Dans le Nord, la pèche n'a pu commencer que le a i mai , mais l'abondance du 
poisson y a permis de rattraper le temps perdu, et bien que, depuis la fin du cape- 
lan, les vents de Sud-Ouest aient beaucoup contrarié nos pécheurs de ces postes, la 
pêche de la morue reste pour cette partie de la côte bien meilleiu'e que Tannée 
dernière, où elle a été bonne. 

Dans le Sud, au contraire , à l'île Rouge , la pèche n'a pu débuter que le 1 8 mai ; 
la boette a manqué, le capelan n^a paru que quelques jours et a entraîné la morue 
avec lui dans le Nord. Les résultats de la pèche y sont beaucoup inférieurs à ceux 
de Tannée dernière. Les résultats de la pêche dans le Sud peuvent donc être consi- 
dérés comme des plus médiocres. 

Le rendement en huile a été mauvais partout et les capitaines Tattribuent à la 
froidure des eaux provenant de Taccumulation inusitée de glaces de cette année. 

Côte Est. — La pêche de cette côte a été sensiblement meilleure que celle des 
deux dernières années et il est à présumer que les armateurs n'éprouveront de ce 
côté aucune perte. 

Homard. 

Les maisons de Port-au-Ghoix qui ne pèchent ce criistacé que secondairement, en 
ne consacrant à cette récolte qu'un petit nombre d'hommes, ont fait, comme 
Tannée dernière, une très bonne pêche. 

Au contraire, les autres postes de pêche, tels que TAnse Barrée, TAnse à John 
Marh et Brig-Baie, qui ont le homard pour principal objectif, ont obtenu des ré- 
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sultats très inférieurs à ceux de Tannée dernière, ainsi qu'on peut le constater 
d'après les chiffres du petit tableau suivant : 



< 

( 1889: 


NOMBRE DE 




riciKons. 


CASIBI S. 


C AISSSS 

do A 8 botlo». 


12 . 

28 

10 

10 

23 

40 


• 

870 
3,000 

720 
1,000 
1,800 
2,600 


735 
1,000 
000 
400 
675 
480 


Anse Barrée l 


r 1 8ûO •> 


( 1889. 


Anse à John Marh { 

f iSob 


1 •/ 

j 1889 


BriiT-Baio < 


^ / 1800 


V '^^^ • 



Il y a lieu, d'ailleurs, de remarquer que ces maisons peuvent encore pêcher pen- 
dant près de cinq semaines et que le mois de septembre est généralement considéré 
comme l'un des meilleurs pour la caplure du homard. 

La pêche totale défmilive ne sera donc pas aussi mauvaise que celle qui ressort 
de ces chiffres; mais à coup sur, si l'on compare l'accroissement des moyens mis en 
jeu cette année avec ceux de l'année dernière, la pèche de 1 890 sera beaucoup au- 
dessous de celle de 1889. Il est à craindre que cette progression décroissante ne 
continue, car ce crustacé semble abandonner le Nord. A Sainte-Marguerite, en effet, 
et sous les Mornes de Saint-Jean, les posles de pèche qiil, l'année dernière, captu- 
raient de nombreux homards, en ont pris de moins en moins cette année. 

D'autre part, en 1889, l'Anglais Shearer fermait son usine de Sainte-Barbe dont 
le rendement n étail plus rémunérateur et cette année, pour la même raison, il vient 
de suspendre les opérations de celle de Brig-Baie, située à côté de celle du capitaine 
Pliilippe (maison Thubé-Lourmand). Chettwyn de Sainte-Marguerite' a déjà demandé 
aux croiseursAnglais à déplacer son usine et à la reporter dans le Sud. 

A l'Anse Barrée (capitaine Dameron, maison Saint-Mieux), les meilleurs postes 
qui, l'année dernière; étaient ceux des Mornes de Saint-Jean, sont aujourd'hui ceux 
de l'île Plate, de l'île Sainl-Jean et des îles des Baleines, ce qui tendrait à démontrer 
que le homard s'éloignerait peu à peu de la côte pour se réfugier dans les grands 
fonds. 

J'ajouterai enfin que, d'après les renseignements officieux qui nous ont été donnés 
dans le courant de la campagne, le rendement de la plupart des usines anglaises 
qui occupent la côte Ouest au Sud de la baie d'Ingornachoix jusqu'à Cod Roy 
diminuerait d'une façon inquiétante pour leurs propriétaires. 

On ne saurait non plus oublier que, dans beaucoup de postes, on a constaté une 
diminution notable dans les dimensions des homards capturés, ^e qui indique un 
épuisement rapide des fonds de pèche. 

La homarderie nouvelle de M. Tajan, dans le Sud, quoique montée sur un pied 
très primitif, a fait une excellente pèche sur les fonds de TAnse à la Vierge, in- 
exploités jusqu'à ce jour au point de vue du homard. 

Documents diplomatiques. — Terre-Neuve. * 4/i 
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Boêttage de nos banquiers. 

En ce qui concerne le boêttage, nos pêcheurs se sont trouvés cette année dans 
des conditions différentes de celles de Tannée dernière. 

Les élections générales de 1 889 à Saint-Jean de Terre-Neuve avaient amené le 
renversement du parti Thorburn, le promulgateur du Bait Act et mis au pouvoir 
le parti Whiteway, partisan de moyens d^action plus conformes aux relations inter- 
nationales. 

Sous l'empire des mesures prises par ce nouveau Gouvernement, les bâtiments 
français étaient autorisés à se rendre à la côte de Terre-Neuve pour y acheter de la 
boette, mais aux conditions suivantes : 

1^ Demande d'une autorisation au magistrat ou à l'employé de la douane désigné 

du lieu où se trouvait le navire. 
2** Payement d'un droit de 1 dollar par tonneau en entrant dans le havre, en sus 
des droits de feux. 
Après s'être soumis à ces règles , le bâtiment pouvait entrer acheter de la boette , 

mais il lui était défendu d'en emporter plus de 1 baril par tonneau. 
Il ne pouvait en outre se présenter sur aucun autre point de Terre-Neuve pour 
obtenir de la boette avant trois semaines. 
Ces nouvelles dispositions étaient aussi applicables aux Canadiens et aux Améri- 
cains qui viennent comme nous chercher de la boette à Terre-Neuve. 

D'autre part il était toujours interdit aux pêcheurs anglais d'apporter de la boette 
à Saint-Pierre. 

Quoi qu'il en soit, les formalités et les droits excessifs attachés à la vente de la 
boette sur la côte de Terre-Neuve par le parti Whiteway ont repoussé nos pécheurs 
tout aussi elTicacement que les clauses du Bait Act du parti Thorburn. Un seul 
de nos bâtiments, le IVod Coven, de Grauville, est allé se boëtter à la côte anglaise , 
et à Saint-Jean même, mais il y avait été conduit par des circonstances de navigation 
indépendantes de sa volonté. 

Hareng de printemps. — Campagne de Saint-Georges. 

Tableau n* 1 donnant toutes les particularités de détail des campagne de boëttè de Saint-Georges 

des trois dernières années. 



Navires venus de boëtter à Saint- 
Georges 

Seines 

Filets 

Péchés par les bâtiments 
français , 

j ) Achetés aux boêttcurs frau- 
de ( 

hareng. J ^ 

Emportés par lesboëiteurs 

français 

% 



HAVinSS MBTROPOUTAIIS. 



188S. 



50 

33 

131 

3.54S 

2,713 



1889. 



40 

24 

200 

2.237 

034 



1890. 



10 

13 

80 

089 



BASgniKM Dl SAIXT - PIinUB. 



1888. 



08 

33 

139 

2,253 
884 



1889. 



21 
19 
10 

1,422 

703 



1890. 



5 
5 
9 

250 



// 



BOBTTIBBS DB PROFBBSIOX 
rRlMCAIS. 



1888. 



•8 
12 
43 



1,760 



1880. 



10 

15 
69 



183 



1890. 



1 
1 

t 



110 



n 
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Tableau n"* 2 faisant ressortir ia comparaison des résultats généraux de ces trois campagnes. 



Nombre de bâtiments français venus .se boétter à Saint-Georges. 

Arrivée sérieuse du hareng 

Départ du hnreng 

Nombre de barils de bareng péchés par les bâtiments fi-ançais . 

Sommes payées aux habitants de Saint-Georges 

Prix moyen du baril 



1888. 



132 

6 mai. 

Après le 23 mai, 

7,799 

■ 53,00^ 

5' 20 






1889. 



71 



i" mai. 



i5 mai. 
3,659 
9,614^95 
4' 



1890. 



16 

ai mai. 

a 

1,046 

1,297' 25 

3' 55 



En réalité sur les 1 6 bâtiments qui ont paru à Saint-Georges cette année. 

6 sont des bâtiments concessionnaires de la côte Ouest, qui n'y ont pour ainsi 
dire relâché qu'à l'époque des glaces. 

1 métropolitain est un bâtiment devant faire sa pêche à la côte Ouest à Port-à- 
Porl. 

5 Saint-Pien^ais sont des bâtiments devant faire leur pèche àla côte Ouesl à Port- 
à-Port. 

1 Boëtteur de Saint-Pierre, goélette faisant le service hebdomadaire entre l'île 
Rouge et Saint-Pierre. 

De sorte qu'on peut dire que trois banquiers seulement sont venus s'approvisionner 
à Saint- Georges cette année. 

Cet abandon de la campagne de boette de Saint-Georges par nos pécheurs s'ex- 
plique par les raisons suivantes : 

« 

1° La perte de temps que le voyage d'aller et retour des Bancs à Saint-Georges 
occasionne conduit les capitaines à ne l'entreprendre qu'à la dernière extrémité 
et seulement lorsqu'ils craignent de ne pas pouvoir s'approvisionner à Saint- 
Pierre. 

2^ Développement de plus en plus considérable de l'emploi des boettes conser- 
vées : hareng salé et encornet salé (cette dernière étant de beaucoup supé- 
rieure d'ailleurs). 

3° Générahsation par un plusgi'and nombre de nos pêcheurs de l'emploi du bulot 
ou coucou qui se pèche sur les Bancs mêmes. 



Capelan. 

m 

Le tableau suivant montre que cette année le French shore n'a pas été plus fré- 
quenté par nos bâtiments pour la récolte du capelan que pour celle du hareng frais 
de printemps. 

44. 



348 



Tableau montrant pour les années 1889 ^^ ^^9^ ^^ nombre de bâtiments qui sont venus 

s'approvisionner de Capelan à la côte de Terre-Neuve. 



Banquiers métropolitains 

Goélettes de Saint-Pierre-et-Miquelon. 



CÔTE 


EST. 


CÔTE OUEST. 


18^9. 


ISOO. 


18.S9. 


1800. 


104 


24 


4 


3 


9 


H 


81 


14 



Il faut ajouter en outre que sur les 2 à banquiers métropolitains venus h la 
Côte Est cette année, 10 appartiennent aux maisons Lemoîne etGuiberl qui avaient 
des concessionnaires à -cette côte et devaient par suite y trouver des facilités pour 
s'approvisionner en même temps qu'ils transborderaient leur morue de première 
pêche sur les longs courriers. Les i4 autres avaient reçu des ordres de leurs 
armateurs au départ de France et n avaient pu y contrevenir. 

A la Côte Ouest, la diminution est encore plus sensible. 

Les causes de cet abandon sont absolument les mêmes que celles qui ont été 
précédemment données au sujet de la campagne de boette de Saint-Georges : perte 
de temps considérable pour se rendre à la Côte et en revenir, et généralisation 
de Templai du « bulot :^ en toute saison. 



Du bulot au coucou. 

Le bulot est un coquillage commun, présentant la forme d'un bigorneau allongé. 
Il est plus gros que le bigorneau et se pêche en grandes quantités sur les fonds dçs 
bancs de Terre-Neuve. 

Les banquiers de Fécamp furent les premiers, il y a quelques années, à s'en 
^servir comme boette. Le succès continu de leurs pêches attira l'attention des autres 
pêcheurs qui ne tardèrent pas à découvrir leur secret. 

A partir de ce moment l'usage du bulot se répandit d'année en année et aujour- 
d'hui les retardataires français, aussi bien que les pêcheurs des autres nations, qui 
en riaient comme d'une mystification, sont unanimes à reconnaître l'efficacité de 
cette nouvelle boette fraîche. Cette efficacité ne s'est d'ailleurs jamais aussi bien 
affirmée que pendant cette campagne : presque tous nos banquiers métropolitains 
qui ont boëtté avec le bulot ont fait d'excellentes pêches, alors que les autres ne 
réussissaient que médiocrement avec les boettes conservées, le hareng glacé , le hareng 
frais et le capelan lui-même. 

L'engouement pour cette nouvelle boette est donc arrivé à ce point qu'il est 
probable que Tannée prochaine tout le monde, Français et étrangers, voudra s'en 
servir. Les bâtiments dont les dimensions le permettront imiteront certainement la 
manœuvre que la plupart des Fécampois et des Grandvillais ont effectuée pendant 
cette saison. Partis de France avec les engins nécessaires pour pécher le bulot en 
grandes quantités, ils ont mouillé sur le Grand-Banc sans avoir relâché et ne lève- 
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ronl l'ancre qu'à la fin fie la pêche pour rentrer directement en France, si le manque 
d'eau douce ne les oblige pas à passer par Saint-Pierre. 

Le banc leur a fourni la boette et la morue et ils n'ont eu que faire du hareng 
frais et du capelan. Plus d'argent à dépenser pour acheter de la boëlte, plus c!e 
temps à perdre en voyages d'aller et retour pour en chercher, économie complèle 
de temps et d'argent et succès presque assuré. Tels sont les services rendus par le 
« buiot ». Une pareille découverte ne pouvait arriver à un moment plus opportun. 

Quoi qu'il en soit, le triomphe réel de cette nouvelle boette n'est que passager; 
car tout d'abord le bulot ne se trouve que sur certains points des bancs. D'après If^s 
récits des banquiers, il existerait en abondance au N., à l'E. et au S.-E. du Grand 
Banc et on en trouverait aussi un peu sous le Banquereau; mais il n'y en aurait pas 
àl'O. du Grand-Banc, ni sur le banc de Saint-Pierre. 

D'autre part, quelques capitaines prétendent déjà n^en avoir plus trouvé sur des 
points où ifs en avaient péché de grandes quantités. Néanmoins l'engouement est 
tel que tout le monde voudra en essayer en 1891. Or un simple petit calcul 
montre à quelle consommation extraordinaire de ce coquillage la pèche de la 
morue conduira. 

Un banquier mélropoiitain met au moins à l'eau chaque jour 6 harouelles de 
i,ôoo hameçons chaque, soit 9,000 hameçons; une goélette de Saint-Pierre 
k harouelles de i,5oo hameçons chaque, soit 6,000 hameçons. Les 187 banquiers 
métropolitains et les 220 goélettes de Saint-Pierre mettent donc à Teau par jour 
1,233,000+ 1,320,000 = 2,553,000 hameçons. La pêche dure environ i5o jours; 
en admettant que le bulot, qui est une excellente boette qui tient très bien, dure 
trois jours, il faudra, pour satisfaire la pêche française de Tannée : 

2,553,000 bulotsx5o== 127,650,000, soit 127 millions de bulots*. 

A ces chiffres il faudrait ajouter la consommation des Anglais et des Américains, 
et il convient enfin de remarquer que les gros bulots seuls font une boette , et qu'il 
en faut quelquefois deux ou trois petits pour un seid hameçon. 

On ne saurait donc mettre en doute que l'ère du bulot ne soit limitée. Les fonds 
s'épuiseront et il faudra alors revenir aux boettes naturelles, au hareng de printemps 
et au capelan. 

Pèche du homard. 

Afin d'éviter le retour d'incidents -semblables à ceux qui avaient marqué la cam- 
pagne de pêche de 1889, ^*^^ deux Gouvernements de la Répu}3lique française et de 
la Grande-Bretagne avaient adopté pour la pêche du homard un modus vivendi dont 
les dispositions n'étaient d'ailleurs valables que pour la campagne de 1 890. 

Cet arrangement qui réservait provisoirement les droits de chacun, plaçait la pêche 
du homard dans des conditions toutes différentes de celles de Tannée dernière. Le 
droit concurrent des pêcheurs des deux nations que le Gouvernement de la Répu- 
blique continue à contester en principe aux Anglais, se trouvait admis pour 1890, 
sur la base de l'état de choses existant au i" juillet 1 889. De plus, aucune homar- 
derie de fondation postérieure à cette date, ne pouvait être maintenue qu'avec le 
consentement des commandants des divisions navales anglaise et française. 



— 350 — 

Application da modus vivendi. 

Dès leur arrivée à Terre-Neuve , à la fin du mois de mai , les chefs des deux divi- 
sions navales, après s'être rencontrés pour la première fois au havre de Saint-Geor- 
ges, parcoururent chacun de leur côté les 3oq milles de côtes de la côte Ouest du 
French-Shore pour y constater la position des homarderies anglaises et françaises, çt 
reconnaître celles qui avaient pu être élevées depuis le i®' juillet 1889. 

A la suite de cette inspection contrariée par les glaces qui leur barraient le pas- 
sage dans le Nord, YEmerald et le Lapérouse se rencontraient de nouveau au havre 
de Port-Saunders , le i3 juin, pour arrêter les conditions précises d'exploitation 
qu'il y avait lieu d'imposer comme règle aux pêcheurs des deux nations. 

Le commandant Walker n'avait d'ailleurs pas attendu notre première rencontre 
pour agir. Dès sa nomination au poste de commandant de la division navale anglaise 
de Terre-Neuve, du port d'Halifax, il avait télégraphié ses ordres à Terre-Neuve, 
et arrêté, conformément aux dispositions du modus vivendi, la construction de plu- 
sieurs homarderies anglaises qui s'élevaient déjà sur le French-Shore. 

Le rapport que j'ai eu l'honneur d'adresser au Département à la date du 1 6 juin, 
au sujet de l'application du modus vivendi, a rendu compte des dispositions qui ont 
été arrêtées entre le commandant Walker et moi. 

Une seule homarderie française nouvelle avait été élevée sur la côte. Elle a été 
maintenue, et en retour, la homarderie anglaise nouvelle de Red Brook, de même 
importance, était autorisée à fonctionner. 

Quant aux autres homarderies anglaises nouvelles que j'ai eu l'occasion de signaler 
au commandant Walker, elles ont été fermées par son ordre. 

Conséquences du modus vivendi. 

Grâce au modus vivendi, nos pêcheurs n'ont pas été troublés dans leur pêche. 

A Brig Baie et à Sainte-Marguerite, où nous avions eu les plus grandes difficultés 
en 1889, les pêcheurs anglais et français se sont mis eux-mêmes d'accord, sans at- 
tendre l'intervention officielle, et le capitaine Philippe a pu, sans être aucunement 
gêné et sans dépasser les limites d'exploitation qui lui avaient été assignées Tannée 
dernière, faire ime pêche très fructueuse. Si l'effort fait par la maison Thubé- 
Lourmand n'a pas été couronné de succès, cela est dû au manque de poisson, à 
l'épuisement des fonds de pêche, 
> A l'anse Barrée, notre homarderie a obtenu d'excellents réstdtats, sans sortir des 

m 

limites qui lui avaient été assignées depuis le i^' juillet 1889. Dès le mois d'avril, 
une. usine anglaise se bâtissait au milieu de l'exploitation de la homarderie en ques- 
tion, et le commandant de la division navale anglaise dût en faire arrêter la con- 
struction. 

A l'Anse à John Marh, les limites que j'avais fixées l'an dernier ont de nouveau 
été adoptées, avec une légère modification. Ici encore le capitaine Landgren a- fait 
une pêche satisfaisante dans les limites de sa concession sans être gêné. 

Le chef de la division navale anglaise a dû faire clore manu militari fusine à ho- 
mard du Ruisseau Fishell (Baie Saint-Georges), dont je lui avais demandé la ferme- 
ture, et cette action a excité le mécontentement de la colonie. Le commandant 
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gcner plus particulièrement nos pêcheurs, seront celles de Sainte-Marguerite (proba- 
blement reportée à TanseÂ TEncornetj.anse à John Marh, anse du Vieillard (Eddies 
Gove) et enfin Port Saunder. 

TABLEAU DES HOMARDERIES ANGLAISES. 



a 
ta 
o 

Q 

{fi 

O 

as 

S 

:2 
se; 



2 
3 



6 



8 



9 



10 



it 



a 



POSITION 



Dl Li HO'IABDBRIB. 



Ruisseau aux Odurs. . . . 



BAIB 
DB SAINT-GEORGES. 

CÔTE SDO: 

en partant du 

CAP AlfODILLE. 



Ruisseau Français. 



NOM DU GERANT 



ou 



DO BAlLLCVn DB rOHDS. 



Nathaniel Rutt (de 
Saint-Greorges).. 

Leroux (de Saint- 
Georges) 



Près d'un petit ruisseau , 

entre la pointe Crabb) Keating, 
et le ruisseau de i*Ours.| 

Rishop, Chetlwyn, 
Legrandaic Chett- 
Ruisseaa Crabb { wyn fish and com- 
mission mercbant) 
(Halifax) 

« . u , . ( Mac Fatridee. Gor-l 

RuHsean nobmson { ^ \ 

{ nan j 



Red Rrook. 



Rerry head. 



Ruisseau Fishell. 



Hayes (de Saint- 
Georges) 

Samuel Butt (de| 
Saint-Georges ) . . 

Lerodx (de Saint-] 
Georges). Rairdj 
(de Saint-Jean). 



Lodes. 



Abott and Hill .... 



CÔTE NORD : 

de ia 

POINTE 
DBS SAUVAGES 

au 

CAP 
SAINT-GEORGES. 



Ruisseau entre la coupée] 
de Port à Port et la! 
Pointe des Sauvages. . 

Dans la partie Ouest de. 
risthme de Port à; 
Port 

Abrabam's Gove à a mil- 
les 5 environ à rFiStj 
du rocher de Sbip-| 
Gove 



A 1 mille 5 à TOuest du! Halliburton (Henri) 
rocher de Sbip-Cove. . j (du G. B.) 



James Match 



A h. milles 5 environ à 
rOuest du rocher del 
Ship Gove et à TËst de{ 
Marsh Point. 

Au village du cap Saint-' 
Georges à 3 milles! 
environ à TEst du capl 
Saint-Georges 

A 5oo mèti^ environ à] 
rOuest de la précé 



Abott and Hill. 



Mac Fatridge 



Leroux (de Saint- 



NOMBRE 



i: 



u 

M 
O 



8 



15 



15 



16 



6 



8 



10 



< K 

H * 



■4 

a 



OBSERVATIONS. 



I Entrée < 
\ juin 1889. 



en fonctionnoment en 



Fondée en mai 1889. 



Fondée on 1889. 



Existait en 1888. — Faitanisï 
lot conservM do aanmoa. 



Fondée an pnntempt 1889. 



Pt\(\ I Hooaarderio nouveile ticnalce 
OUU 1 2Q commandant anglait et £ehaa- 
casiersf ^^ contre la bomarderie non- 
voUe française Tajan. 



casiers 1 



Fondée an printemps 1889. 



Homarderie nouvelle signalée 
an commandant Walker qui l'a 
900 ) fait fermer et a dà la faire oe- 
caper moBB militari pour l'em- 
pêcher de continuer set opéra- 
tions. 



Existait en 1889. 



Existait en 1888. — A été 
abandonnée dès 1889. Mais la 
maison pourrait très facilement 
être ntilsée de nouveau comme 
homarderie. 

1 ) 

jbateauf Homarderie nouvelle siffnaléo 

2 1 V 

\ /au commandant anglais ^i l'a fait 

200 \ fermer le 19 juin. 

easiers y 



I 



I 



12 



1 700 

l casiers 
I I 

( 12 

bat. 

1200 1 

casiers 



Fondéo en 1889. 



Existait en i88j. 



1 Ouest de la prece-> r^ * » 

dente '^'^'^^ 



Fondée en 1 889 ; avait 
pécheurs. — En 1890 cette aii 
est abandonnée , mais les maiiow 
on bois subsistent toujours. 



Fondée en 1 889 ; avait h^it 
pécheurs. En 1890, cette aaioe 
est abandonnée. 
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te 

a 
oe 
o 

b 

o 

es 

a 



23 



tk, 



25 



26 
27 



// 

28 

29 
30 



31 
32 

33 



3/i 



M 



BAIB DBS iLBS. 

(SuiU.) 



Depuis la 

POINTK CRABB 
(bue des fLBS] 

jusqu'à 

BONNE B4IE. 



BONNE-BAIE. 



Depuis 

BONNE -BAIE 

ju9qu*à 

PORT-SADNDSRS, 



POSITION 



DR LA HOMABOBBIB. 



NOM DU GERANT 



on 



DV BAILLIUI OB rOKOB. 



Lower Grabb*8 Brook (au 
Nord (le la baie, en 
£eice de H le de la 
Perle) 

A 3 milles au Sud de la 
rivière Saint-Grégoire 
et à 1 mille environ de 
la pointe Nord de lai 
baie des Iles (Shoall 
Point) 

A càté de Ja précédente,' 
dont elle n*esl séparée | 
que par un petit iniis-| 
seau 



Angwin (de Halifax) 



Idei 



m. 



Rivière aux Truites. 



Dans le village même de 
Bonne-Bnie, près du 
télégraphe ». 

Havre des Roches 



Roach (de Halifax). 

Halliburton (John) 
(du G. B.) 

Paysant ( de Halifax) 



Petite anse à i mille au 
Nord du havre de^ 
Roches 

A 1 mille au Nord dej 
Tanse précédente , près 
d'uu ruisseau 



A un peu plus de a milles j 

>inte> 




au Nord de la poii 
Verte. 



\ 



Paysant (de Halifax) 



A 1 m'IIe i/q au Nord de 
la pointe Martin 

A i mille 1/2 au Nord de 
la pointe dn Genêt . . 

Rivière Saint-Paul (à la 
pointe de Tenibou- 
chure rive gauche) 



Ul 



em. 



Idem, 



• • • 



Presqu'île de la Têle-de- 
Yache 



Havre de la Téte-de- Vache. 

Rivière Stanford (anse' 
des Rochers-Blancs).. 

Grique de Portland (à 
1 mille environ au Sud 
de la rivière de Port- 
land) 

Pointe de la Table (à 
1 mille i/a au Sud de| 
la pointe) 



Cooper et Taylor . . 



Idei 



m. 



Harvev et G 
Saint - Je: 
Terre-Neuve) . . 



40 



H 



16 



(de| 
Saint - Jean de> 16 



hl 



em. 



Idem. 



MaU Baie. 



NO:UBRE 


• 

• 

B . 
S 
H 
■ 

M 

a 


5 

m « 


16 


t 


16 


» 


a 


H 


• • • * 


a 

An. 



OBSERVATIONS. 



Fondée on jnin 1887. 



léem. 



lit 



m. 




Exutait on 1889. 



Gotto grande homartierio exli- 
20 \ tait déjà on 1888. EUe a an 

< petit vapour qui circule sor la 
"'^' I (6te pour ramaator les liouiards 

l do aes pécliours. 

I 

Maison en contlruetîon qui tora 
probahiomcnt une bomardorie. 

Maison on construction sur la 

Elaçc , qui rcMcniblo à une fatorc 
oAarderie. 



Construclion arrêtée. 



Grande liomardcrto cpil cxi«- 



1 uraniio iioman 
' j tait déji on 1889 



// 



Construite en 1888. 

Grand p bomardorie qui oûstAit 
d^ijà en 1888. 






// 



Grande homarderio dont U 
construction « été arritc'c. 

La construction de cetto usine 
a été arrêtée par lo commandant 
anglais. — Au début do la sai- 
son, la maison d'habitation était 
presque terminée ; l'usine n'avait 
pas encore de toits. 

Fondée on 1887. 



Eiistaît on 1888. 



Existait on 1S89. 



I 



Idem. 



Construclion arrêtée p^r oriire 
du commandant anglais. A été 
démolie aussitôt faite et portée 
au Labrador à la suite de la pu- 
blication dn modttê xivendi. • 
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I I ■ i^ 



â 

ae 



35 



36 



37 



38 



Depuis 

PORT-SAUNDERS 

jusqu'à 

SàlNTE-BARBB. 



// 



POSITION 



Dl LA HOMABDMn. 



NOM DU GERANT 



on 



PV •▲lU.Koa nm rovos. 



Forest ( proprié- ^ 

n _^ o j 1 taire) et Shearer 

Port-Saunders (gérant) (de Ha-' 

( lifax) 

I 

Baie Saint-Jean (anse du 1 v /i d 

VieiHa«l) (Eddie. Co- ^^fel " 

ve) , . , ' *®' 



Anse à John Marh. 



Forest ot Shearer 
(de Halifax].. . . 



Baie des Castors (pointe 
du Caribou) 



Baie de Sainte-Margue- 
I rite (presqu'île aux 
Chiens) \ 



Chettwyn (de Hali- 
fax) 






Idem. 



Brig Baie, 



Forest et Shearer.. 



I > 
eu co g 



Au ruisseau 4u 
Sud-Est • • • ) 



• Sainte-Barbe. 



Matthew et Ëvans] 

( de Port-aux-Bas- 1 

ques. Terre-Neu-( 

. ve) 

Ile des Cou-{ Chettwyn (de Hali- 
fax) 

Forest et Shearer ) 
(de Halifax) . . • j 



rants. 



NOMBRE. 



a 

D 
M 

S 

«M 
h 

8 



10 



18 



15 



20 



SI 

■ «I 



OBSERVATIONS. 



ExUto d«p«Is i884i 



Conttrnction arrAlAc par lo 
ï coinmaiKUnt ■agUis. 



18 

bat. 

1500{ 

cation , 



a 



I 



15 

b«t. 

|2250| 

, es lier* 

20 

bat. 

25001 



Fondce p«ndant l'hiver i888- 
1889. 



Construite en août 1890. A 
lionne lien & une proteatation. 
Sera probablement transportée à 
l'anso à l'Encornet, dant le Sud 
do la baie aux Castors. Destinée | 
vr.iis«inblahlonient â remplacer 
celle do la baie Sainte-Margne- j 
rite , qisi ne fait plvs aes affaires. 



Fondée en 1888. 



Fondée en 1881. Abandonnée 
le s 3 août 1890, la p4cbe n'é- 
tant plus snffisamment rémnné- 
ratriee. 



Existait ca 1888. Abandonnée 
en 1890, par suite d« l'épuise- 
ment des fonds de pécbo. 



Idem. 

Fondée en 1880. Abandonnée 
depuis juillet 1889 par suite de 
l'épuisement des fonds de pèche. 



Trappes à morue. 

Le Parlement de Terre-Neuve avait tranché la question des trappes à morues 
en 1888, en proscrivant leur emploi à partir du i** janvier 1890. 

Mais cette année la nouvelle législature (élue à la fin de 1889) voulut rappeler 
cette loi et présenta au Parlement un bill destiné à autoriser Temploi de ces engins 
destructeurs sous certaines conditions. 

Le nouveau bill devant , selon les vues des Chambres de Terre-Neuve, être appli- 
cable an French Shore toutcomme au reste de Tllc, le Gouverneur, sur Tordre du Gou- 
vernement de la Reine, refusa sa sanction à cet acte, qui fut en conséquence aban- 
donné. 

Toutefois, pour entrer dans les vues des Chambres de Terre-Neuve, un biais fut 
trouvé qui ménageait les susceptibilités de la législature, tout en donnant satisfac- 
tion au Gouvernement impérial; on çreffa un règlement concernant l'emploi des 
trappes à morues sur la côte de Terre-Neuve sur une loi qui avait institué le Com- 
mission des pêcheries. 

45. 
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Ce règlement autorise l'emploi des trappes sur les côlcs de Terre-^Neuve cl du 
Labrador pour un an à partir du 1 5 mai 1890 , sous la réserve de certaines restric- 
tions concernant la grandeur des mailles et l'époque à laquelle ces engins pourront 
être employés (i5 juin, Terre-Neuve — 2 5 juin, Labrador). Le dernier article de 
Tacte, rédigé d'une manière assez bizarre, décidequ'il ne sera pasapplicable au French 
Sbore jusqu'à ce quon ait obtenu l'assentiment de la Reine. Eo résumé, l'emploi 
des trappes à morues était interdit sur le French Sbore cette année. En fait, malgré 
cette prohibition, il a fallu faire relever quelques trappes de résidents à la côte est 
et une seule à la côte ouest. D'autre part, parmi les nombreuses goélettes nomades 
anglaises allant et venant entre le Labrador et Terre-Neuve et s'arrètant à la partie 
est du French Sbore, sous le prélextc de relâche, quelques-unes, profitant de Tab- 
sencc momentanée des navires de guerre, ont établi des trappes. 

Toutes ne sont pas restées impunies, car les croiseurs anglais ont saisi et confisqué 
des filets anglais, qu'ils avaient encore à bord lorsque le Lapcrouse les a rencontrés à 
Sainl-Jean de Terre-Neuve. 



Incidents intemalionaux. 

Grâceau//tor/(i5 vivendi, il n'y a eu aucun incident international de nature à troubler 
la pcche de nos nationaux, et les quelques rcclamalions qui ont exigé l'intervenlion 
des croiseurs sont sans importance. 

Comme tous les ans, ils ont eu à chasser quelques goélettes nomades de Tile 
Saint-Jean, sur la côte ouest, et des abords de Fichot et à la baie aux Lièvres» à la 
côte est; quelques trappes ont été levées, d'autres saisies par les croiseurs anglais. 

Le commandant de la Division navale anglaise s'est plaint de la conduite du 
capitaine d'une goélette française, et a demandé pour lui une punition qui puisse 
servir d'exemple à ceux qui seraient tentés d'agir comme lui. Des honuues de son 
bâtiment auraient volé des homards dans les casiers de deux résidents anglais. Nos 
pêcheurs auraient été pris sur le fait par ces résidents, cpii se sont rendus à bord 
du navire français et se sont plaints au capitaine en lui montrant les homards 
vivants qui étaient encore dans les doris Français. Au lieu de faire droit à cette 
juste réclamation, le capitaine français n'aurait pas fait rendre les homards et aurait 
chassé les Anglais de son bord. 

J'ai promis au commandant sir Baldvvin-Walker de faire droit à sa réclamation 
dès que l'enquête que j'allais faire faire à JSaint- Pierre aurait démontré la véracité de 
la plainte des deux résidents anglais. Le navire en cause était encore au Banc au 
moment du départ du Lapérouse pour France; j'ai confié l'enquête à faire aux soins 
du commissaire de l'inscription maritime à Saint-Pierre, qui doit en adresser le 
résultat au Département. 

La baie des Canaries n'ayant pas été occupée par les Français cette année, la 
question du vol commis dans le havre du Gouffre des Canaries en 1889 est restée 
dans le stala qno. La famille n'a, d'ailleurs,' adressé aucune réclamation nouvelle 
au croiseur français qui a visité, cette année, le havre des Canaries et celui du 
Gouffre. 



n 
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L^imporlance relative de chacun des genres de pèche exercés à Terre-Neuve peut 
s'apprécier dans une certaine mesure par l'observation des chiffres du tableau 



suivant : 



Pdche des Bancs . . 



GENRE 
pAchi. 



Morue. 



Pèche 
de la côte est. 



Idem, 



Pèche 



Petite pèche 

de 

Saint-Pierre- 

Miquelon. 



Morue 

et 
boêUes. 



Transport 
de la morue. 



55 



NOMBRE 

a* 

rftcHBOM 
ou 

marias. 



363 



7301 



110 



S 

M 



OBSERVATIONS RELATIVES 



âOX KAV»U BT ADZ picHBlJM. 



■rm^i 



168 



M^lropolIUim 
|H>ar le Bmc 

Mélro( oliUini Jm (l«ai 
GAtct venus au Banc 

Goélellea de Saint • 
Pi«ire>Miqu«lon 



TOTAOX. . . . 



Navires 



1S7 

6 

sio 



S63 



P«eh' 



ADZ ABHATEtlR^. 



36U 

i38 

35s 1 



7301 



Morue 

j , . , et l 6 

de la côte ouest. ^^^^^^^ 



503 



541 



125 



Les 3 antres Mtinenls sont part' s avec 
73 bonnuea pour les Bancs aussitàl après 
s'être boé.t^ de capelan rt sont comptés 
avec les bsnqniers. 



a v très 



Métropolitains 

Personnel do Saint- 
Pierre Miqnelott.« 

TOTAOX 



Péeh". 



388 



iij 






5o3 



6 



1190 



Q5'i 



Les 5 autres bâlimenis sont partis 3 avec 
65 Kontmes pour le Banc oussitôl après 
s'être boettes de capelan ol sont comptés 
avec les l>aoquijrs ; les s*anlres avec i5 
hoinnips sont partis à la même époque 
pour porter en France les produits do la 
pécbe et sont lomplé^ «vr*** 1 % loo|^-iour- 
rieis. 



LongS'Conrrien métro: 

politans 

Longs-conrriers de Saint- 
PierrC'M iqnelon 

Bâtiments de la edte 
onest partis ponr Franco. 

Totaux 



Navire} 'P«ch" 



110 

i3 

a 



i85 



880 
5o 
i5 



81 métropolitains. 
} de la cAte est, les 3 aa- 
troa sont déjà comptés 
dans les métropoli tains. 
36 do Sainlf>Piorre-lliqnclon 
les a 5 antres lonl dé- 
jà compris dans les icé- 
tropoiilains. 

168 Total. 



Qui sont du reste déjà 
compté* dans les métrojioli- 
lains du Banc. 



k métropolitains. 

1 deSaint'Pteire-Miqueloa, 

6 Total. 



Dont 3 métropolitains et 1 
de Saint-Pierre qui sont ddjà 
comptés dans les banquier*. 



95i 



Pèche de la morue. — Les résultats de la pêche de la morue sur les deux côtes 
sont meilleurs que ceux de Tannée dernière, sauf à Tlle Rouge, au sud de la côte 
Ouest, où ils sont médiocres. 

Cette pèche n'a donné lieu à aucun incident imprévu. Comme tous les ans, 
quelques goélettes nomades se rendant au Labrador ont profité de leur passage sur 
la côte de Terre-Neuve pour y pécher dans les havres que nous avons abandonnés. 
Elles s'éloignent, d'ailleurs, quand elles en sont requises, et ne sont que fortuite- 
ment une cause de gêne, faible d'ailleurs, pour nos seines, lorsque celles-ci opèrent 
en dégrat. 



Pêche du homard, — La pêche du homard a été inférieure à celle de l'année 
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dernière. L^épuisement des fonds de pèehe esl Indubitable, au moins dans le nord 
de la côte Ouest, où les usines anglaises ferment successivement, faute de récoltes 
rémunératrices. • 

Quoi qu'il en soit, il ne faut pas oublier que répuisenicnt probable des fonds 
de pècbe du homard d'une part, et d'autre part le petit nombre de personnes 
que cette industrie emploie, comparé à celui des pécheurs de morue, font de la 
question de la pèche du homard une question un peu secondaire. 

A. Maréchal. 



N° 187. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M, Waddington , Ambassadeur de la République française à Londres, 



Paris, le 7 novembre 1890. 

L'Ambassadeur d'Angleterre à Paris m'a communiqué une dépêche qu'il avait 
reçue de Lord Salisbury au sujet des affaires de Terre-Neuve. 

Ainsi que vous le verrez par la lecture de ce document, dont la copie est ci-jointe, 
le Premier Ministre de la Reine, après avoir rappelé les différents points qui, dans 
l'opinion du Gouvernement Britannique, donnent lieu à contestation, estime qu'il 
conviendrait de rechercher une solution définitive pour les difficultés pendantes. 
Dans l'opinion de Lord Salisbury , la voie de l'arbitrage conviendrait pour arriver à 
ce résultat, mais Sa Seigneui'ie estime qu'il y aurait lieu pour nous de tenir compte 
des vœux de la colonie en cause , lesquels tendent à la suppression , par voie de rachat , 
de nos droits sur le French vShore. 

Après m'étre concerté avec le Ministre de la Marine, j'ai cru devoir décliner les 
propositions qui nous étaient faites sm- ce dernier point. Le texte de la réponse que 
j'ai adressée à Lord Lytton vous fera connaître les considérations d'après lesquelles 
j'ai motivé notre refus. Ainsi que j'ai eu l'honneur de vous le faire savoir verbale- 
ment lors de votre récent passage à Paris, nous persistons à penser que le moyen 
le plus rationnel et le plus efficace pour mettre fin aux difficultés actuelles consis- 
terait dans le recours à une décision arbitrale dont le principe a été accepté par 
nous, à la demande du Gouvernement Britannique lui-même; nous ne serions 
d'ailleurs pas opposés au renouvellement, pour l'année- prochaine, des dispositions 
du modus vivendi mis en pratique cette année. 

RiBOT. 
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W 188. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres 



Paris, le 2 2 novembre 1890. 

Dans le dernier entretien que vous avez eu avec Lord Salisbury et dont vous 
m'avez rendu compte il y a quelques jours, le Principal Secrétaire d'Etat, répondant 
au désir des Délégués de Terre-Neuve, vous a prié de me communiquer un nouveau 
projet d'arrangement, établi sur les bases suivantes : 1° rachat à prix d'argent des 
droits de la France sur le French Shore; 2** engagement par la colonie de donner 
toute facilite poiurla boette; 3° abolition des primes françaises sur la morue salée, 
mais seulement en ce qui touche la vente de la morue dans la Méditerranée. 

Vous connaissez, et vous avez déjà mis en lumière, tant dans vos entretiens que 
dans vos correspondances avec le Principal Secrétaire d'Etat, les motifs pour lesquels 
les propositions dont il s*agit ne sauraient être accueillies par le Gouvernement de 
la République. Je vous serai obligé de vouloir bien adresser une note à Lord Salis- 
bury pour lui faire savoir comment il nous paraît impossible d'entamer des négo- 
ciations sur les bases indiquées par les Délégués de Terre-Neuve. 

RiBOT. 



r 189. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres , 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 



Londres, le 3o novembre 1890. 

Conformément aux instructions contenues dans voire lettre du 3 2 de ce mois, 
j'ai répondu aux propositions que m'avait faites Lord Salisbury, le 1 7, au sujet de 
Terre-Neuve, et dont je vous avais rendu compte le 18. 

J'ai l'honneur de vous communiquer, ci-joint, en copie, le texte de ma réponse. 

Waddington. 
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ANNEXE À LA LETTRE DE M. WADDINGTON À M. RIBOT, EN DATE DU 3o NOVEMBRE 1 89O. 



M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 

au Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d'Etat aux AfiPaires 
étrangères, 

Londres, le 29 novembre 1890. 

Je nai pas manqué de soumettre à rappréciation du Gouvernement de la 
République le projet d'arrangement dont Votre Seigneurie m'a fait Thonneur de 
m'entretenir, le 17 de ce mois, en vue de mettre fin aux difiBcultés que rencontre 
l'exercice des droits de nos pêcheurs à Terre-Neuve. 

Dans le courant du mois dernier, l'Ambassadeur d'Angleterre à Paris avait 
déjà remis à Son Excellence M. Ribot une note de Votre Seigneurie contenant des 
ouvertures dans le même sens. Ces ouverlures ne furent pas accueillies, ainsi qu'il 
résulte de la réponse du Ministre des AfiFaires étrangères en date du 29 octobre; 
mais Lord Lytton a pu se rendre compte une fois de plus, à cette occasion, 
des sentiments de conciliation dont le Gouvernement de la République n a jamais 
cessé d'être animé dans la discussion de cette importante question. 

Les propositions que vous m'avez demandé de communiquer à mon tour k 
M. Ribot diffèrent de celles que lui avait transmises Lord Lytton, lesquelles pré- 
voyaient, en échange de l'abandon de nos droits sur le French Shore, soit une in- 
demnité pécuniaire, soit des facilités à accorder à nos pêcheurs pour l'achat de la 
boette, tandis que Votre Seigneurie nous offre aujoiu'd'hui l'indemnité et les faci- 
lités dont il s'agit, mais réclame en revanche, avec l'abandon de nos droits sur le 
French Shore, l'abofition des primes qui encouragent en France l'exportation des 
morues dans les pays que baigne la Méditerranée. 

Je n'avais pas cru devoir attendre les instructions de M. Ribot, pour vous faire 
pressentir l'accueil dont ces dernières propositions ne pouvaient manquer, à mon 
sens, d'être l'objet de la part du Gouvernement de la République, et je n'ai pas 
caché à Votre Seigneurie qu'elles ne constitueraient certainement pas la base de 
négociations que nous nous efforçons, de part et d'autre, de trouver. La réponse que 
je reçois de M. le Ministre des Affaires étrangères à ma communication précitée 
confirme entièrement mes prévisions. 

Je ne reviendrai pas sur la question du rachat de nos droits et sur les facilités 
que la Colonie de Terre-Neuve prendrait l'engagement d'accorder à nos pêcheurs 
en ce qui concerne la boette: Votre Seigneurie connaît notre manière de voir à cet 
égard. 

En ce qui touche l'abolition de nos primes, je me bornerai à vous faire observer 
que celte question ne saurait offrir une base de discussion, non seulement parce 

Documents Dipi.oM.iTiQUBS. — Terre-Neuve. hi\ 
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qu'elle est d'ordre intérieur, mais parce que le Parlement français s^est, récemment 
encore, prononcé pour le maintien de la prime, il ne dépendrait donc pas du Gou- 
vernement de la République de modifier nos tarifs en faveur des habitants de Terre- 
Neuve et au détriment de nos pêcheurs. 

Telle est la réponse que je suis autorisé à faire au projet d'arrangement dont 
vous avez bien voulu me tracer les grandes lignes. Ce projet émane des Délégués 
de Terre-Neuve et il s'inspire, par suile, presque uniquement des intérêts de la 
Colonie; il ne tient, pour ainsi dire, aucun compte des nôtres, qui sont pourtant 
considérables, consacrés en outre par les traités et garantis par la double signature 
des Gouvernements français et anglais. 

Dans ces conditions, je ne puis que vous renouveler l'assurance que j'ai eu 
riionneur de vous donner déjà à maintes reprises, à savoir que nous sommes tou- 
jours disposés à entrer avec le Gouvernement de la Reine dans la voie d^un accord. 
Mais il va de soi que cette entente n'aura des chances de se produire que si les droits 
et les intérêts des deux parties sont équitablement mis en balance, et si on n'attend 
])as du Gouvernement français des concessions auxquelles il lui soit impossible de 
souscrire. Je suis persuadé qu'en faisant appel à votre haute impartialité, il sera 
possible à bref délai de mettre un terme à des difficultés dont le Gouv^ernement de la 
République poursuit, depuis longtemps, avec un incontestable bon vouloir, la solu- 
tion définitive. 

Waddington. 



r 190. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 21 janvier 1891, 

J'ai reçu hier soir la note de Lord Salisbury au sujet de l'arbitrage, note dont 
vous trouverez la copie ci-jointe. Elle diffère en plusieurs points de celle que Lord 
Lytton vous a remise le 24 septembre dernier. 

Vous remarquerez que les questions à soumettre à l'arbitrage sont placées « dans 
leur ordre d'urgence à l'heure actuelle », c'est-à-dire que les points controversés re- 
latifs auxhomarderies viennent les premiers, tandis que la question touchant le droit 
concurrent et le droit exclusif est reléguée à la fin. 

Lord Salisbury déclare qu'il est prêt à examiner les amendements que vous aiuriez 
à présenter aux formules qu'il propose et il annonce qu'il aura des suggestions à 
faire au sujet des termes précis dans lesquels les questions seraient soumises à l'ar- 
bitre. 

Waddington. 
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ANNEXE X LA DÉPÊCHE DE M. WADDINGTOiN À M. RIBOT , EN DATE DU 2 1 JANVIER 1 89 1 



Le Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d'État aux Affaires 
étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française 
à Londres- 

Foreign Office, Januany 20, 1891. 

I had the honour lo confer wlth your Excellency on the day before Christmas 
Day wilh référence to the présent position of the negotlalions respecting Newfound- 
land; and I conveyed to you the probability that, in view of the récent failure of ail 
attempts to close the question by agreement, we should take an early opportunily 
of inviting the French Government to refer the principal questions in dispute lo 
arl)itration. You expressed a gênerai concurrence in this policy, and intimated your 
willingness lo reçoive any proposais 1 inighl bave to make. 

I now submit to your Excellency, for ihe considération of the Government of the 
Republic, a proposai to defer the exlent and limits of the rights secured to France 
by the treaty of Utrecht and subséquent stipulations to the décision of an arbitrator. 
The principal questions which separale us on the subject of Newfoundland were 
stated in my despatch to Lord Lylton of the 2 A*** of September, which was commu- 
nicated by him to M. Ribot. 

Taklng them in the order of their urgency at the présent lime, they are as fol- 
lows : 

1. Do the words «permis de pécher et de sécher le poisson » employed in the 
xni*'' article of the Treaty of Utrecht, apply to ail kinds of animal found in the soa; 
îf not, to which kinds is the application limited? 

2. Whether Great Britain, by granling to France the right of drying fish and 
culting wood along a portion of the shore of Newfoundland, and by promising the 
rcmoval of « établissements sédentaires » bas engaged to prohibit her subjects from 
erecting any kind of building on that part of the shore, or only ihose buildings 
which are concerned with die fishery; and, if so, whether lobster factories are 
inchided in the prohibition? 

3. Do the treaties by prohibiting French subjects from any construction on the 
shore beyond « échafauds et cabanes nécessaires et usités pour sécher le poisson » , 
prohibit them from erecting removable lobster factories? 

4. To what depth inland do the prohibitions against building on the part of 
British subjects, whatewer they may be, extend? 

5. Whether, under the true interprétation of the treaties, Great Britain, in vir- 
tue of her sovereignty over Newfoundland, possesses on that part of the coast rights 
of fishery concurrent with those of France^ and equal to them; or only rights which 
must be so exercised as not to disturb the fishery of France? 

The controversy is too familiar to the French Foreign Office for il to be necessary 
for me to accompany this summary of the questions to be referred by any com- 
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mentarles or explanations. If ihere are any amendements to this statement whicli 
would, in thc vîew of the Government of the Republic, make it a more satîsfactory 
base of références, I shall be happy to consider them. But if, on the other hand, I 
receive froni you an intimation that, for the présent at least, this statement of our 
différencies would, in the opinion of the French Government, furnish an adéquate 
material for the judgment of an arbitrator, and would give the arbitrator an oppor- 
tunity of setting at rest the most difficult of the controversies in which we are 
engaged, I would then proceed to submit, for your considération, suggestions 
with regard to the mode in which that arbitrator should be chosen, and as to thc 
précise terms in which the questions should be placed before him. 

Salisbury. 



[tràdvction.} 



Foreign Office, 20 janvier 1891. 

J'ai eu l'honneur de conférer avec Votre Excellence la veille de Noël au sujet de 
rétat actuel des négociations relatives à Terre-Neuve , et je vous ai fait prévoir que , 
étant donné le récent insuccès de toutes les tentatives faites pour clore cette ques- 
tion par un arrangement direct, nous saisirions la première occasion pour inviter le 
Gouvernement français à soumettre les principaux points en litige à un arbitrage. 
Vous avez donné, en principe, votre assentiment à cette idée, et vous vous êtes 
déclaré prêt à recevoir les propositions que je pourrais avoir à vous faire à ce sujet. 

J'adresse aujourd'hui à Votre Excellence, pour la soumettre à Texamen du Gou- 
vernement de la République, la proposition de déférer à la sentence d'un arbitre 
l'étendue et les limites des droits assurés à la France par le traité d'Utrecht et les 
stipulations subséquentes. Les principales questions qui nous divisent au sujet de 
Terre-Neuve ont été énoncées dans ma dépèche à Lord Lytton du 2 4 septembre, 
dépêche qui a été communiquée par lui à M. Ribot. 

Voici quelles sont ces questions, eu les prenant dans Tordre de leur urgence 
actuelle : 

1** Les mots «permis de pêcher et de sécher le poisson», employés par Far- 
ticle 1 3 du Traité d'Utrecht, s'appliquent-ils à toutes les espèces d'animaux que ron 
trouve dans la mer? Si non, à quelles espèces d'animaux faut-il limiter cette appli- 
cation ? 

2° En accordant à la France le droit de sécher le poisson et de couper le bois 
• sur une partie du littoral de Terre-Neuve, et en promettant de faire disparaître les 
« établissements sédentaires ■ la Grande-Bretagne s'est-elle engagée à interdire à 
ses sujets d*élever n'importe quelle sorte de constructions sur cette partie du 
littoral, ou seulement les établissements relatifs à la pèche? Et, dans ce dernier 
cas, les homarderies sont-elles comprises dans la prohibition? 

3° Les traités, en interdisant aux sujets français d'élever des constructions sur le 
rivage, à l'exception des « échafauds et cabanes nécessaires et usités pour sécher le 
poisson», les empêchent-ils de construire des homarderies mobiles? 



> 
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à^ Jusqu'à quelle distance à rintérieur des terres s'étend la défense d'élever des 
constructions, faite aux sujets britanniques, quelle que soit, d'ailleurs, la portée 
de cette défense ? 

5** La véritable interprétation des Traités confère-t-elle à la Grande-Bretagne, 
comme une conséquence de sa souveraineté sur Terre-Neuve, des droits concur- 
rents et égaux à ceux de la France sur cette partie du littoral, ou seulement des 
droits tels que la jouissance n'en puisse troubler l'exercice de la pèche française? 

La question est trop familière au Ministère des Affaires étrangères français pour 
que j'aie besoin d'accompagner d'explications ou de commentaires cet exposé som- 
maire des points en litige. Si cet exposé était, aux yeux du Gouvernement de la 
République, susceptible d'amendements de nature à en faire une base de jugement 
plus satisfaisante, je serais heureux de les examiner. Mais si, au contraire, je reçois 
de vous l'avis que, pour le moment du moins, cet exposé des points sur lesquels 
nous sommes en désaccord pourrait, aux yeux du Gouvernement français, fournir 
une base convenable de sentence à un arbitre et lui donner l'occasion de trancher 
les plus difficiles des controverses dans lesquelles nous sommes engagés, je soumet- 
trai alors à votre examen des propositions relatives au mode suivant lequel l'arbitre 
devrait être choisi, et aux termes précis dans lesquels les questions devraient être 
portées devant lui. 

Salisbury. 



N^ 191. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres. 

Paris, le 7 février 1891. 

Les propositions de Lord Salisbury concernant le règlement arbitral des questions 
pendantes à Terre-Neuve ont été l'objet d'un examen attentif de la part de mon Dé- 
partement et de celui de la Marine. Nous acceptons l'arbitrage proposé par le Gou- 
vernement anglais comme le moyen de mettre fm à des difficultés que les deux 
Cabinets ont le même intérêt à faire cesser. 

Toutefois, les Anglais n*ont pas plus oublié que nous-mêmes les obstacles aux- 
([uels s'est heurtée jusqu'ici à Terre-Neuve l'exécution de tout arrangement relatif 
aux pêcheries. Nous devons donc insister pour que le Cabinet de Londres s'engage 
à assurer l'exécution des décisions arbitrales. 

L'accord ainsi établi sur le principe de l'arbitrage implique naturellement le re- 
nouvellement du modas vivendi. 

11 nous reste à examiner les formes de l'arbitrage et les questions qui en feront 
l'objet. 
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Sur le premier point, nous sommes d'avis de constituer une Commission arbi- 
trale qui serait composée de deux délégués de chaque pays et de trois jurisconsultes 
ou spécialistes désignés de commun accord. Cette Commission déciderait à la ma- 
jorité des voix et sans appel. 

Les avantages pratiques de cette combinaison ne sauraient échapper à Lord Sa- 
llsbury. Il appréciera notamment, comme nous, l'intérêt qu'il y aurait à pouvoir 
ainsi associer, dans une certaine mesure, les intéressés, à l'œuvre que nous poursui- 
vons. En outre, une pareille procédure se rapproche sensiblement des idées qu^ex- 
primait naguère, à titre officieux, le Principal Secrétaire d'Etat, et d'après les- 
quelles, au lieu de recourir, selon Tusage, à un Chef d'Etat, on pourrait faire appel, 
pour un arbitrage de cette nature, aux lumières de spécialistes. 

Quant au second point, il nous parait difficile d'arrêter, dans le court intervalle 
qui nous sépare de l'ouverture de la saison de pèche, les termes des questions à 
soumettre aux arbitres. Les deux Gouvernements ont d'ailleurs un égal intérêt à se 
réserver une certaine latitude à cet égard. 

Dans ces conditions, le mieux serait, ce semble, de laisser aux quatre délégués 
des deux pays le soin de s'entendre sur les questions et sur l'ordre dans lequel elles 
seraient soumises à la Commission. 

Il est bien évident, d'ailleurs, que, en raison de leur caractère d'urgence, celles 
qui se rattachent à la pêche et à la préparation du homard viendraient nécessaire- 
ment en première ligne. 

En suggérant cette procédure, nous croyons donner une preuve décisive de la 
sincérité de notre désir d'arriver promptement à une solution définitive des difficultés 
soulevées à Terre-Neuve. Le Gouvernement anglais reconnaîtra, d'ailleurs , avec nous, 
j'en suis persuadé, que rien ne contribuera mieux à assurer l'efficacité de l'arbi- 
trage et à en hâter les opérations, que de s'attacher de part et d'autre à ne pas mettre 
en cause le principe même des droits conférés à la France parles traités et que nous 
ne pouvons pas considérer comme litigieux. 

Vous voudrez bien saisir, le plus promptement possible, Lord Salisbury de ces pro- 
positions, en insistant sur l'esprit qui les a dictées et sur les nécessités auxquelles elles 
répondent. 

RiBOT. 



N^ 192, 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le i4 février 1891. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que le Conseil des Ministres s'est réuni 
aujourd'hui et qu'après avoir examiné l'aide-mémoire que j'avais remis hier matin à 
Lord Salisbury et qui reproduisait les termes de vos instructions du 7 de ce mois, 
il a accepté vos propositions. Il est bien entendu que les arbitres traiteront et 
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trancheront d'abord et à part la question des homai^ds; mais le Gouvernement an- 
glais compte que les deux Gouvernements pourront plus tard leur soumettre d'autres 
questions. 

Le fait qu'un accord préalable est nécessaire pour que de nouvelles questions 
puissent être soumises aux arbitres, nous permet d'exclure toute question relative 
aux droits fondamentaux que nous tenons des traités; il ne pourra s'agir que de 
(|uelques questions subsidiaires. 

Le Conseil a également décidé de déposer les deux projets de loi lui donnant 
pouvoir d'exécuter les décisions des arbitres et de renouveler et d'appliquer le 
modas vivemli. Ces projets seront déposés dans une quinzaine de jours. D'ici là, lord 
Salisbury estime que nous serons complètement d'accord sur les détails et que nous 
pourrons échanger les notes officielles acceptant l'arbitrage et ses conséquences de 
part et d'autre. Lord Salisbury m'a ensuite développé ses vues sur le choix des ar- 
'bitres et le lieu de réunion de la Commission. Il propose que chaque Gouvernement 
commence par désigner trois délégués spécialistes, ayant une haute position dans, 
leur pays r-espectif et choisis parmi les juriconsultes belges, suisses, hollandais, 
suédois, etc. Si on ne peut se mettre d'accord sur tous les noms, il y aurait à aviser 
ultérieurement. 

Waddington. 



W 193- 
M. RiBOT, Ministre des AflFaîres étrangères, 

à M. Barbey, Ministre de la Marine. 

Paris, le 17 février 1891. 

J'ai eu l'honneur de vous faire connaître, en Conseil, les instructions que je me 
proposais d'adresser à notre Ambassadeur à Londres au sujet du règlement arbitral 
des questions pendantes à Terre-Neuve. Ces instructions ayant reçu votre appro- 
bation, je les ai fait parvenir à M. -Waddington le 7 de ce mois. 

Vous trouverez, sous ce pli, copie des communications que j'ai échangées depuis 
avec notre Ambassadeur en Angleterre et desquelles il résulte que nos propositions 
sur la composition de la Commission arbitrale sont dès maintenant acceptées par le 
Gouvernement de la Reine. 

RiBOT. 



r 194. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, ie 26 février 1891. 
Le Marquis de Salisbury a communiqué au Lord Chancelier le projet d'Arrangé- 
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ment relatif à Terre-Neuve. Au point de vue de la précision des termes, le Lord 
Chancelier demande les deux changements de rédaction suivants. Je n^y vois, quant 
à moi, pas d'inconvénient; toutefois, je n'ai pas cru devoir me, prononcer, sans vous 
consulter : 

1*^ Dans le préambule, au lieu de ces mots: « sur les côtes de Terre-Neuve sont 
tombés d'accord, etc », on nous propose ceux-ci qui sont plus précis : « sur la partie 
des côtes de Terre-Neuve comprise entre le cap Saint-Jean et le cap Raye, en passant 
parle Nord, sont tombés d'accord, etc. » 

2^ Au paragraphe i^, les mots «concernant la pêche et la préparation du 
homard » peuvent être à la rigueur interprétés comme s'il s'agissait de la pèche en 
généra] et de la préparation du homard en particulier. On nous propose, en consé- 
quence, cette rédaction : > concernant la pèche du homard et sa préparation. « 

Je vous serai obligé de me faire connaître si vous acceptez ces deux modifications. 

Waddington. 



r 195. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, le 27 février 1891. 

Les deux modifications de forme recommandées par le Lord Chancelier me 
paraissent, comme à vous, n'avoir rien de contraire à nos vues. Je vous autorise, 
en conséquence, à en accepter Tinlroduction dans le texte de l'Arrangement. 

RiBOT. 



W 196. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 11 mars 1891. 

J'ai riionneur de vous adresser ci-joint l'instrument de Taccord que j*ai signé 
aujourd'hui, selon vos instructions, avec Lord Salisbury. 

Voustrouverez également , sous ce pli, copie des lettres que nous avons échangées. 



y 
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ainsi qu'il était convenu. Lord Salisbury me charge de vous dire qu U sera en mesure 
de déposer le Livre Bleu contenant ces pièces lundi prochain, mais qu'il ne dépo- 
sera le Projet de loi qu'après les vacances de Pâques qui commencent le 20 coiu'ant 

et durent quinze jours. 

Waddington. 



ANNEXE I \ LA DEPECHE DE M. WADDINGTON À M. RIBOT, EN DAtE DU 1 1 MARS 189I . 



ARRANGEMENT AUX FINS D'ARBITRAGE, SIGNE À LONDRES, LE 1 1 MARS 189I. 



Le Gouvernement de la République 
Française et le Gouvernement de Sa Ma- 
jesté Britannique ayant résolu de sou- 
mettre à une Commission arbitiale la 
solution de certaines difficultés survenues 
sur la partie des côtes de Terre-Neuve 
comprise entre le cap Saint-Jean et le 
cap îiaye, en passant par le Nord, sont 
tombés d'accord sur les dispositions sui- 
vantes : 

1. La Commission arbitrale jugera et 
tranchera toutes les questions de prin- 
cipe qui lui seront soumises par Fun ou 
l'autre Gouvernement ou par leurs Dé- 
légués, -concernant la pèche du homard 
et sa préparation, sur la partie susdite 
des côtes de Terre-Neuve. 

2. Les deux Gouverneqients s'en- 
gagent, chacun en ce qui le concerne, 
à exécuter les décisions de la Commis- 
sion arbitrale. 

3. Le < modus vivendi » de 1890 re- 
latif à la pèche du homard et à sa pré- 
paration est renouvelé purement et sim- 
plement pour la saison de pèche de 
1891. 

4. Une fois que les questions relatives 
à la pèche du homai^d et à sa préparation 
auront été tranchées par la Commission, 
elle pourra être saisie d'autres questions 
subsidiaires relatives aux pêcheries de la 
partie susdite des côtes de Terre-Neuve 
et sur le texte desquelles les deux Gou- 

DocuMENTs DIPLOMATIQUES. — Terre-NeuYC. 



The Government ofthe Frcnch Repu- 
blic and the Government of Her Bri- 
tannic Majesty having resolvedtosubmit 
to a Commission ofÂrbitration the solu- 
tion of certain diOiculties wbich bave 
arisen on the portion of the coast of 
Newfoundland comprised betweeii Cape 
vSWohn and Cape Ray passing by the 
North, bave agreed upon the following 
provisions : 

1. Thft Commission of Arbitration 
shall judge and décide ail the questions 
of principle which shall be submilcd to it 
by either Government or by tlieir dele- 
gates conceming the catch ing and pré- 
paration of lobsters on the above-men- 
tioned portion of the coasts of New- 
foundland. 

2. The two Governments engage, in 
so far as each may be concerned, to 
exécute the décisions ofthe Commission 
of Arbitration. 

3. The « modus vivendi 1 of 1 890 
relative to the catching and préparation 
of lobsters is renewed purely and slmply 
for the fishery season of 1 89 1 . 

4. As soon as the questions relative to 
the catching and préparation of lobsters 
shall bave been decided by the Commis- 
sion, it may take cognizance of other 
subsidiary questions relative to the lish- 
eries on the above mentioned portion 
ofthe Coast of Newfoundland , and upon 
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vernements seront préalablement tombés 
d'accord. 

5. La Commission arbitrale sera com- 
posée : 

(i) De trois spécialistes ou juriscon- 
sultes désignés d'un commun accord par 
les deux Gouvernements; 

(2) De deux délégués de chaque 
pays qui seront les intermédiaires auto- 
risés entre leurs Gouvernements et les 
autres arbitres. 

6. La Commission arbitrale ainsi for- 
mée de sept membres statuera à la ma- 
jorité des voix et sans appel. 

7. Elle se réunira aussitôt que faire 
se pourra. 

Fait à Londres, le 1 1 mars 1891. 

Waddington. 
Salisbury. 



the text ofwbich the two Governmentsshall 
bave previously come to an agreement. 

5. Tbe Commission of Arbitration 
sball be composed : 

(i) Of three specialists or jmnscoa- 
sults designated by common consent by 
the two Govemments ; 

(2) Of two delegates of each coun- 
try who shall be the authorized chan- 
nels of communication between the 
two Governemenis and the other arbi- 
trât ors. 

6. The Commission of arbitration thiis 
formed of seven membcrs shall décide 
by majorityof votes and withoutappeal. 

7. It sball meet as soon as possible. 
Done at London, the 11**' day of 

march 1891. 

Salisbury. 
Waddington. 



ANNEXE II À LA LETTRE DE M. WADDINGTON k M. RIBOT, EN DATE DU l 1 MARS 1 89 1 . 



M. Waddington, Ambassadeur de la République française, 

au Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d'État aux Affaires 
étrangères. 

Londres, le 11 mars 1891. 

A la suite de TArrangement que nous avons signé le 1 1 de ce mois en vue de sou- 
mettre à une Commission arbitrale la solution de certaines difficultés survenues sur 
les côtes de Terre-Neuve , le Gouvernement delà République et celui de Sa Majesté 
la Reine ont désigné d^un commun accord les trois arbitres dont les noms suivent : 

1® M. de Martens, Professeur de droit des gens à l'Université de Saint-Péters- 
bourg; 

2^ M. Rivier, Consul général de Suisse à Bruxelles, Président de llnstitut de 
droit international; 

3® M. Gram, ancien Membre de la Cour suprême de Norvège. 

Les frais généraux de l'arbitrage et les honoraires des trois arbitres seront sup- 
portés par moitié par les deux Gouvernements, Il est bien entendu que la Com- 
mission, sauf dans le cas prévu par Tarticle 4» écartera de ses discussions les ques- 
tions qui lui seront soumises et qui ne seraient pas relatives à la pêche du homard 
et à sa préparation. 
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Il est également entendu que le Gouvernement de la République réserve expres- 
sément, avant la mise à exécution de Tarrangement précité, Tapprobation des 
Chambres françaises. 



ANNEXE m À LA LETTRE DE M. WADDINGTON À M. RIBOT, EN DATE DU 1 1 MARS 1891. 

Le Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d'Etat aux AflFaires étrangères, 
à M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres. 

Foreign office, niarch 11 1891. 

Witli the référence to the Arrangement which we bave signed on thc 1 1 *^ of tbis 
month, for tbe purpose of submitting to a Commission of arbitration the solution 
of certain difficulties wbich bave arisen on tbe coasts of Newfoùndland, Her Britan- 
nic Majesty's Government and tbe Government of tbe French Republic bave designa- 
ted by common consent tbe tbree arbitrators wbose names foUow : 

1^ M. de Martens, Professor of International Law at tbe University of Saint-Pe- 
tersburg ; 

2° M. Rivier, Consul général of Switzerland at Brussels, Président of tbe Institute 
of International Law; 

3° M. Gram, formerly Member of tbe suprême Court of Norway. 

Tbe gênerai expcnses of tbe arbitration and rémunération of tbe tbree arbitrators 
sball be borne in equal moieties by tbe two Governments. It is wellunderstoodtbat 
tbe Commission, except in tbe case provided for by article 4» sbali cxclude from its 
discussions any questions wbicb may be submitted to it and wbicb do not relate to 
tbe catcbing and préparation of lobsters. 

It is equally understood tbat HerBritannic Majesty's Government réserves express- 
ly tbe approval of tbe Britisb Parliament before tbe above mentioned Arrangement 
is put into exécution. 

Salisbury. 



W 197. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la Ré publique française à Londres. 

Paris, le 12 mars i8gi. 

Votre lettre du 1 1 et les documents qui y étaient joints me sont exactement 
parvenus. Je vous en remercie. Je déposerai lundi , 1 6 mars, devant les Chambres, le 
projet de loi portant approbation de l'Arrangement aux lins d'arbitrage que vous 
avez signé bier avec Lord Salisbury. 

RiBOT. 
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AFFAIRES DE TERRE-NEUVE- 



w 1. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française, à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le ii février 1891. 

Votre Exceilence sait que la Cour suprême de Terre-Neuve est saisie d'un procès 
intenté , Tété dernier, par M- Baird au commandant Sir B. Walker, en réparation du 
préjudice que lui aurait causé la fermeture de son usine à homards, au mois de 
juin 1 890, par application du modas vivendi. 

L'affaire a commencé à être plaidée le 6 de ce mois, et je dois vous signaler les 
arguments invoqués par Tavocat du demandeur à Tappui de sa plainte; ils sont (l(* 
nature, si le Tribunal en tient compte dans son jugement, à compliquer encore 1:) 
question de Terre-Neuve. 

D'après M. Baird, les autorités navales anglaises n'auraient pas le droit d'appliquer 
sur le territoire de Terre-Neuve un acte signé par les Gouvernements français et an- 
glais, mais non revêtu de l'approbation des Parlements de Londres et de Saint-Jean. 
La défense a répondu que le modus vivendi pouvait être assimilé à un traité de 
paix; qu'il constituait, comme tel, un sjcte de souveraineté et n'avait pas, par con- 
séquent, besoin de la ratiGcation législative. 

Waddington. 



DocuMBim DIPLOMATIQUES. — TeiTe-Neave. 



r 2. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française, à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des Afiaires étrangères. 

Londres, le 20 mars 1891. 

La Cour suprême de Terre-Neuve a prononcé son arrêt dans le procès intenté 
par M . Baird au commandant Walker. 

Les magistrats ont admis toutes les prétentions du demandeur et rendu un verdict 
en conséquence contre l'ofiBcier britannique. lis. ont déclaré ne pouvoir accueillir 
l'exception d'incompétence invoquée par le commandant Walker et affirmé que la 
nationalité anglaise des parties en cause les rendait , les imes comme les autres, 
justiciables des tribunaux ordinaires, quelle que pût être la raison d'État invoquée 
par le défendeur. 

Waddington. 



r 3. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 22 mars 1891. 

Les négociations étant terminées au sujet de Terre-Neuve , le Gouvernement au- 
rais se préocupe à présent de préparer Tei^écution des arrangements intervenus. 

Lord Salisbury a pris le parti de s'adresser directement au Paiiement impérial et 
de lui demander de donner aux commandants des forces navales anglaises les pouvoirs 
cpie leur conteste le Paiiement de Saint-Jean. 

U a commencé par faire présenter le projet de loi à la Chambre des Lords, où il 
n'a^pas soulevé d'opposition en première lecture. Lord Knutsford, Ministre des 
Colonies, s'était chargé, le 19, de cette présentation, et Lord Kimberley, du parti 
libéral, avait répondu à ses déclarations très catégoriques par l'expression d'ime con- 
iiance dont Lord Salisbury s'est empressé de prendre acte dans un discours dont vous 
trouverez ci-joint le texte. 

A la Chambre des Communes, deux députés libéraux, Sir J.-P. Hennessy et 
M. S. Hill ont demandé : 

1** S'il était vrai qu'on eût négligé de consulter la Colonie sur le projet de loi; 

2^ Si on attendrait les délégués du Parlement de Saint-Jean, qui demandent à être 
entendus. 

Sir J. Fergusson a répondu à la première question que le Gouvernement de Terre- 
Neuve, ayant déjà manifesté d'avance son opposition, on n'avait pas cru devoir le con- 
sulter et, quant à la seconde, M. W.-H. Smith, premier Lord de la Trésorerie, a 



dëdaré que la question était d'une importance si grave qu'il demandait ^ avant dy 
répondre, à se consulter avec ses collègues, et il a remis sa réponse à lundi. 

Hier, j'ai interrogé Lord Salisbury à ce sujet. 11 m'a dit que le Gouvernement 
s'attendait à la démarche de la législature de Terre-Neuve et qu'il donnerait le temps 
aux délégués d'arriver à Londres et de faire valoir leurs griefs; mais il est résolu à 
passer outre ensuite et il espère que le bill sera voté pour la fin d'avril. Lord Salis- 
bury tient absolument à ce que Tarrangement relatif à Tarbitrage soit fidèlement 
exécuté, et, dans un précédent entretien, il m*a dit qu'il en ferait une question de 
cabinet. 

Wabdington. 



ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE M. WADDINGTON k M. RIfiOT, 

EN DATE DU 2 2 MARS 1 89 1 . 

Extrait du STANDARD. 



SÉANCE DU 19 MARS À LA CHAMBRE DES LORDS. 

The Marquess of Salisburt : — « The noble Lord who bas just spoken bas responded 
in so kindly and patriotic a spirit, tbat it is quite unnecessary for me to add any words 
fartber tban to say tbat I am glad, not only tbat be generally approves oF tbe policy 
we bave pursued , but tbat be spoke in tbe most sympatbetic .manner of tbe posi*- 
tion of tbe colonists. I feel tbat tbey are deserving of sympatby (bear, bear). Tbey 
bave been tbe sport of misfortune tbe sport of bistoric misfortune. It is an illustra- 
tion of tbe continuity of tbe bistory of tbis country tbat we sbouid now be embar- 
rassed and be paying tbe penalty of tbe intrigues of Lord Bolingbroke, wbo, in tbe 
Treaty of Utrecbt, did not exact as strong terms as be migbtbave done. Tbe resuit 
was tbat tbeserfisbery rigbts were allowed tobe sacrificed, and tbat embarrassments 
followed. Once or twice in oiu* subséquent bistory tbere was an opportunity wben, 
witbout difficulty or strain, diplomacy migbt bave removed tbese difficulties from 
an embarrassing cbapter of our international law. But tbis was not done. I believe 
tbat some one appealed to Lord Castlereagb to make some satisfactory arrangement 
in i8i5. It is impossible not to sympatbise witb a people wbo so largely rely upon 
tbe prospects of developing tbeir industries in an inclement country, and wbo are 
at tbe same time tbe sport of tbe errors of former statesmen. But of late years, ever 
since Palmerston began tbese negotiations in id34« statesmen of ail scbools and 
parties bave given tbeir utmost efforts to bring about a satisfactory solution. Tbougb 
it is impossible to speak otberwise tban in terms of bigb appréciation of tbe tone 
and temper in wbicb tbe Frencb Government bave dealt witb tbe wbole of tbese 
matters, tbere is imfortunately a feeling in France — a strong feeling — not un- 
connected, I suspect, witb tbe recollections of tbe past bistory of tbese countries, 
wbicb makes it very diâSicult for any Government to obtain tbe sligbtest relaxation , 
even of tbe more extrême and unreasonable claims wbicb from time to time bave 
been put forwardby France. Tberefore tbe negotiations bave been a slruggle. Wbat 
witb tbe feelings of tbe Colonists on tbe one band, and witb tbe claims of France on 
tbe other, tbe struggle bas become one of insuperable difficulty. In 1878, wben 
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the présent French Ambassador was Prime Minister in France, we sketched out 
what we thought might be a reasonable compromise , seiecting particular parts of 
the Colony in which the French Government enforced undîsputed rights , and 
releasing for the entire freedom of thé inhabitants ail those parts of the coast in 
which it was thought that minerai or other sources of improvement might lie. 
We merely sketched out the idea, but it was taken up by our successors. Lord 
Granville persued it. I do not know the détails of the negotialions. He had it with 
him five years. In 1 885, when I succecded him in the Foreign Office, I found that 
he had just concluded a most workable and capable arrangement. It fell to my lot to 
give the signature to it, but it was a treaty negotiated by him. Most unfortunately 
the colonists were persuaded in a political crisis to reject that treaty. I think that 
under ihe influence of the crisis the electors were scarcely cognisant of the respon- 
sibilily attached to that rejection (hear, hear.) It was a golden opportunity lost. 
Since that time we bave struggled on as best we could. Theloss of industries to the 
colonists brought with it a pile of insoluble questions. Year after year the fishing 
seasons failed, while the colonists shared the commercial dépression that was gênerai 
a few years ago. This condition of afiairs brought with it great danger. It is impos- 
sible not to feel that something might bave been done on the one side or on the 
other by which the honour of the flag might bave been imperilled. We know how 
easily the feeling>of nations is roused, and it would be difficult to look without 
grave appréhension at the future. I think the colonists bave lost sight of some of the 
most important considérations which should bave guided them, but it is fair to say 
that they bave been very much pressed by material sufiering. Their fishing seasons 
bave been unfortunatc, their climate as been unusually severe, and they bave shared 
the dépression in trade. Therefore, they bave, I think, judged too harshly and has- 
tlly of the existing situation. Judging from the utterances of, I am sorry to say, res- 
ponsible peopie, they seem to imagine that their embarrassments were part of the 
resuit of their loyalty to the Queen, and of their connection with this country. This 
is a yery great mistake, for the rights of France on that coast would be enforced 
whatever might be the form of government of the Colony. But I do not believe that 
the mass of the colonists are unreasonable , and when they see that we bave been 
discussing their affairs, when they see that their rights are subjected to the judg- 
ment of. impartial men, and when they see that adl we désire to do is not modify or 
alter jlbeir status in any degree, but merely to ascertain what that status really is 
befora a: tribunal of international law, they will, I feel certain, recognise the sympa- 
thetYci^dd sincère désire that animâtes every school and party of English politicians, 
and théy will co-operate with us in solving one of the most difficidt international 
problems that bas ever perplexed succeeding Governments, and will aid us in restoring 
to the utmost extent we can — and will show that they are ready to make considé- 
rable sacrifices to restore — that prosperity and independence which no one desires 
more eamestly than the Statesmen and the Législature of this country. » [Cheers.) 

TRADUCTION. 

Marquis de Sâlisbury : — « Le Noble Lord qui vient de parler s'est exprimé d'une 
façon si bienveillante et si patriotique, qu'il ne me reste qu'à lui dire combien je suis 
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des campagnes de pèche baissa d'année en année, et en même temps les colons 
eurent à souffrir de la crise commerciale qui sévit généralement, il y si quelqaes 
années. C'était là une situation grosse de dangers. Il est impossible, en effet, de ne 
pas sentir que , soit d'un côté , soit de Tautre , on aurait pu commettre quelque acte 
engageant l'honneur du pavillon. Nous savons combien le sentiment national est facile 
à surexciter et on ne saurait envisager Tavenir sans de graves appréhensions. Je crois 
que les colons ont perdu de vue quelques-unes des principales considérations qui 
auraient dû les guider; mais il est juste de reconnaître qu'ils ont agi sous l'influence 
de sérieuses soufirances matérielles. Leurs campagnes de pèche ont été malheu- 
reuses; leur climat a été exceptionnellement dur et ils ont eu k soufiBrir de la crise 
commerciale. Voilà, à mon avis, pourquoi ils ont jugé avec trop de hâte et trop peu 
de mesure la situation actuelle. Se fondant sur les affirmations de personnes qui , j'ai 
le regret de le dire, n'étaient pas dépourvues de caractère officiel, ils ont paru 
croire que leurs embarras étaient la conséquence de leur loyalisme envers la Reine 
et du lien qui les rattache à l'Angleterre. Il y a là une très grave erreur, car les droits 
de la France sur ce littoral continueraient à être appliqués, quelle que fïlt la forme 
du Gouvernement de Terre-Neuve. Mais je ne crois pas que la majorité des colons 
manque de modération. Quand ils auront vu comm^it nous avons discuté leurs in- 
térêts, quand ils auront compris que leurs droits sont soumis au jugement d'hommes 
impartiaux, et que nous ne voulons changer ni modifier en rien leur status politique, 
mais seulement faire déterminer par un tribunal international ce qu'est ce status, 
ils reconnaîtront, j'en suis certain, les intentions sincères et sympathiques qui ani- 
ment les hommes d'État aurais de toutes les écoles et de tous les partis. Ils nous 
aideront alors à résoudre un des plus difficiles problèmes internationaux qui aient 
jamais préoccupé les divers Gouvernements anglais , et à restaurer autant que pos- 
sible (en se montrant prêts à faire de larges sacrifices), cette prospérité et cette in- 
dépendance pour lesquelles personne ne fait de vœux plus ardents que les hommes 
d'Etat et le Parlement de ce pays. [Applaudissements.) » 



M. RiBALLiER DES IsLEs, Vice-Consul de France à Terre-Neuve, 
à M. RiBOT, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Saint- Jean, le 3 Avril iSgi. 

Le Colonist et le Herald de ce soir publient, à la requête de M. Carty, Député 
de la Baie de Saint-Georges, le télégramme suivant : « — Baie de Saint-Georges, le 
« 1 •^ avril 1 89 1 , à M. H. Carty. — La population envoie une dépêche collective à lord 
c Knutsford où il est dit : Nous acceptons loyalement la décision relative aux droits 
c des Français, demandant à ce que l'acte ne soit pas arrêté; nous sonmies si mal- 
ci traités par Saint-Jean , que nous avons maintenant recours au Gouvernement Bri - 
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«tannique. Veuillez publier cette dépèche. Signé: RAv. H. F. Howlet. » Ainsi , au 
moment où diverses parties de Tile répondent à Tinvitation que leurs représentants 
ont adressée à leurs électeurs le 20 du mois dernier, pour protester contre Tadop- 
tion du Bill Knutsford, les populations directement intéressées, celles de la Baie 
Saint-Georges, cestrà-dire d'une grande partie de la côte occidentale, déclarent 
accepter ce même bill. 

Les Délégués de Terre-Neuve sont au nombre da cinq. Un seul est originaire de 
Tile ; c'est M. Emerson, Président de la Chambre basse. Pour ce qui est des autres. 
Sir W. Whiteway est né en Angleterre ; M. Monroe également; M. Harvey est né aux 
lies Bermudes et M. Morine dans la Nouvelle-Ecosse. 

RiB ALLIER DES ISLES. 



r 5. 

M. RiBALLiER DES IsLES, Vice-Cousul de France à Terre-Neuve, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

SaiDtJeaD, le 12 Avril i8gi. 

J'ai rhonncur d'envoyer ci-joint à Votre Excellence le texte d'une lettre que 
Lord Knutsford a. adressée au Gouverneur de Terre-Neuve, en date du la mars 
dernier. 

Ce document vient de paraître dans la Royal Gazette, Il fait savoir aux proprié- 
taires de homarderies britanniques en cours de construction ou bâties contrairement 
aux dispositions du modas vivendi, qu'ils ne pourront réclamer aucune indemnité au 
cas où la suppression de leurs établissements serait décidée par les Commandants 
des divisions navales. 

RlBALUER DES ISLES. 



ANNEXE À LA Dl^PÊGHE DE If. RIBALLIER DES ISLES À M. RIBOT, 

EN DATE DU l 2 AVRIL 1 89 1 . 



Extrait de la ROYAL GAZETTE. 

Tuesdty, April 7 1891. 

Lord Knutsford 

to sir T. O'Brien. 

Downing Street, March i2th, 18g i. 

I bave the honour to acquaint you that it bas been brought to tbe notice of Her 
Majesty's Government that since the publication of the temporay arrangement eD- 
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iered iato with the Govei*nrnent of France last year with respect to lobster factories 
Qû that part of the cpast of Newfoundlaad od which the Freach hâve ccrtaîu nghts 
of fishing ^ several new lobster factories are beiog erected or are in contemplation. 
As you are aware, the French Government hâve always mainlained that such 
factories, being buildings ofamore or less permanent character, corne wlthin the 
définition « fixed settlcments », and that they are entitled to câlluponHer Majesty's 
Government to remove them , under the Déclaration attachedto the Treaty of Ver- 
sailles, 1783. 

Whether this construction is well founded or not is one of the questions 
which wiU shortly hâve to be decided; and in the meantiine Her Majesty's Government 
are undoubtedly bound to prevent British subjects from interrupting the prosecution 
ofthe legitimate fishery ofthe French, and consequently in ail Crown grantson that 
part of the coast a resei*vation is required of the rights guaranteed to the French by 
the various treaties and engagements entered into by the Government of Great 
Britain. 

Thèse circumstances are well known in Newfoundland, and Her Majesty*s Go- 
vernment cannot admit that they are under any légal liability topay compensation to 
the owners of factories which, in pursuance of engagements with the Government 
of France they may be calied upon to close as interfering with the rights guaranteed 
to French subjects. Prior, however, to March last, when the temporary arrangement 
with France was published, there had been, in spite of the fréquent complaints of 
the French Government, practically but little interférence with the working of the 
numerous factories erected and worked by British subjects; and, encouraged by this 
immunity, many new factories were constructed in 1889 and the earlierpart of 
1890, the opérations of some of which vere interfered with under that arrangement, 
although a large number were allowed to pursue the fishery. 

• 

The question of the légal rightof Her Majesty's Government to give efiectto that 
arrangement is now before the Courts , but some time must necessarily elapse before 
a final décision can be given. 

Her Majesty's Government, therefore, in view of «ne circumstances mentioned 
above, though they cannot admit any légal claim to compensation on the part of per- 
sonswhose factories had to be closed, or who had expended money and entered 
into contracts, subsequently to the Ist July, 1889, and before the pubHcation of 
the modas vivendi, which that arrangement prevented them from executing, think it 
désirable that you should appoint a Commission to inquire into ail such cases , with 
the exception of those which form the subject of the légal proceedings referred to, 
and report for the considération of Her Majesty's Government what was the actual 
loss (if any] sustained in each case through the enforcement of the provisions of 
the modas vivendi. 

While, however, they are willing to examine into the cases mentioned, it being 
possible that in some instances persons proposing to erect factories may not bave 
had sufficient notice that such factories Were liàble to be closed, no such considéra- 
tion occurs in the case of persons who bave erected factories since the 1 ath of March, 
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exploitées par des sujets britanniques « et, grâce à cette immunité, il a été construit 
nombre de nouvelles homarderiés en 18^9 et dans la première partie de Tan- 
née 1890; les opérations de quelques-unes d'autre elles ont été arrêtées eti vertu de 
l'arrangement, bien qu'on ait permis à un grand nombre de contiiiuer la pèche. 

La question du droit légal du Gouvernement de Sa Majesté d'exécuter ledit 
arrangement est actuellement soumise aux tribunaux, mais un certain temps s'écou- 
lera nécessairement avant quune décision définitive soit rendue. 

Le Gouvernement de Sa Majesté, en considération des circonstances susmen- 
tionnées, et bien qu'il ne puisse admettre aucun droit légal à une indemnité de la 
part des personnes dont on a dû fermer les homarderiés ou qui avaient signé des 
contrats et engagé des dépenses, postérieurement au 1^ juillet 1889 et antérieu- 
rement à la publication du modus vivendi, et qui n'ont pu exécuter lesdits contrats 
par suite de rArraiigement en question, estime qu'il est à désirer que vous nom- 
miez une Commission pour instruire toutes les affaires de cette nature , à l'excep- 
tion de celles qui sont l'objet des procédures légales susdites et pour soumettre i 
Texamen du Gouvernement de Sa Majesté un rapport constatant les pertes réelles, 
si pertes il y a, subies dans chaque cas particulier par suite de l'application des 
dispositions du modus vivendi. 

Mais si le Gouvernement est disposé à examiner ces affaires en raison de ce que, 
dans certains cas, des personnes qui se proposaient d'élever des homarderiés peu- 
vent n'avoir pas reçu avis en temps utile que leurs homarderiés étaient sujettes à 
être fermées, cette considération ne peut pas être invoquée par les personnes qui 
ont établi des homarderiés après le la mars 1890. Je vous prie donc d'annoncer 
publiquement que toutes personnes qui construisent ou ont construit des homarderiés 
depuis cette date, les établissent ou les ont établies à leurs risques et périls, et que 
le Gouvernement de Sa Majesté n'accueillera aucune demande d'indemnité relati* 
vement à ces homarderiés, s'il est jugé nécessaire de les fermer, en attendant le 
règlement définitif de la question des pêcheries. 

i'hésite d'autant moins à vous charger de publier cet avis que, d'après les rap- 
ports qui m'ont été adressés sur l'industrie du homard, les pêcheries vont s'épui- 
sant par suite d'une pêche exagérée, et il y a lieu de croire que les homarderiés . 
se multiplient beaucoup trop sur la côte. 

Knotsford. 



N^ 6. 

Le Baron d*ëstournelles de Constant, Chargé d'affaires de France à 
Londres, 

à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le i5 avril 1891. 

Lord Kimberley a demandé hier à la Chambre des Lords quand le Gouverne- 
ment se proposait de procéder à la seconde lecture du bill relatif à l'arbitrage de 
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above doubts, and revive the enactments set out in the Schedule to thîs Act, and 
apply the same to any temporary arrangements that may be made as aforesaid, and 
to any permanent arrangement with respect to such diflFerences : 

fie it therefore enacted by the Queen s most Excellent Majesty, by and with the 
advice and consent of the Lords Spiritual and Temporal, and Gommons, in this 
présent Paiiiament assembled, and by the authority of the same, as folio ws : 

1. — (i). The enactments set out in the Schedule to this Act shall be revived 
and hâve full effect, and the treaty or treatîes therein named shall include not only 
the Newfoundland fishery engagements but also any temporary arrangement roade 
with France either before or after the passing of this Act for adjusting the difife- 
rences arising out of those engagements. 

(2). If any permanent arrangement is made between the United Kingdom and 
France with respect to the différences which bave arisen upon the Newfoundland 
fishery engagements, is shall be lawfui for Her Majesty, by Order in Council, to 
direct that the enactments hereby revived shall apply, and the same shall apply 
accordingly as If such permanent arrangement were a treaty mentioned in the said 
enactments : 

(3). Provided that before such Order is made, the draft thereof shall bave been 
communicated to the Government of Newfoundland, and lain on the table of both 
Heuses of the Impérial Parliament for not less than one month. 

2. Where Her Majesty the Queen in Council is satisfied that by any law made 
before or after the passing of this Act by the Législature of Newfoundland , sufficient 
provision is made for carrying into effect under Her Majesty's orders and instruc- 
tions the Newfoundland fishery engagements , or any such arrangement as above in 
this Act mentioned, it shall be lawfui for Her Majesty in Council to suspend the 
opération of this Act, or any part thereof, so long as such law continues in force 
and no longer, and to direct that such law or any part thereof shall bave effect with 
or without modifications and altérations as if it were part of this Act, and any 
Order in Council so made shall bave fiiU effect. 

3. This Act may be cited as the Newfoundland Fisheries Act, 1891. 



SCHEDULE. 

ENACTMENTS OF ACT OF l8a4 APPLIED. 

5 Geo. â, c. 5i., intiUded. « An Act to repeal several laws relating to the fisheries cairied 
t on upon the Banks and Shores of Newfoundland, and to make provision for the better 
« conduct of the said Fisheries for five years, and front thence to the end of the then 
« next session of Parliament. » 

Section XII. 

It shall and may be lawfui for His Majesty, His Heirs and Successors, by advice 
of His or their Council, from Time to Time to give such Orders and Instructions to 
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the Goveraor of Newfoundiand, or to aay Officer or Officers on that Station, as He 
or they $hall deem proper and necessary to fulGi the purposes of any Treaty or 
Treaties now in force between His Majesty and any Foreign State or Power; and in 
case it shsdi be necessary to that end to give Orders and Instructions to the Gover- 
nor, or other Officer or Officers aforesaid, to remove or cause to be removed any 
Stages, Flakes, Train vats, or other Works whatever, for the Purpose of carrying on 
the Fishery, erected by His Majesty's Subjects on that Part of the Coast of New- 
foundland which lies between Cape Saint John passing to the North, and descending 
to the Western Coast of the said Island to the Place called Cape Raye , and also ail 
Ships, Vessels, and Boais belonging to His Majesty 's Subjects whIch shaU be found 
within the Limlts aforesaid; and also, in case of Refusai to départ from within the 
Limits aforesaid, to compel anz of His Majesty 's Subjects to départ from thence; 
any Law, Custom, or Usage to the contrary notwithstanding. 

Section XIII. 

If any Person or Persons shall refuse, upon Réquisition made by the Governor, 
or any Officer or Officei^ acting under him in pursuance of His Majesty^s Orders or 
Instructions as aforesaid, to départ from within the Limits aforesaid, or otherwise 
to conform to such Réquisitions and Directions as such Governor or other Officer 
as aforesaid shall make or give for the Purposes aforesaid, every such Person or 
Persons so refusing or otherwise ofTending against the same, shall forfeit the Sum 
of Fifty Pounds steiiing Money : Provided always , that every such Suit or Prosecu- 
tion, if the same is commenced in Newfoundland , shall be commenced within One 
Year, and if commenced in any of His Majesty's Courts of Record at Westminster, 
within Two Years from the Time of the Commission of such Offence. 



TRADUCTION. 



PROJET DE LOI : 

Loi pour remettre en vigueur certaines sections ctune loi de la cinquième année du règne 
du roi Georges IV, chapitre Si , en vue de Texécution d^engagements contractés envers 
la France, relativement aux pêcheries de Terre-Neuve. 

Attendu que divers engagements, à dater de Tan 1713, ont été pris par la 
Grande-Bretagne et la France , relativement aux pêcheries de Terre-Neuve ; 

Attendu que, en vue de mettre à 'exécution ces engagements (cités dans la pré- 
sente loi sous la dénomination d'engagements relatifs aux pêcheries de Terre-Neuve), 
la loi de 1 8 2 4 » mentionnée dans l'annexe à la présente loi , a sanctionné les sections 
reproduites dans cette même annexe; 

Attendu qu'une législature dite « Assemblée générale » a été dûment constituée à 
et pour Terre-Neuve, en l'an 1 882 ; 
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Attendu qu'ea considération des pouvoirs dont la législature de Terre-Neuve a été 
ainsi investie, la loi de i8a4y qui était une loi temporaire, a été prorogée, pour un 
temps limité seulement, jusqu'au 3i décembre i834 et que la législature de Terre- 
Neuve ne Ta remplacée par aucune loi ayant même e£Fet. 

Attendu que, depuis l'expiration de la loi de iSaA^ les officiers des navires de 
Sa Majesté ont continué d'exécuter, en vertu des ordres et instructions de Sa Majesté 
les engagements relatifs aux pêcheries de Terre-Neuve; que, récemment, par suite 
de Tabsence de dispositions législatives, il s'est élevé des doutes sur les pouvoirs 
de ces officiers à cet efiPet; 

Attendu que des contestations se sont élevées entre le Royaiune-Uni et la France 
en ce qui concerne les engagements relatifs aux pêcheries de Terre-Neuve; que des 
négociations, tendant à arranger ces contestations par voie d'arbitrage, sont ea 
cours; qu'en attendant la fm de ces négociations, des arrangements temporaires 
peuvent être de temps à autre nécessaires , et qu'il convient de faire disparaître les 
doutes mentionnés plus haut, de faire revivre les dispositions reproduites dans l'an- 
nexe à la présente loi, et de les appliquer à tous arrangements temporaires qui 
pourront être conclus comme il vient d'être dit ainsi qu'à tout arrangement définitif 
relatif à ces contestations ; 

Il est ordonné par Sa Très Excellente Majesté la Reine , sur l'avis conforme et avec 
le consentement des Lords spirituels et temporels et des membres de la Chambre 
des Communes, assemblés en ce présent Parlement, et en vertu de leur autorité, ce 
qui suit, savoir : 

1. — (i). Les dispositions mentionnées dans l'Annexe à la présente loi seront 
remises en vigueur et auront leur plein effet; le ou les Traités qui y sont cités com- 
prendront non-seulement les engagements relatifs aux pêcheries de Terre-Neuve 
mais encore tout autre arrangement temporaire conclu avec la France, soit avant soit 
après le vote de la présente loi , à l'eflet de régler les contestations se produisant k 
propos de ces engagements. 

( 2 ). S'il est conclu un arrangement permanent entre le Royaume-Uni et la France 
relativement aux contestations qui ont sui^i par rapport aux engagements concernant 
les pêcheries de Terre-Neuve, il sera loisible à Sa Majesté de prescrire, par décision 
en Conseil, que les dispositions renouvelées par les présentes seront appliquées, 
comme si cet arrangement définitif était un des Traités mentionnés dans ces mêmes 
dispositions ; 

(3). Cette décision ne pourra toutefois être prise qu*à la condition que le texte 
en ait été communiqué au Gouvernement de Terre-Neuve et soit resté déposé siu* le 
bureau des deux Chambres du Parlement impénal , pendant un mois au moins. 

2. Au cas où Sa Majesté la Reine, en Son Conseil, aurait constaté que, par une loi 
quelconque faite avant ou après le vote du présent acte par le Parlement de Ten^e- 
Neuve, des dispositions suffisantes ont été arrêtées en vue d'assurer l'exécution, 
suivant les ordres et instructions de Sa Majesté, des engagements relatifs aux pêcheries 
de Terre-Neuve , ou de tout arrangement analogue mentionné dans le présent acte , il 
sera loisible à Sa Majesté , en Son Conseil , de suspendre l'efiet de tout ou partie du 
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présent acte pour le temps où la loi en question restera en vigueur et non plus long- 
temps , et d'ordonner que ladite loi ait son effet en totalité ou en partie , avec ou sans 
modifications et changements , comme si elle faisait partie du présent acte , et toute 
décision en Conseil rendue dans ces conditions aura son plein effet. 

3. Le présent acte sera désigné ^ous le titre de «Acte sur les pêcheries de 
Terre-Neuve, de 1 89 1 . » 

ANNEXE. 



Extrait de la loi de 1824* 

Loi de la cinquième année de Georges IV, chapitre 51, intitulée: « Acte abrogeant 
diverses lois relatives aux pêcheries exploitées sur les bancs et les rivages de Terre-Neuve^ 
et arrêtant des dispositions en vue d'une meilleure réglementation de ces pêcheries pen- 
dant cinq ans, pour prendre fat à T expiration de la session parlementaire qui suivra ta 
terminaison dudit délai de cinq ans. 

Article XU. 

n sera loisibie à Sa Majesté ainsi qu'à Ses héritiers et successeurs, sur Tavis de 
Son Conseil ou de Leur Conseil, de donner au Gouverneur de Terre-Neuve, 
et à tous officiers de la station de Terre-Neuve, les ordres et instructions qu'elle 
jugera ou qu'ils jugeront convenables et nécessaires pour exécuter les Traités 
actuellement en vigueur entre Sa Majesté et tout Etat étranger; et, dans le cas où 
cela serait nécessaire aux fins susdites, de leur donner des ordres et instructions 
pour enlever ou faire enlever tous chauffauds, claies et autres ouvrages que les 
sujets de Sa Majesté auraient établis , en vue de faire la pèche , sur la partie de la 
côte de Terre-Neuve qui s'étend du Cap Saint-Jean au Cap Raye , passant au nord et 
descendant par le httoral occidental de l'île , ainsi que pour écarter ou faire écarter 
tous vaisseaux, navires et bateaux appartenant aux sujets de S. M., qui seraient 
trouvés dans les limites susdites, et, en cas de refus de quitter les parages ci- 
dessus spécifiés, pour y contraindre par la force les sujets de Sa Majesté, nonobstant 
tous usages, lois et coutumes contraires. 

Article XIU. 

. Quiconque refusera, sur sommation faite par le Gouverneur ou par tous officiers 
sous ses ordres, en exécution des ordres ou instructions de Sa Majesté ainsi qu'il 
a été dit, de se retirer des limites ci-dessus indiquées, ou d'obéir aux sommations et 
invitations qui lui seront adressées conformément aux dispositions précédentes, 
sera, en raison de son refiis ou de toute autre contravention à ces sommations et 
invitations , passible d'une amende de cinquante livres sterling , pourvu toutefois que 
tous procès ou poursuites, s'ils ont été intentés à Terre-Neuve, soient commencés 
dans l'année, et s'ils sont intentés devant l'un des tribunaux ou Cours de Record 
(enregistrement) de Sa Majesté à Westminster, dans les deux ans qui suivront à 
partir de la date du délit. 
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r 7. 
M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, 21 avril i8gi. 

Le Gouvernement vient de publier sur les Affaires de Terre-Neuve un nouveau 
Blae book. Ce document, qui comprend une période de correspondance s'étendant 
du mois de mai dernier jusqu à ce jour, se compose principalement d^une série de 
protestations des habitants de Terre-Neuve contre l'attitude prise par le Gouver- 
nement Impérial vis-à-vis des réclamations de la France. 

Ce Blae book contient des détails sur l'application du Bait act de 1886. La perte 
subie parles habitants de Terre-Neuve auxquels cette loi interdit de vendre la boette 
aux pêcheurs français est évalué à 20,000 mille livres sterling par an, tandis que les 
frais imposés à la Colonie par la mise en vigueur de Yact montent à environ 
9,000 livres. 

Le mécontentement causé par cette mesure va croissant. A ce point de vue, je 
crois devoir signaler à Votre Excellence les incidents tumultueux auxquels a donné 
lieu ces jours derniers à Terre-Neuve l'arrestation par les autorités locales de 
pécheurs de la colonie qui avaient tenté de vendre de la boette aux bateaux fran- 
çais en contravention aux prescriptions du Bait clcL 

Waddington. 



r 8. 
M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, 23 avril 1891. 

Les délégués de Terre-Neuve ont été admis tantôt , sur la proposition de Lord 
Dunraven à la barre de la Chambre des Lords. Le premier Ministre de la Colonie, 
Sir W. Whiteway, a lu un long [plaidoyer contenant Thistorique de la question et 
les objections de la Colonie tant à Tadoption du « Bill KnutsFord », qu^à Tapplication 
de Tarrangement anglo-français. La conclusion de ce document est que le Gouver- 
nement de Terre-Neuve consentirait à accepter et à assurer lui-même le renouvelle- 
ment et l'exécution du modus vivendi, mais à la condition que l'arbitrage fût général 
et non pas limité. 

La Chambre des Lords, sur la proposition de Lord Knutsford , a décidé d'ajourner 
la discussion à lundi prochain. Votre Excellence trouvera ci-joint le texte du mémo- 
randum lu par Sir W. Whiteway. 

Waddington. 



— 18 — 

ration aforesaid; and, if it shall be necessary to that end, to give orders and instruc- 
tions to the Governor, or other ofificer aforesaid « to remove or cause to be removed 
any stages, flakes, train vats, or other works whatever, for the purpose of carrying 
on fishery, erected by bis Majesty's subjects on that part of the coast of Newfoudland 
which liesbetwen Cape St. John passing to the north, and descending by te west- 
ern coast of the said island to the place called Cape Raye, and also ail ships, 
vessels, and boats belonging to his Majesty's subjects which shall be found within 
the limits aforesaid; and also, in case of refusai to départ from within the limits 
aforesaid, to compel any of his Majesty's subjects to départ from thence; any law, 
custom, or usage to the contrary notwithstanding. » 

Section H. 

« Ând be it further enacted by the authority aforesaid, That if any person or persons 
shall refuse, upon réquisition made by the Governor, or any officer or officers acting 
underhim, inpursuanceof his Majesty's orders or instructions as aforesaid, to départ 
from within the limits aforesaid, or otherwise to conform to such réquisition and 
directions as such Governor or other officer as aforesaid shall make or give for the 
purposes aforesaid, every such persons so refusing or otherwise ofTending against 
the same, shall forfeit the sum of two hundred pounds, to be recovered in the 
Court of Session or Court of Vice-Admiralty in the saîd island of Newfoundland, or 
by bill, plaint, or information in any of his Majesty's Com-ts of Record at West- 
minster; one moiety of such penalty to belong to his Majesty, his heirs, and suo- 
cessors, and the other moiety to such person or persons as shall sue or prosecute 
for the same :j pro vided always that every such suit or prosecution , if the same is 
commenced in Newfoundland, shall be commenced within three months, and if 
commenced in any ofhis Majesty's Courts of Record at Westminster, within twelve 
months from the time of the commission of such ofTence. » 

War terminated the Treaty of Versailles; and though the Treaty of Paris (i 8 1 4) 
restored to France « the colonies, fisheries, and factorîes of every kind which were^ 
possessed by France on the ist January, 179a, » it does not appear to bave been 
considered that this treaty revived the Act above quoted, for in 1834 an Act inti- 
tuled, « An Act to repeal several Laws relating to the Fisheries carried on upon the 
Banks and Shores of Newfoundland, and to make provision for the better conduet 
of the Fisheries for Five Years» and from thence to the end of the then next Ses- 
sion of Parliament », contened two sections — la and i3 — ^which were almost lite* 
rally the same as those above quoted; and thèse two sections it is proposed to 
re-enact by the Bill now before your Lordships. 

An Act was passed in 1829 to continue the Act 5 Geo. IV., chap. 5i, last 
referred to, until the 3ist December, i83a; and in 1882 the Act 5 Geo. IV., 
chap. 5i, was further extended until i834) «and no longer». In i832 a Législa- 
ture was granted to Newfoundland, its first assembling taking place in i833; and 
Pailiament did not in id34 further continue in force the law enacted in i&VL^y 
leaving to the Législature of the Colony the task of passing laws and enforcing 
régulations the carry ont the treaties and déclarations. 
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The Législature of the Colony did not, however, assume this duty, nor does it 
appear by the records that its attention was ever called to the matter. The fact 
remains, howeYer, that in i83^ the iast Âct of Paiiiament in this connection expired 
by virtue of one of its own provisions, and that from that year until the présent 
time, no légal authority has existed for the enforcement of her Majesty's instructions 
to naval commanders upon the coast of Newfoundland. It isnow proposed to re-enact 
the provisions of the Act 5 Geo. IV., chap. 5], and to give them an application in 
a manner never before suggested. 

The Act now before your right honourable House contains the following clauses : 

[Le mémoire lu par Sir W. WJiiteway reproduit ici les paragraphes i, a et 3 du projet de loi de lord Knutsford, 
insérés plus haut, pages la et i4«] 

OBJECTIONS. 

Having thus briefly stated the provisions of the treaties and déclarations, and the 
history of the législation connected therewith , we humbly beg to solicit your atten- 
tion to the objections which the Colony entertains to the Bill now proposed. 

First. — We object to the passage of the Bill now before your Lordships, be- 
cause it was introduced into Parliament before the Government,, the Législature, 
or the people of Newfoundland had an opportunity to accept or oppose it, or to 
suggest its amendment; which is opposed to the principles of responsible government 
granted to the Colony, and in direct opposition, as we conceive, to the assurance 
given to the Colony in 1867, when the Right Honourable the Secretary of State 
5ent the following despatch to the Government of Newfoundland announcing the 
abandonment of a proposed Convention with France : 

Downing Street, sô^march 1857. 

« Sffi, -;- When her Majesty's Government entered into the Convention with that 
of France, they did so in the hope oF bringing to a satisfactory arrangement the 
many complicated and difficult questions which bave arisen between the two coun- 
tries on the subject of the Newfoundland fisheries. But they did so with the fuU 
intention of adhering to two principles which bave guided them , and will continue 
to guide them namely, that the rights at présent enjoyed by the community of 
Newfoundland are not to be ceded or exchanged without their assent; and that the 
constitutional mode of submitting measures for that assent is by laying them before 
the Colonial Législature. 

« For this reason they pursued the same form of proceeding which had been 
before pursued in the case of the Reciprocîty Convention with the United States, 
and which was in that case adopted and acted upon by the Newfoundland Législa- 
ture. It was in perfect imiformîty with the same précèdent that it appeared necessary 
in the présent instance to add a condition respecting Parliamentary enactment, in 
order that, if necessary, any existing obstacles to the arrangement in the séries of 
Impérial Statutes might be subsequently removed. 

«The proposais contained in the Convention having been now unequivocally 
refused by the Colony, tUey will, of course, fall to the ground. And you arc autho- 
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rised to give such assurance as you may think proper that the consent of tfae coni- 
munity of Newfoundland is regarded by her Majesty's GoveratneQt as the esseatial 
preliminary to any modification of their territorial or maritime rights. » 

(Signed) H. Laboughère. 
To Governor Darling, etc., etc., Newfoundland. 

Neither the présent Act nôr any other spécifie Act has evcr been submitted to 
the Colonial Goverhment or Législature for definite acceptance, rejection, or amend* 
ment. Information that this Act would be introduced was not giyen to the Govern- 
ment of the Colony tid the i yth day of March last, nor to the Legidbiture tiii the 
i8th day of the same month, though the British Government determined in the 
middle of January to procure its enactment, and transmitted a despatch to Governor 
O'Brien on the i gth of that month giving information in regard to this Bill , which 
must hâve been received by him before the middle of February, but was not sub- 
mitted to the Government of the Colony until the date above mentioned. Knowledge 
of the introduction of the Act into Parliament on the igth day of March last was 
first received by the Government and Législature of the Colony on the same day 
by means of telegrams from private persons, and repeated applications by the Lé- 
gislature to the British Government for a copy of the text of the Bill failed to procure 
it prior to our departure from the Colony. If this Bill had before its introduction 
been submitted to the Governinent and Législature of the Colony, wîth an intima- 
tion of the British Government's intention to procure its enactment by Paiiiament, 
such arrangements might bave been made as would hâve prevented the présent 
unpleasant condition of affairs. 

We respectfully submit that the power of législation on ail matter conceming the 
territory within the jurisdiction of the Colony is vested in the Local Législature, 
subject, of course, to her Majesty's assent; and although we do not prétend to 
contend that power to legislate for the Colofay does not réside in the Impérial Par- 
liament, we most humbly urge that it is a power which should not be exercised 
before the Local Législature has most clearly and distincdy refused to enact laws 
adequately meeting the necessities of the case , and then oniy in cases of extrême 
emergency. 

By Clause i , « any temporary arrangement made with France either before or 
ajter the passing of this Act» is enforceable as though it were a treaty; and by 
Clause 2 , « any permanent arrangement » with France t with respect to the diffé- 
rences which bave arisen upon the Newfoundland fishery engagements » are aise 
enforceable as though they were treaties. To us it appears that thèse provisions are 
intended to légalise the modm vivendi made with France in 1 890, as wëll as its renewal 
this year, and therefore that it is rétroactive législation, calculated to injurioualy 
affect suitors claiming damages for losses sustained in 1890 in conséquence of the 
opération of that modas vivendi; and we submit that this is an interférence with a 
right of the subject which ought not to be permitted. But a far more serious dan- 
ger, and a far greater infringement of constitutional right, than this, appears to be 
contemplated by the provisions legalising future arrangements. As we interpret the 
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Convention, to call attention to a very sigoificant fact. Sir Geoiiie William Des 
Vœux, now Governor of Hong Kong, was sent to Newfoundland to induce the Lé- 
gislature to adopt the Convention. Within a few raonths of bis arrivai he expressed 
his views on the subject, in a despatch to the Colonial Office, in the foUowing for- 
cible language : 

« Now that I fuUy comprehend the présent position of the Golony, it is to me no 
longer a matter of wonder that the Législature bas hitherto faiied to ratify the pro- 
posed (arrangement) with France; indeed, I can scarcely conceive it possible that 
this arrangement will ever be accepted so long as the bait clause remains in it, and 
no security is taken that the export bounties will not be maintained in their présent 
footing. 

« For though ail thé other articles bave the appearance of concession on the part 
ôf the French, andsome are no doubt substantial concessions, they are allimmeasu- 
rably outweighed by the single concession required on the part of this Colony. For 
if there were granted to the French an inaliénable right to procure bait hère, the 
future, not only of the coast where they already bave fishing rights, bat of the whole 
Colony, would practicalfy be placed within the control of their Government. » 

Second. — We object to this Act because it is modelled after an Art passed at 
a period when the Colony had no Législature of its own, and when there was but a 
small population upon the coast directly affected, whereas the Colony has had 
a Législature for over half a century, and the treaty shore is now settled from end to 
end. The Colony was granted a Législature in i832, and settlement upon the 
treaty shore has been permitted by the British Government for many years past. 
With their consent grants of land, subject to French treaty rights, hâve been 
given , and the land has been settled upon and improved ; with tHeir consent repré- 
sentation in the Législature has been granted to the settlers, magistrates and cos- 
toms oflicers bave been appointed upon the- coast; télégraphie, steam, and maii 
communication bave been established, taxes are coUected, and public .money ex- 
pended. In face of this great altération in the whole condition of affairs it should 
be impossible to reenact a law fîrst made over a century ago, and which would 
make it possible for naval offîcers to render valueless every iota of property on 
the land or in the waters of the treaty shore — the property not alone of the tfaou* 
sands who dwell there , but also of the other thousands who annually visit and fish 
there — for no provision of any kind is made in the proposed Act for compensa - 
ting persons whose property may be in any way affected ; and under this Bill power 
would be vested in the Governor of Newfoundland , or any offîcer on the station, on 
his mère volition, arbitrarily to remove a British subject and his property from the 
treaty coast, and to leave him absolutely divested of any redress or compensation 
whatever. 

In the face of thèse facts, we submit it would be a terrible injustice to British 
subjects to give the power to naval officers which is contemplated and given by this 
Bill. 

Should this Bill become law, it must necessarily hâve the effect of preventing ca- 



■^ 



j 



— 23 — 

pitai bdng invested for the development oï the minerais , of agricultural' and lum- 
bering resources, on one half of the island of Newfoundiand. This part must ever 
remain a wilderness, for with the possibility of establishments being removed at 
any moment, on the mère volition of one man, persons wiil not be found to risk 
their capital in so uncertain and precarious a venture. 

If this Bill becomes law, and British people can be removed from British soil at 
the will of a naval officer, we humbly submit thaï, so far as tliis part of the island is 
concemed, the sovereignty of ihe island is a mère myth, a name without value, 
whilst the possession of an easement by the French to catch and dry (ish on the strand 
vests in them ail that is of vahie. 

Third. — We object to the Act now before your Lordships because it is to be 
used to enforce régulations to carry out treaties the interprétation of which is dis- 
puted, and which régulations hâve hitherto been (ramed in a manner making them 
oppressive and unjust to British subjects. British statesmen bave declared that under 
the treaties the French bave only a right to fish in the waters along the treaty shore 
in common vvith British subjects; but, acting,^ under régulations and orders similar 
to those which this Act seeks to légalise , British naval officers bave prevented our 
fishermen from exercising common rights with the French, bave driven our boats 
out of the harbours of shelter along the shore , and bave otherwise acted as though 
British subjects had no rights at ail upon the treaty shore which were not iuferior 
to those possessed by the French. Thus British statesmen hâve practically invited 
our people to do those acts for which British officers bave punished them , and 
thus it will be in the future until the meaning of the treaties is definiteiy decided. 
We ought not to be subjected to burdens at once odious and uncertain. 

FouRTB. — We object to this Bill because, utteriy ignoring the Municipal Courts , 
it commits the enforcement of the treaties and régulations to the care and suprême 
control of naval officers not learned in the law, uuskilled in légal procédure, and 
not trained in a manner qualifying them to adjudicate upon abstruse questions 
a£Pecting the peace of the Empire upon the one hand, and the rights of individuals 
upon the other. The sovereignty of the island of Newfoundiand is in her Majesty, 
and the right of fishing and drying fish on the coast was conceded to the French 
merely as an easement. To the enjoyment of this easement they are entitled, and 
for any interruption or injury they may allège to bave sustained, appeal for redress 
should be made by them to the judicial tribunals of the sovereign of the soil in the 
first place. 

We therefore most eamestly urge that her Majesty*s ordinary Courts of justice 
in Newfoundiand are the tribunals which should adjudicate upon questions arising 
between British and French fishermen. From any judgment a final appeal would 
lie to her Majesty and the Privy Council. In no case should naval officers.be permit- 
ted to try causes arising as aforesaid^ since Courts of justice already exist in the 
Coiony for the purpose , and if it be deemed impossible for the ordinary Courts to 
enforce the law in such a manner as to adequately insure justice to the French , 
spécial Courts could and should be provided 



— 24 — 

FiFTH. — We object to this Bill because it is intended to aid in the enforcement 
of a modas vivendi — 

(a) Both made and renewed without the.Colony*s consent; 

[b) Renewed aller a positive pledge that it was « for one year only ■; 

(c) Renewed without providing for the opération of factories erecled, comple- 
ted, or made ready for opération in conséquence of the pledge that the original 
modas vivendi was « for one year only » ; 

[d) Renewed without providing for the compensation of those who relied upon 
this pledge. 

SixTH. — We object to the Bill because it provides for the enforcement of the 
award of an Ârbitration Commission definitively empowered to deal with one issue 
only, and ihat an issue against the separate submission of which the Colony has 
again and again protested. The Colony is ready and willing to submit to uncondi- 
tional ârbitration ail the questions arising under the treaties and déclarations , asking 
only that no single question shall be decided until a décision has been arrived at as 
to ali other points at issue, and that the award sh^U then be enforceable as a whole. 
According to the terms of the agreement for ârbitration recently entered into , no 
questions can be submitted except those which aflect the fishery upon the French 
treaty shore, and thèse only as they may be agreed upon from time to time. This 
totally exdudes from the purview of this ârbitration one most important question 
which the Colony desires to hâve decided (that, namely, which refers to the 
French occupation and use of the islands of St. Pierre and Miquelon), and makes it 
possible for either of the high contracting parties to withhold any of those questions 
aflecting even the Gsheries th'emselves which such party may deem it inexpedient 
in its own interests to bave decided. Either party at any time after the settlement of 
the lobster question , or whenever dissatisfied with a décision upon any particular 
point, may withdraw from further ârbitration; and such a resuit may occur at a 
time most embarrassing to the other side. While, therefore, the Colony perceives 
that under the présent arrangement it will be impossible to bave ail questions deci- 
ded, ithas no assurance that upon certain issues adverse décision:» may not be arri- 
ved at, with no compensating advantages from décisions in its favour upon other 
points. While, therefore, itwouldwelcome ârbitration upon every question at issue^ 
it deprecates in the most earnest manner a piecemeal setdement. 

It has been publiciy stated by the Right Hon. the Fir&t Lord of the Treasurv 
that the terms of the ârbitration agreement were made known to the Government 
of the Colony before they were finally agreed to. This, we regret to say, is not the 
case. On the 7th of March last, the Right Hon. the Secretary of State for the 
Colonies informed the Governor that ârbitration would shortly take place on the 
lobster fishery question, and the Govermnent of the Colony promptly telegraphed 
a protest against any ârbitration which did not include ail the questions arising 
under the treaties and déclarations. Seveh days afterwards — on the i6th of 
March last, that is — the Right Hon. Secretary of State telegraphed that an agree- 
ment for ârbitration had been signeàfve days before, and then first made known its 
terms. 
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which the présent Bill can bave in view wili be easily and pieasantly attained, and 
without injury to tbe proper pridc of a people who, tboxigh few in number, are as 
mucb entitied to considération as the inbabitants of the proudest portion of the Bri- 
tish Empire. No good can possibly come from coercing, or threatening to coerce, a 
people willing to do their whole duty; and to enact the Bill now before your Lord- 
ships, in face of the propositions made by us/would be a neediess indignity to a 
loyal people. 

In humbly praying that the Bill now before your Lordships may not be read a 
second time , we feel confident that we are consulting the best interests of New- 
foundland and of the Empire. Its enactment wili ieave a rankling wound in the hearts 
of the Colonists, and establish a précèdent that must ever give a feeling of insecurity 
to every self-goveming Colony. In offering, on behalf of the Colonial Législature, 
to enact laws adequately providing for the honourable fulfilment of obligations of 
an exceedingly odious kind, we are animated by a spirit of patriotism and dévotion 
to the Empire; and we most respectfully submit that persistence in tbe passage of 
the présent Bill wouid under the circumstançes be but a poor return for that faith 
in Parliament which animated the Législature when sending us to the Bar of this 
House. 

In conclusion « I may add that the time at our disposai bas not enabled us to pré- 
pare such a full and complète statement of our case as we wished to lay before you , 
and we had hoped that the time for making this statement would bave been exten- 
ded ; but we hâve to express our gratitude for the patient hearing which you bave 
afforded us , and we are confident that the defects in our case wili be supplied by 
your Lordships , as we are aware of the deep interest which you take in , and your 
knowledge of , the subject under considération. We therefore ieave the matter with 
your Lordships , in perfect confidence that you wili mete out to the Colony we re- 
présent that justice which is traditionai of this most noble House. 



TRADUCTION. 



Plaise à vos Seigneuries : 

Au nom de la Législature de Terre-Neuve, je me permets d'exprimer notre pro- 
fonde gratitude pour la grande faveur que Vos Seigneuries ont faite à ses délégués , 
en nous admettant à paraître à la barre de cette très noble et très auguste Assemblée , 
afin de formuler les objections du Parlement de la Colonie contre le bill intitulé 
« Loi pour remettre en vigueur certaines sections d^une loi de la cinquième 
« année du règne de Georges IV, chapitre 5 1 , en vue de Texécution d'engagé- 
« ments contractés envers la France , relativement aux pêcheries de Terre-Neuve. » 

^exposerai ces objections dWe façon aussi concise que possible. 

Il ne sera pas nécessaire de fatiguer Vos Seigneureries de la lecture de ces parties 
de traités et déclarations qui ont trait à Terre-Neuve , et qui toutes vous sont déjà 
familières. Je me contenterai donc de dire que Tarticle 1 3 du traité d'Utrecht (i 7 1 3) 
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de Session ou la Cour de la Vice- Amirauté de ladite iie de Terre-Neuve, ou, en vertu 
d'assignations, plaintes ou commissions, par Tune quelconque des Cours de Record 
(enregistrement) de Sa Majesté, à Westminster; la moitié de cette amende revenant à 
Sa Majesté et à ses héritiers et successeurs, et lautre moitié à ceux qui auront poursuivi 
ce recouvrement, pourvu, toutefois, que toute poursuite, si elle est introduite 
à Terre-Neuve, soit commencée, dans les trois mois, et, si elle est introduite 
devant lune des Cours de Record de Sa Majesté à Westminster, dans les. douze 
mois qui suivront le délit ». 

La guerre mit fin au traité de Versailles; et bien que le traité de Paris de 181 4 
rendit à la France «les colonies, pêcheries et comptoirs de toutes sortes que la 
« France possédait au 1^ janvier 1792,» il ne paraît pas, que Ton ait considéré que 
ce traité remît en vigueur la loi ci-dessus citée. En 182^, en effet, une loi inti- 
tulée, «Loi abrogeant diverses lois relatives aux pêcheries exploitées sur le rivage 
« et les bancs de Terre-Neuve et arrêtant des dispositions en vue d'une meilleure 
« réglementation des pêcheries, pendant cinq ans, pour prendre fin à l'expiration de 
« la session paiiementaire qui suivra la terminaison dudit délai de cinq ans > , con- 
tenait deux articles, 12 et i3, qui étaient presque littéralement les mêmes que 
ceux cités plus haut; et ce sont ces deux articles qu'on propose de remettre en vi- 
gueiu* par le bill qui est soumis maintenant à Vos Seigneuries. 

Une loi a été adoptée en 1829, afin de proroger la loi 5, Georges IV, chapitre 5i, 
à laquelle je viens de me référer, jusqu'au 3 1 décembre 1 832 ; et en 1 832 , la loi 5, 
Georges IV, chapitre 5i a été prorogée jusqu'en i834» «et non pour un temps 
plus long». En 1 83 2, on octroya une législatiu-c à Terre-Neuve, et la première 
réunion de l'Assemblée eut lieu en i833; le Parlement, en 1834) ne maintint pas 
en vigueur la loi votée en 1824 et laissa à la législature de la Colonie la tâche d'a- 
dopter des lois et de faire des règlements pour exécuter les Traités et Déclarations. 

La Législature de la Colonie n'usa pas de cette faculté et il ressort des comptes 
rendus que jamais son attention ne fût attirée sur ce sujet. Un fait est acquis cepen- 
dant, c'est que, en i834) 1^ dernière loi du Parlement sur cette matière est venue 
à expiration en vertu d'une des dispositions mêmes de cette loi et que, depuis ce jour 
jusqu'à l'heure actuelle, aucun pouvoir légal n'a existé pour assurer l'exécution des 
instructions données par Sa Majesté au Commandant des forces navales sur les côtes 
de Terre-Neuve. Aujoiu'd'hui on propose de faire voter de nouveau les prescriptions 
de la loi 5 , Georges IV, chapitre 5 1 , et de les apphquer d'une manière à laquelle 
on n'avait jamais pensé auparavant. La loi qui est aujom*d'hui soumise à votre hono- 
rable Assemblée contient les clauses suivantes : 

[Le mémoire lu par Sir W. Whiteway reproduit ici les paragraphes 1, a et 3 du projet de loi de Lord 
Knutsford, insérés plus haut pages la et li,] 

OBJECTIONS. 

Après avoir ainsi brièvement rappelé les dispositions des traites et déclarations et 
avoir faitThistorique de la législation qui s'y rattache, nous nous permettons d'attirer 
votre attention sur les objections que la Colonie oppose au bill actuellement pré- 
senté : 

1*^ Nous protestons contre l'adoption du bill en ce moment soumis à Vos Seigneu- 
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ries, parce qu^il a été présenté au Parlement Impérial avant que le Gouvernement, 
la Législature ou ia population de Terre-Neuve aient pu l'accepter, ou s y opposer, 
ou proposer quelque amendement à ce bill, mode d^agir qui est contraire aux prin- 
cipes du régime du Gouvernement responsable octroyé à la Colonie, et en opposition 
directe, suivant notre manière de voir, avec les assurances données en 1 887 à la 
Colonie. A cette époque, en effet, le très honorable Secrétaire d'État envoya la 
dépèche suivante au Gouverneur de Terre-Neuve pour annoncer l'abandon d'une 
convention projetée avec la France. 

• 

Downing street, 26 mars 1857. 

• Le Gouvernement de Sa Majesté en concluant une convention avec le Gouver- 
nement français avait l'espoir d'arriver à une solution satisfaisante des nombreuses 
questions, compliquées et difficiles, qui ont surgi entre les deux pays au sujet 
des pêcheries de Terre-Neuve. Mais il a agi dans la ferme intention de demeurer 
fidèle à deux principes qui l'ont guidé, et qui continueront à le guider, à savoir que 
les droits dont jouit actuellement la population de Terre-Neuve ne pourront faire 
l'objet d'une cession ou d'un échange sans Fassentiment de celle-ci , et que la procé- 
dure constitutionnelle pour soumettre les mesures projetées à cet assentiment est 
d'en saisir le Parlement colonial. 

« Pour cette raison, le Gouvernement de Sa Majesté a suivi le mode de pk*océder 
précédemment adopté, à l'occasion de la convention de réciprocité avec les Etats- 
Unis, et qui a été dans ce cas accepté et suivi par la Législature de Terre-Neuve. C'est 
en parfaite conformité avec ce précédent qu'il a été estimé nécessaire, dans la cir- 
constance actuelle, d'ajouter une condition relative à l'intervention du Padement, 
afin que, s'il était nécessaire , les obstacles qui pouvaient exister contre l'arrangement 
en question dans la série des lois impériales pussent être ultérieurement écartés. 

La Colonie ayant repoussé maintenant d'une façon qui ne prête à aucune équi- 
voque les dispositions contenues dans la convention, celles-ci deviennent nulles. Et 
vous êtes autorisé à donner telles assurances que vous jugerez convenables pour affir- 
mer que le consentement de la Colonie de Terre-Neuve est considéré par Sa Majesté 
comme la condition préliminaire et essentielle de toute modification de ses droits 
territoriaux ou maritimes. > 

Signé: Labodchère. 
A M. Darlïng, Gouverneur, etc., etc., Terre-Neuve. 

Ni la présente loi, ni aucune autre loi spéciale nont jamais été soumises au 
Gouvernement colonial ou au Parlement pour être expressément acceptées, rejetées 
ou amendées. Jusqu'au 1 7 mars dernier, le Gouvernement de la Colonie , et , jusqu'au 
1 8 mai , le Paiiement colonial n'avaient pas été informés que cette loi serait pré- 
sentée, bien que le Gouvernement britannique eût décidé, dans le milieu de janvier, 
d'en poursuivre l'adoption et eut adressé aur gouverneur O'Brien, le 19 du même 
mois, une dépêche le renseignant sur ce bill. Cette dépêche a dû être reçue par le 
Gouverneur avant la mi-février, mais ne fut pas communiquée au Gouvernement de 
la Colonie avant la date susmentionnée. Le Gouvernement et la Législature de la 
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Colonie eurent, en ce jour (i 9 mars) seulement et grâce à des télégrammes particu- 
liers, connaissance du dépôt de la loi sur le bureau du Parlement, et les demandes 
réitérées adressées par la Législature au Gouvernement britannique, afin d*obtenir 
un exemplaire du texte du bill, ne réussirent pas à nous le procurer avant notre dé- 
part de la Colonie. Si ce bill avait été, préalablement à son dépôt, communiqué au 
Gouvernement et à la Légîslatiu-e de Terre-Neuve, si en même temps le ministère avait 
fait connaître son intention d*en demander le vote au Parlement, on eût pu prendre 
des dispositions qui auraient prévenu Tétat de choses regrettable d'aujourd^hui. 

Nous faisons respectueusement observer que le pouvoir de légiférer dans toutes 
les questions concernant le territoire situé dans les limites de la juridiction de la 
colonie appartient au [Parlement [local sous réserve, bien entendu, de Tassentiment 
de Sa Majesté; et, bien que nous ne prétendions pas avancer que le Parlement impé- 
rid ne soit pas investi du pouvoir de légiférer pour la Colonie , nous insistons très 
humblement sur ce que ce pouvoir ne devrait être exercé qu'après un refus explicite 
du Parlement local d adopter les lois réclamées par les circonstances et, même alors, 
seulement dans les cas d'extrême nécessité. 

En vertu de la clause 1 ^ « tout arrangement temporaire fait avec la France , soit 
« avant, soit après l'adoption de la présente loi», est exécutoire comme si c'était un 
traité, et, en vertu de la clause 2, «tout arrangement permanent > avec la France 
« relativement aux contestations qui ont surgi par rapport aux engagements « concer- 
nant les pêcheries de Terre-Neuve » sont également exécutoires comme s'ils étaient 
des traités. Il nous parait que ces dispositions ont été prises pour donner un carac- 
tère légal au modas vwendi arrêté avec la France en 1 890 , aussi bien qu'à son renou- 
vellement en la présente' année. Il nous semble que, conséquemment, nous sommes 
en présence d'une législation rétroactive de nature à léser les intérêts des personnes 
réclamant des donunages-intérêts pour les pertes subies en 1 890 par suite de Tappli- 
cation de ce modus vivendi. Nous prétendons que c est là une immixtion dans les droits 
des sujets qui ne devrait pas être permise. Toutefois un danger bien plus sérieux et 
une infraction bien plus grave au droit constitutionnel parait être envisagée et se 
trouve dans les dispositions donnant force de loi aux arrangements futurs. Selon 
notre façon d'interpréter le projet de loi, le Gouvernement aurait le pouvoir, si ce 
projet était adopté, de céder à la France les droits les plus précieux de la Colonie et 
cela sans le consentement de la Colonie et même malgré ses plus vives protesta- 

a 

tions. Bien plus encore, aux termes du Bill, le Parlement Impérial lui-même paraît 
être virtuellement dépouillé d'un contrôle constitutionnel qu'il a exercé de tout 
temps. 

Le bill porte que , quand un arrangement permanent aura été été fait avec la 
France, il sera loisible à Sa Majesté de le sanctionner par un ordre en Conseil, et, 
bien qu'il soit édicté que cet ordre en Conseil « devra être communiqué au Gou- 
« vernement de Terre-Neuve et déposé sur le bureau des deux Chambres du Par- 
« lement Impérial pendant un mois aa moins, » aucun moyen effectif de protestation 
ni droit de rejet n'est assuré à la Colonie, tandis que, en s*abstenant simplement de 
désapprouver ledit ordre en Conseil, le Parlement Impénal ferait peser à jamais sur 
la Colonie les charges de l'arrangement le plus onéreux pour elle. 

Le Parlement de la Colonie est épouvanté du danger qui la menace ainsi. Les 
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arrangements qui ont été proposés dans le passé lui ont donné lieu de craindre des 
concessions excessives à la France au détriment des droits de la Colonie , qui 
appréhende que Ton n ait maintenant Tintention de lui imposer un arilingement 
qu elle n accepterait pas de son plein gré. Que l'on ait ou non cette intention 
aujourd'hui, le bill soumis actuellement à Vos Seigneuries confère évidemment la 
faculté d'agir ainsi et est conséquemment une menace pour le droit de consente- 
ment préalable promis à la Colonie par le Gouvernement britannique en 1867. 

La population de l'île peut, à tout moment, se trouver entravée par un arran- 
gement ruineux pour ses intérêts, sans avoir aucun moyen de l'empêcher; et nous 
prions aussi Vos Seigneuries de se souvenir que les conventions signées en 1857 et 
i88ii-85, assurant des concessions à la France, auraient eu, si elles avaient été exé- 
cutées , des conséquences désastreuses pour les intérêts de la Colonie au point de 
vue de la pêche. Ce qui est arrivé déjà peut se reproduire, et le bill qui est soumis 
à Vos Seigneuries fournit Toccasion de rendre permanents de ' semblables arrange- 
ments. On a prévu, il est vrai, que le Pariement de la Colonie pourra adopter une 
législation qui remplacerait le bill actuel ; mais celui-ci ne doit pas être suspendu 
jusqu'au moment où le Pariement local aura conféré à Sa Majesté, en Son Conseil, 
les mêmes pouvoirs précisément qu'Elle aurait en vertu de ce bill; cette disposition 
n est donc qu'une concession illusoire signifiant seulement que les charges imposées 
à la Colonie par une loi du Pariement britannique ne peuvent être écartées que si 
le Pariement colonial se les impose lui-même. 

Se référant à l'arrangement de 1 88^-85, le très honorable Premier Lord de 
la Trésorerie a . publiquement déclaré que cette convention avait d'abord été 
acceptée par le Gouvernement et la Législature de Terre-Neuve, puis rejetée. En 
cela, l'honorable Premier Lord a été mal informé. Le Gouvernement de la Colonie 
s'est refusé^ dès le début, à faire autre chose que soumettre l'arrangement amendé 
à la Législatiu^e , mais la Législatiu*e n'a été aucunement consultée à ce moment. 
Avant que les amendements proposés eussent été approuvés, un nouveau Cabinet fut 
appelé au pouvoir; et, dans la session de 1886, l'arrangement conclu lut soumis 
à la Législature qui le renvoya à une commission choisie parmi les membres des 
deux Chambres; cette commission étudia la question pendant deux sessions, et 
finalement l'arrangement fut rejeté à lunanimité. Il nous sera permis de répondre 
à l'accusation que le Parlement colonial a agi d'une façon déraisonnable en rejetant 
la convention, en signalant un fait très significatif. Sir G. W. des Vœux, aujour- 
d'hui gouverneur de Hong-Kong, fut envoyé à Terre-Neuve afin d'amener le Par- 
lement à adopter la convention. Peu de mois après son arrivée, dans une dépèche 
adressée au Colonial Office ^ il exposa ses vues sur ce sujet dans les termes énergiques 
que voici : 

« Maintenant que je comprends parfaitement la position actuelle de la Colonie , ce 
ne m'est pltis un sujet d'étonnement que la Législature ait refusé jusqu'ici de 
ratifier l'arrangement proposé avec la France. Je puis, en effet, à peine imaginer 
que cet arrangement soit jamais accepté tant que la clause relative à la boette con- 
tinuera à y figurer et tant qu'on n'aura pas la garantie que les primes d'exportation 
cesseront d'être fixées conune elles spnt. 

« Bien que, en effet, tous les autres articles aient l'apparence de concessions de 
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la part de la France , et que qaelques-unes de ces concessions soient, sans doute, 
réelles, elles sont toutefois démesurémeot dépassées par la seule qui soit de* 
mandée à la Colonie. Car si Ton accordait aux Français un droit inaliénable de se 
procurer ici de la boette, Tavenir, non seulement de la cote où ils ont déjà des 
droits de pèche, mais de toute la Colonie, dépendrait en fait de leur Gouvernement ». 

2^ Nous protestons contre cette loi parce qu'elle est faite sur le modèle d*une loi 
adoptée à une époque où la Colonie n'avait pas son Parlement propre, et où il n'y 
avait qu'une faible population sur la côte directemenl intéressée, tandis que main- 
tenant la Colonie aune Législature depuis plus d'un demi-siècle, et que, sur le ri- 
vage visé par le traité , il y a maintenant des établissements d'une extrémité à l'autre. 
La Colonie a obtenu un Parlement en i833 et il y a déjà bien des années que le 
Gouvernement anglais permet de s'établir sur le rivage placé sous le régime des 
traités. Avec le consentement dexcelui-ci, des concessions de terre, subordonnées 
aux droits de la France, ont été accordées. La région a été colonisée et améliorée. 
Avec le même consentement, on a accordé aux habitants de cette côte une repré- 
sentation dans la Législature; on a nommé des magistrats et des officiers de douane, 
on a établi des communications télégraphiques, postales et maritimes, on a levé 
des impôts et on a fait des dépenses publiques. En présence de ce grand change- 
ment apporté aux conditions du pays, il serait impossible de faire revivre une loi 
votée il y a plus d'un siècle et qui permettrait à des officiers de marine de réduire 
à néant la valeur de toute propriété située sur la terre ferme aussi bien que dans 
les eaux de la côte soumise aux traités, tant de celle qui appartient aux milliers 
d'habitants qui y demeurent, que de celle que possèdent les milliers de personnes 
qui, chaque année, viennent pêcher à la côte. Car la loi proposée ne renferme au- 
cune disposition en vue d'indemniser les gens dont elle léserait le droit de 
propriété; et, sous le régime de ce bill,.le Gouverneur de Terre-Neuve ou tout autre 
officier de la station serait investi du droit d'expulser sans contrôle un sujet britan- 
nique de la côte visée par le traité, d'y détruire ce qu'il y possède et de le laisser 
absolument privé de tout recours comme de toute indemnité. 

En présence de ces faits, nous nous permettons d'affirmer que ce serait une 
injustice criante envers des sujets britanniques que de donner aux officiers de ma- 
rine les pouvoirs prévus par ce bill. 

Si ce bill devient loi, il aura nécessairement pour effet de détourner les capi- 
taux des entreprises minières, agricoles et forestières sur une moitié de l'ile. Cette 
partie de Terre-Neuve restera à jamais un désert, car si l'on admet la possibilité 
que des établissements doivent être abandonnés à tout moment par la simple volonté 
d'un homme, il ne se trouvera personne pour risquer son .capital dans une aventure 
si incertaine et si précaire. 

Si ce bill devient loi et si des sujets anglais peuvent être expulsés d'un sol bri- 
tannique par la simple volonté d'un officier de marine, nous ferons humblement 
observer que, en ce qui concerne cette partie de l'île, le droit de souveraineté y est 
un simple mythe, un vain mot, tandis que la faculté concédée aux Français de 
prendre le poisson et de le sécher sur le rivage les investit de tout ce qui y a de la 
valeiu*. ' 
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3^ Nous protestons contre la loi qui est soumise à Vos Seigneuries, car elle a pour 
bat de sanctionner des règlements destinés à exécuter des traités sur rinterpréta- 
tion desquels on nest pas d'accord, règlements conçus dans un sens qui les rend 
oppressifs et injustes pour des sujets britanniques. Des hommes d'État anglais ont 
déclaré que, en vertu des traités, les Français jouissent uniquement du droit de 
pêcher conjointement avec les sujets anglais dans les eaux, le long de la côte visée 
par les traités; mais, se fondant sur des règlements semblables à ceux auxquels ce 
bill tend à donner force légale, des ol&ciers de la marine britannique ont interdit 
à nos pécheurs d'exercer des droits qu'ils ont en commun avec les Français, ont 
chassé nos bateaux hors des ports d'abri de la côte et ont agi comme si les sujets 
britanniques n'avaient, sur le rivage visé par les traités, que des droits inférieurs 
à ceux qu'y possèdent les Français. Ainsi les hommes d'Etat britanniques ont, en 

« 

fait, convié nos popudations à faire des actes en raison desquels les officiers britan- 
niques les ont punis, et il continuera à en être ainsi jusqu'à ce que le sens des traités 
soit arrêté d'une façon définitive. Nous ne devrions pas être ainsi soumis à des 
chaînes à la fois odieuses et incertaines. 

li^ Nous protestons contre ce bill, parce que, négligeant absolument les tribunaux 
municipaux, il commet l'exécution des traités et des règlements au soin et à la su- 
prême autorité d'officiers de marine, étrangers à la science du droit et de la procé- 
dure, incapables, par suite, de prononcer sur des questions abstraites qui inté- 
ressent, d'une part, la paix de l'Empire et, de l'autre, les droits des particuliers. 
La souveraineté de Terre-Neuve appartient à Sa Majesté et le droit de pêcher 
et de sécher le poisson sur le rivage a été concédé aux Français uniquement à titre 
de commodité. Ils ont le droit de jouir de cette commodité et, s'ils ont à alléguer 
quelque interruption ou dommage dans l'exercice de leur droit, ils doivent s'adresser 
tout d'abord, afin d'obtenir justice, aux tribunaux judiciaires du souverain territorial. 

Nous insistons donc très vivement sur ce fait que les tribunaux ordinaires de Terre- 
Neuve ont seuls compétence pour connaître des contestations entre pécheurs anglais 
et français. On pourrait en appeler en dernière instance à Sa Majesté et au Conseil 
privé. En aucun cas il ne devrait être permis à des officiers de marine de juger les 
contestations de cette nature, puisqu'il existe déjà des Cours de justice à cet effet 
dans la Colonie, et, s'il était jugé impossible que les Cours ordinaires de justice 
appliquassent la loi de manière à assurer avec équité justice aux Français, on 
pourrait et devrait alors instituer des Cours spéciales. 

5° Nous protestons contre ce bill parce qu'il tend à sanctionner un modas vivendi^ 
qui: 

(a) Â été consenti et renouvelé sans le consentement de la Colonie ; 

[b) A été renouvelé après promesse formelle qu'il ne serait valable que pour 
un an; 

(c) A été renouvelé sans qu'on ait garanti l'exploitation des établissements in- 
stallés, achevés ou outillés sur la foi de la promesse que le modas vivendi primitif 
était consenti pour une année seulement; 

[d) A été renouvelé sans assurer les indemnités à accorder à ceux qui ont en foi 
dans cet engagement. 

DocuifCRTs DIPLOMATIQUE». — TeiTe-Neuvc. 5 
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6^ Nous protestons contre ce bill, car il a pour but d'assurer Texécution des 
décisions d'une Commission arbitrale, qui n à reçu de pouvoirs définitifs que pour 
statuer sur une seide question, alors que la Colonie a constamment protesté contre la 
prétention de soumettre isolément cette question à un arbitrage. La Colonie est 
toute prête à soumettre à un arbitrage général toutes les questions soulevées 
par les Traités et Déclarations; elle demande seidement qu'il ne soit pas pro- 
noncé sur une question isolée tant qu'ime décision n'aura pas été prise sur tous 
les autres points en litige, et que la sentence arbitrale soit exécutoire en bloc. Aux 
termes de la Convention d'arbitrage récemment conclue , nulle question ne peut être 
soumise aux arbitres en dehors de celles qui touchent la pêche sur lefrench shore, 
et encore celles-là seulement qu'on aura convenu d'y soumettre. Cette disposition 
exclut de l'arbitrage une des questions les plus importantes que la Colonie désire 
voir trancher (celle de l'occupation et de l'usage des iles Saint-Pierre et Miquelon] 
et assure à chacune des deux Parties contractantes la possibilité de réserver toute 
question, fût-ce mie de celles qui concernent les pêcheries, qu'elle estimerait con- 
traire à ses intérêts de laisser trancher. Après le règlement de la question des homai^ 
deries, l'une ou l'autre partie peut, à n'importe quel moment, ou si elle n'est pas 
satisfaite d'une décision intervenue sur un point particulier, mettre un terme à la 
procédure d'arbitrage; et ce résultat pourra se produire à un moment des plus 
embarrassants pour l'autre Partie. Donc, d'une part, la Colonie voit que, sous le 
régime de l'Arrangement actuel , il sera impossible d'obtenir le règlement de toutes 
les questions; d'autre part, elle n'a aucune garantie que, si des décisions défavo- 
rables sur certaines questions sont rendues, elle aura du moins chance d'en obtenir 
d'avantageuses sur d'autres points. Favorable à un arbitrage général, la Colonie 
proteste donc de la façon la plus formelle contre un arbitrage partiel. 

Le premier Lord de la Trésorerie a déclaré publiquement que l'on, avait fait 
connaître au Gouvernement de la Colonie les termes de la Convention d'arbitrage 
avant qu'ils eussent été définitivement arrêtés. Tel n'est pas le cas, nous avons le 
regret de le dire. Le 7 mars dernier, le Très Honorable Secrétaire d'État pour les 
Colonies a fait savoir au Gouverneur qu'un arbitrage interviendrait sous peu dans la 
question des homarderies, et immédiatement le Gouvernement de la Colonie a 
envoyé par télégraphe une protestation contre tout arbitrage qui ne compren- 
drait pas l'ensemble des questions soulevées par l'exécution des Traités et des Dé. 
clara1;ions. Sept jours après, c'est-à-dire le 16 mars dernier, le Secrétaire d'Etat 
a télégraphié qu'une Convention d'arbitrage avait été signée cinq jours auparavant et 
en a fait alors seidement connaître les termes. 

7° Nous protestons contre ce bill, parce que, tandis qu'il permet des déposses- 
sions sur la côte visée par les Traités, il ne prévoit aucune indemnité pour les per- 
sonnes qui seraient lésées par l'application dudlt bill, et qu'il rend ainsi les titres 
de propriété extrêmement précaires. Nous avons déjà exposié l'effet que produira ce 
bill en entravant le développement des richesses de la Colonie, mais nous ne pou- 
vons insister assez fortement sur le devoir de protéger les droits des particuliers. 
Si ceux qui viennent s'établir sur la côte visée par le Traité sont exposés à toute 
heure à être expulsés par des officiers de marine, ils devraient tout au moins avoir 
la certitude d'être indemnisés. S'il faut sacrifier le petit nombre aux intérêts de la 
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Seigneuries, devant les propositions faites par nous, serait une injure gratuite à une 
population loyale. 

En vous priant humblement de ne pas admettre ce bill à une seconde lecture, 
nous avons pleinement conGance d'agir conforménient aux vrais intérêts de Terre- 
Neuve et de l'Empire. Le vole du bill laisserait une blessure vivace dans le cœur 
des colons et créerait un précédent qui inquiéterait à tout jamais les colonies ayant 
un gouvernement propre. En offrant, au nom du Parlement colonial, d'assurer 
Paccomplissement honorable d'obligations particulièrement odieuses, nous sommes 
animés de l'esprit de patriotisme et de dévouement à l'Empire, et nous déclarons 
très respectueusement que persister à adopter le présent bill serait , faire peu 
de cas de la foi dans le Parlement britannique qui a animé notre Législature quand 
elles nous ont envoyé à la barre de cette Assemblée. 

En terminant, j'ajouterai, que le temps ne nous a pas permis de préparer un 
exposé complet de l'affaire qui nous a amené ici, tel que nous aurions voulu vous 
le soumettre; nous avions espéré que le délai qui nous a été accordé pour préparer 
ce rapport aurait été prolongé. Mais nous devons exprimer notre gratitude pour 
l'attention patiente que vous nous avez accordée. Nous avons confiance que Vos 
Seigneuries voudront bien suppléer à l'insuffisance de notre plaidoyer. Nous n'igno - 
rons pas le profond intérêt que vous portez à cette question ni la compétence 
avec laquelle vous la traiterez. Nous remettons donc nos intérêts entre vos mains 
avec la parfaite confiance que vous observerez vis-à-vis de la Colonie cet esprit de 
justice qui est dans les traditions de cette très noble Assemblée. 
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M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

Londres, le 28 avril 1891. 

La discussion du bill présenté par Lord Knutsford était hier à Tordre du jour 
de la Chambre des Lprds. La seconde lecture a été votée à la suite d'un long 
débat. Du côté du Gouvernement, le Marquis de Salisbury et Lord Knutsford , Se- 
crétaire d'Etat pour les Colonies, ont pris la parole et, du côté de l'opposition, 
trois anciens Ministres du parti libéral, Lord Rimberley, le Duc d'Argyll et 
Lord Herschell. Lord Knutsford a ouvert le débat en rappelant les points principaux 
sur les(|uels ont porté les négociations du Gouvernement Impérial avec la Colonie 
de Terre-Neuve et avec les Délégués, lorsque ceux-ci sont venus précédemment en 
Angleterre. Le Secrétaire d'Etat pour les Colonies s'est appliqué à démontrer que 
rien n'avait été cacbc des négociations avec le Gouvernement de la République, 
non plus que des conséquences qu'entraînerait l'opposition éventuelle de la Colonie 
aux arrangements intervenus entre la France et l'Angleterre. 

Lord Salibbury, ainsi que l'avait déjà fait Lord Knutsford, a protesté, dans un 
discours dont le texte est ci-joint, de son désir de ne pas blesser sans un motif 
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ment, and the smaller matters which hâve been referred io are not worth discus- 
sing at any length. The Bill itself in its structure has been the subject of a good 
deal of criticism , but I say, though with some hésitation, speaking after the noble 
and leamed lord('), that I think he cannot hâve read the Bill with his usual care. It 
seems to me that the last sentence of the preamble must be brought into considé- 
ration when you attempt to interpret the rest of the Bill. It is obvions that the tena- 
porary arrangement referred to in that preamble is that précise modas vivendi, which 
is known to your lordships and which is laid upon the table of the House. It is 
obvious that the permanent arrangements are the resuit of the negotiations going 
on when the Bill was introduced, and that thèse permanent arrangements hâve 
exclusive référence to the différences which hare arisen between this country and 
France on the fishery question. 

« 

The EARL of KiMBERLET. — Différences of interprétation. 

The MARQUIS of Salisbury. — Différences of interprétation, certainly. Of course 
there are différences of interprétation, but they are différences which, as a matter of 
notoriety, are now in existence and are the subject of négociations. I do not, howe- 
ver, wish to défend absolutely the drafting of the Bill. It often happens that a lay- 
nian accepts a draft without entirely seeing the mode in which the language used 
fits in with his ideas. One of the services which I hope from the discussions in this 
House is that, if there is any ambiguity or any difficulty in ascertaining the précise 
meaningofthe language the Bill on leaving this House will no longer be marked 
by any such defect. The matter is one which we shall be able easily to correct. Then 
there was another point — which I thoUght was a very ingénions point — made by 
my noble friend hère. The point is that the works which we shoudd hâve a right to 
remove tmder an Order in Council are for the purpose of carrying on the fisheries. 
But lobstering is not even a "fishery. However, I do not regard thèse criticisms as 
being of so much importance on the second reading as on the third. The only 
matter in regard to the conduct of Her Majesty's Government with respect to this 
Bill which has met with the criticism or censure of noble lords opposite is that we 
did not communicate the Billto the Newfoundland Government before laying it upon 
the table of the House. It must be borne in mind that the Newfoundland Govern- 
ment occupied a position distincdy hostile, and the Government meant the Légis- 
lature. Is it respectful to Parliament to communicate a Bill to another Législature 
before it is communicated to the Législature which it will bave to pass? I bave my 
doubts on that point. I think it is a breach of the ordinary pratice of the law of 
Parliament, which, at any rate in a highly-contested matter, is not to be defended. 
Setting aside the question of ceremony and sentiment, there was another reason why 
we were very unwiUing that the Bill should be produced to the Législature of 
Newfoundland before it was introduced hère. We did nol wish our pohcy to be 
misimderstood. We were anxiousto bave it introduced hère with a speech by a respon- 
sible Minister stating the grounds on which it was recommended to Parliament. If it 
had been crudely sent to the Newfoimdland Législature to be subjected to the crîti- 

('} Lord Hersckeli. 
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Executive, whethcr it be conferred hcre or in Newfoundland , to carrv ont the mo- 
dus Vivendi. The actual arbitration does not press quite so much; but it canaot begin 
until the Executive Government bas been iortified by the approval of Parliainent 
and bas receivedtbe power, which is necessary to enable it to carry out its engage- 
ments. Therefore, itwould be impossible to delay tbis bill for any considérable time. 
The bill that is to sanction the modas vivendi could not be delay ed beyond tbe end 
of May. But my noble friend on my left (the Earl of Dunraven) seemed to say, 
« You bave the promise of the Prime Minister of Newfoundland; what more do you 
want? » If he bas given that promise, I am sure he bas given it in absoiute since- 
rity. But is any man in a position to promise absolutely for a numerous assembly 
sitting at a distance, subject to other influences than those by which we are sm*- 
rounded hère, and, of course, li^ble to constant changes in its composition, and to 

* 

the accidentai loss of some influential man, or the arrivai of some other influenlial 
rnan having other views, and to a great variety of incidents which may make the 
assembly, when the division comes, unwilling in some point- but that an important 
point to carry out the engagements made in its behalf ? Or it may not understand 
the inattcr in the same way, or therc may be some one or other of those innume- 
rablc incidents which may happen in such transactions and prevent the bill from 
being passed which bas been promised. I do not say that that will be tlie case. I 
hope that the bill will pass, and that no difficulty will arise. But we are bound to 
consider the case if il should not pass. The modus vivendi would not be in 
existence ; ail the liabilities to conflict would be as vigorous as ever, sharpened 
by the discussion which bas taken place, and by the attention which bas been 
drawn to them ; and ail the dangers présent in dealing with this question , as bas 
been pointed out by the noble earl, would be as acute as ever. Therefore, it 
appears to me to be more prudent to go on with this Bill, as far as this House 
isconcerned, with the distinct understanding that if by the time the House of 
Gommons comes back after the Whitsuntide recess the other Bill is passed in 
Newfoundland no furthcr efforts will be made to pass this Bill before the Im- 
périal Parliament. My noble friend opposite suggested that we might put aside the 
considération of this Bill in this House, rescrving to ourselves the right if difEculties 
arose of passing ail its stages at one sitting. I do not think that would be satisfac- 
tory. The very acuteness with which he proceeded to point out the defects of tbe 
Bill shows that it is necessary that the measure should go through the ordinary 
considération of the House, especially on the partof those great légal authorities we 
hâve in this House, in order that if, unhappily, such a Bill is necessary, it may be 
at least a Bill which will do the greatest amount of good and the least amount of 
harm. I do not think we should be justified in passing such a Bill, as it were, at a 
day's notice and without some considération , and , therefore , I prefer to recommend 
your lordships now to read the Bill a second time, and then to send it to a standing 
committee. Then if, as we ail hope, the Bill is not necessary, I do not think that 
there is very much harm done, either in point of sentiment or from any other point 
of view, in conséquence of the needless labour to which your lordsliips bave been 
put. But if, unhappily, the Bill is wanted, it will be in a condition Gt to pass in to 
law, and we sball be able to go to the House of Gommons with the hope that they 
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rarrangement temporaire, dont il est question dans ce préambule, est prédisément 
ce modas vivendi qui est cdùnu dé Vos Seigneuries 'et dont le texte a été déposé sur 
le bureau de la Chambre. Il est clair aussi que les Arrangements permanents sont 
le résultat des négociations qui étaient en cours au moment du dépôt du biU, et que 
ces Arrangements permatïients ont exclusivement rapport aux différends qui se sont 
produits entre ce pays et là France au sujet de» pêcheries. 

Le comte de Kimberley. — Il s'agit de différences d*interprétation. 

r 

Le marquis de Sausbury. — Di£Pérences d'interprétation, oui certainement. Evi- 
demment il y a des différences d'interprétation; mais ces différences-là subsistent no- 
toirement, et elles font l'objet de négociations. Je ne désire pas cependant défendre 
absolument la rédaction du bill. H arrive souvent qu'une personne non initiée accepte 
une rédaction sans voir parfaitement de quelle manière le langage employé concorde 
avec ses propres idées. L'un des avantages qui, je l'espère, résulteront de la dis- 
cussion devant cette Chambre , est que , s'il existe dans le bill quelque ambiguïté , 
quelque diffîcidté sur la signification précise des termes, il n'en sera plus de même 
quand le bill sortira d'ici. De tels défauts sont de ceux que nous pourrons corriger 
aisément. 

J'arrive à une autre observation, que je considère comme très spécieuse, et qui 
a été faite par mon noble ami : c'est que les ouVrages que nous aurions le droit 
de faire enlever, en vertu d'un ordre en Conseil, sont des ouvrages destinés à la pra- 
tique de la pèche : or la capture du homard ne constitue pas une pêche. Mais 
j'estime que lorsque le bill viendra en troisième lecture , ce sera un meilleur moment 
que maintenant pour discuter ce point. 

La seule chose dans là ligne de conduite suivie à l'égard de ce bill par le gouver- 
nement de Sa Majesté , qui ait été l'objet des critiques ou du blâme des nobles Lords 
de l'opposition, c'est que nous n'avons pas communiqué le bill au Gouvernement 
de Terre-Neuve avant d'en effectuer le dépôt sur le bureau de la Chambre. On doit 
se souvenir que le Gouvernement de Terre-Neuve avait pris une attitude franche- 
ment hostile, et par Gouvernement ^ nous entendons la Législature locale. Est-ce 
faire acte de respect pour le Parlement que de communiquer un bill à une autre 
Législature, avant que ce bill ait été soumis à l'assemblée même qui devra le voter P 
Je me permets d'exprimer des doutes à cet égard. Je crois que ce serait une viola - 
tion des usages habituels qui sont la règle du Parlement, violation qui, dans une 
question des plus discutées, ne saurait être en aucune manière excusée. En laissant 
de côté les questions d'étiquette et de sentiment, il est une autre raison pour la- 
quelle nous n'avons pas voulu que le bill fût produit devant la Législature de Terre- 
Neuve avant de vous être présenté. Nous ne voulions pas que votre politique fût mal 
comprise. Nous désirions que ce bill vous fut soumis par un Ministre responsable 
qui exposerait dans un discours les motifs pour lesquels nous en recommandions 
l'adoption au Parlement. Si le bill avait été envoyé purement et simplement à la Lé- 
gislature de Terre-Neuve , pour y être exposé à des critiques qui, certainement, n'au- 
raient pas été entièrement justes, je crois que le Grouvemement aurait été mis en très 
mauvaise posture et que les chances d'un jugement loyal et impartial sur cette ques» 
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tioii eussent été sérîeusQinent compromises. Il ne nie paraît pas que 1^ Colonie ait 
quelque raison de sa plaindre de ce chef. Si nous avions essayé de presser Tailaire 
et de précipiter le vote du bill p4r le Parlement, si nous avions cherché à priver 
Terre-Neuve du tempS; nécessaire, pour formuler ses observations, sans nul doute, 
dans ce cas, le motif de plainte^erait fondé. Mais« si nos intentions ont été con^- 
muniquées en premier lieu au corps auquel aous obéissons , j'entends par là le Parr 
lement de ce pays, et non à un autre, je ne vois dans ce fait aucune raison de nous 
blâmer. 

Je ne vois pas qu'il existe d'autre objet sur lequel le noble ComtQ ait paru dis- 
posé à nous censurer. Mais lui et le noble et savant Lord qui vient de parler ont 
émis divei'ses idées sur le caractère de la juridiction dont les officiers de marine 
sont investis par ce bîll; et tous deux ont manifesté une préférence très marquée, 
préférence qui a été également exprimée par les Délégués eux-mêmes, pour une 
législation qui attribuerait exclusivement aux cours locales de justice la connaissance 
des questions les plus controversées. Je suis heureux de déclarer que cette opinion 
se recommande d'elle-même pour plusieurs raisons, bien qu'elle ne soit pas aussi 
aisée à mettre à exécution, que le système existant* Nous examinerons avec plaisir 
toute proposition faite en ce sens, et nous serons très heureux d'arriver à un arrange- 
ment qui, tout en atteignant notre objectif essentiel, donnerait satisfaction aux senti- 
ments d'hésitation très naturels, très raisonnables et très corrects que l'on éprouve, 
en Angleterre et dans la Colonie i à confier des pouvoirs aussi étendus à des officiers 
de marine. Je crois qu'il est reconnu qu'U serait impossible d'introduire des dis- 
positions de ce genre dans le bill actuellement soumis au Paiiement, parce 
qu'elles seraient nécessairement d'une nature difficile et complexe et qu'il faudrait 
perdre beaucoup de temps à les examiner. Si l'on entreprend de légiférer sur ce 
point, il faudra que ce soit par un nouveau bill; mais je ne vois aucune objection 
de principe à l'adoption de cette manière de procéder. Le noble Lord a paru croire 
qu'il serait suffisant d'édicter que le traité sera observé et de poursuivre devant les 
tribunaux tous les contrevenants* Certainement le noble Lord doit voir que ce serait 
donner au tribunal saisi la tàçhe d'interpréter ie traité. Or, en vertu du présent 
bill, ce sont les arbitres qui détermineront quel est le sens du traité. La France 
exigera que nous mettions à exécution la décision des arbitres, quelle qu'elle 
puisse être; mais, si vous allez devant im tribunal, et si vous faites valoir que le 
traité est devenu partie de la loi du royaume et que la personne qui y contrevient 
doit être punie et condanrmée, le tribunal insistera pour interpréter les traités 
d'après ses propres lumières ; toute l'œuvre des arbitres tomberait et l'on se trou- 
verait en face des mêmes difficultés qu'auparavant. Je ne puis croire que cette ma- 
nière de se comporter avec les traités soit satisfaisante. 

La seule autre observation des nobles Lords dont il soit nécessaire de s'occuper 
est celle sur laquelle ils ont insisté avec le plus de force. Elle tend à nous faire 
accepter la promesse, faite par le Premier Ministre de Terre-Neuve , d'après laquelle 
la Législature de cette colonie voterait certaines mesures, et à nous empêcher ainsi 
de poursuivre l'adoption du bill qui nous occupe actuellement. Je prierai Vos Sei- 
gneuries de vouloir bien tenir compte de la question de temps. La pèche ne com- 
mence pas plus tard que la fi^ de mai. Ayant que le mois de juin arrive, il faut que 

6. 
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Texécutif ait été pourvu , aoit ici, soit à Terre-Neuve « du |M>uvoir d*ap{4iqaer le madas 
Vivendi. L'arbitrage ne presse pas tout à fait autant; pourtant, il ne pourra pas avoir 
lieu avant que le Gouvernement ait obtenu Tapprobation du Parlement et reçu lès 
pouvoirs nécessaires pour tenir ses engagements. En conséquence , il serait impoé- 
sibie de retarder longtemps le vote de ce bill. Le bill qui doit sanctionner le modas 
Vivendi ne saurait donc être ajourné au delà de la fin de mai< Or, mon noble ami qui 
siège à ma gauche (le comte de Dunraven) a eu Tair de dire : < Vous avex la pro«- 
messe du Premier Ministre de Terre-Neuve. Que vous faut-il de plus? » Si le Pre- 
mier Ministre en question a fait cette promesse, je suis sûr qu'il fa faite avec une 
absolue sincérité. Mais, un homme, quel qu'il soit, est-il en situation de faire une 
promesse absolue au nom d'une assemblée qui siège à distance , qui subit d^autres 
influences que celles qui s'exercent autour de nous, et qui est sujette à de constants 
chaDgements dans sa composition, à la perte accidentelle de quelque homme influent, 
à l'arrivée dans son sein de tout autre homme influent ayant des vues différentes, en 
un mot, à des accidents très variés , qui peuvent faire que cette assemblée, au moment 
du vote, ne soit plus disposée à exécuter sur quelque point, peut-être sur un point 
fort important, les engagements pris en son nom? Cette assemblée pourra encore ne 
pas comprendre l'affaire de la même manière , ou bien on verra se produire l'un 
ou l'autre de ces innombrables incidents qui surgissent au cours des discussions, et 
le bill promis ne sera pas voté. Je ne dis pas que tel sera le cas. J'espère que le bill 
passera et qu'il ne s'élèvera pas de difficultés. Mais nous sommes tenus d'examiner 
le cas où le bill ne passerait pas. Le modas vivendi n'existerait pas; les occasicms de 
conflit seraient plus que jamais à craindre , par suite même de la discussion ac- 
tuelle qui aura ranimé les passions locales; tous les dangers existant au moment 
de la discussion de la question, comme le noble Comte l'a fait ressortir, seraient 
plus que jamais à l'état aigu. En conséquence, il me parait plus prudent de con- 
tinuer à nous occuper de ce bill, entant qu'il regarde cette Chambre; et il sera 
bien entendu que si , lorsque la Chambre des Communes reprendra ses séances après 
les vacances de la Pentecôte, l'autre bill est voté par le Parlement de Terre-Neuve; il 
ne sera pas fait de nouveaux efibrts pour faire voter notre bill par le Parlement impé- 
rial. Mon noble ami et contradicteur a proposé de laisser de côté, dans cette Chand)re, 
l'examen de ce bill, en nous réservant le droit, s'il s'élevait des difficudtés, de le 
voter en toutes ses lectures en une seule séance. Je ne crois pas que cela serait satis- 
faisant. La finesse même avec laquelle l'orateur a cherché à mettre en lumière les 
défauts du projet montre la nécessité qui s'impose de discuter le bill suivant la pro- 
cédure ordinaire de cette Chambre et, notamment, de le faire examiner par les 
grandes autorités juridiques que nous possédons parmi nous, afin que si, malheu- 
reusement, ce biU est nécessaire, il soit rédigé de telle sorte qu'il fasse du moins le 
plus de bien et cause le moins de torts possibles. Je ne pense pas que nous aurions 
raison de voter ce bill pour ainsi dire à un jour de vue et sans quelque réflexion; et, 
pour ce motif, je préfère recommander à Vos Seigneuries de procéder présentement 
à la seconde lecture du bill et de le renvoyer envSuîte à une Commission permanente. 
Si, comme nous l'espérons tous, le biU n'est pas nécessaire, je ne crois pas qu'il y 
aura eu grand mal, tant au point de vue du sentiment qu'à tout autre point de vue, 
à ce que Vos Seigneuries aient fait ce travail inutile. Mais si, malheureusement, le 
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bill est nécessaire « il sera alors en état de devenir une loi, et nous serons en 
mesure de nous présenter devant la Chambre des Communes avec Fespérance qu^elle 
voudra bien tenir compte des besoins du moment. Pour ces motifs , tout en ne pouvant 
accéder au désir de ne pas nous occuper actuellement du biU , je me joins franchement 
aux nobles Lords de Topposition pour exprimer J'espoir que la législature de Terre- 
Neuve prendra Taffaire en mains et édictera les mesures nécessaires. Alors les chances 
seront inCniment plus favor&d)les d'arriver à une solution efficace et ne causant nul 
troublé, quel que soit le parti auquel s^arrèteront les arbitres au sujet du sens des 
traités, que si l'obéissance aux traités était imposée, en dehors de tout arbitrage. Je 
comprends le désir des Délégués qui souhaitent qu'on en vienne à soumettre la tbta- 
lité des points contestés à la décispn des arbitres. Il est très désirable que nous 
sachions exactement où nous en sommes; mais il existe une grande di£Férence, il ne 
faut pas Toublier, entre Fàrbitrage qui interprète un traité et l'arbitrage qui 
décide dVn droit. Je ne pense pas que les Français recident devant un arbitrage 
qui déterminerait le sens des documents, mais ils se refusent à tout arbitrage dé* 
cidant de leurs droits en général à Terre-Neuve et tranchant la question de savoir 
si les traités resteront ou non ce quHls sont. Ils ne soumettront pas à un arbitrage leurs 
droits à cet égard, et je crois que c'est parce qu'on s'est attendu à un arbitrage de ce 
genre que les Français ont une crainte extrême de voir l'arbitrage s'étendre trop loin. 
J'espère qu'avec le temps cette répugnance sera surmontée et que nous pourrons, 
grâèe à ce même arbitrage, écarter toutes les difficultés qui ont mis si fort en péril, 
non seulement nos relations avec notre vieille alliée, mais encore Pindustrie. et la 
prospérité de la Colonie dont le bonheur est notre plus cher désir. [Applaudisse- * 
menls). j t 
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M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 



Londres, le S mai i8gi. 

La discussion sur le bill présenté au Parlement, au sujet de Terre-Neuve, a été 
reprise hier à la Chambre des Lords. 

A la suite de ce débat, qui a été beaucoup plus vif que la dernière fois, l'amen- 
dement présenté par Lord Kimberley a été repoussé par une grande majorité 
favorable au Gouvernement. Sur cent quarante-trois votants , cent treize se sont pro- 
noncés pour le bill. En vous transmettant le texte du débat de la Chambre des Lordç, 
j'appelle spécialement votre attention siu* le discours de Lord Salisbury« 

Waddington. 
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ANNEXE À LA bépÉCHE DE M. WADDINCTON k M. RIBOT, EN DAT€ DU 5 MAI 1 89 1 



COMPIB RSMDU DE LA SSAUGE DE LA CHAMBRE DES LORDS DU A MAI, PUBLIE DANS LE TFME8 DU 5 MAL 

(Extrait du discours de Lord Salisbury.) 
• . 

The proposai of HerMajesty's Government i& that the Bill should pass in^the ordl- 
nary way through this House , and that it should not stand for second readiug in the 
House of Gommons until the meeting of that Honse after Wbitsuntide, and that tben 
it should not be proceeded with if the Newfouiidland Legisbture has by thattime 
passed a medsure to make its adoption unnecessary. We are only foUowing the ordi- 
nary course necess'ary to forward it to the Hoftse of Gommons. The noble lords op- 
posite bave seemed to put themsélves forward as the représentatives of the Golony 
in asking for a delay which they say would amount to merely four days in order to 
soothe the $usceptibilities of the colonists. Susce ptibility has played a great part in 
this debate. The noble lord wbo has reçendy retumed after a distinguished career 
in Australia (^^bas drawn a touching picture of the terrible position of British officers 
if they are Àot invited to colonial balls. (Laugther.) I hope our poli(^ will be such 
that thèse invitations to balls may go on imchecked (laughter), but we bave business 
to do and must deal with it on business principles. (Hear, hear.) We bave very 
serions iaterests in our charge — we bave great international obligations to fulfii 
— international obligations contracted with a Power which has its own susceptibi- 
lities — obligations which we are bound in faonour to perform in a scrupulous 
spirit and with considération for the peace and harmony of the world. As matters stand 
now, since the décisions of the Gourts of Newfoundland the hauds of our naval offi- 
cers are paralyzed, and they cannot exercise that jurisdiction which appears to bave 
been irregular, but which they bave exercised uptothîs time. They cannot deal with 
any infraction of treaties that may be committed on the shores of Newfoundland with: 
out exposing themsélves to an action at law — that is to say, they cannot deal 
with such infraction at ail 

For this reason , finding we bave not the authority that is necessary to enforce 
international obligations, we come to Parliament to ask for that authority 

Now, my Lords, we should be very glad not to proceed with the Bill if we were 
certain that the législation that is necessary in this matter would be adopted by the 
colonists themsélves. But what assurance or even probability bave we ? The deie- 
gâtes tell us that législation will be introduced. Well, we quite believe in tlie good 
feith of the delegates, but what power bave they ofinsuring that thé Newfoundland 
Legislatm*e shall pass this measure P (Gheers.) And what is thé authority for assu- 
ming that the Newfoundland Législature will pass the measure ? Why, we know 
that the modas vivendi only two or three months ago wasthe subject of a most bitter 
attack on the part of the Législature as a whole. Are they inclined to co-operate 
with us in obtaining an arbiter^s décision upon the meaning of thèse disputed trea- 
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tîest^ Why, only so far back as the 5th of December last, we were informed, in reply 
to a proposai on our part for àrbitration: « My Government cannot consent to any 
arbitration which aoes not inciude the withdrawal of the Frënch from the coast ». 
That was the state of opinion in December last. Are you sure that it is not the state 
of opinion in Newfomidland ? What ground bave you for thinking that the great 
change of opinion which bas corne over the delegates sent to this country extends 
to dl their countrymen whom they hâve left behiud them ? What secuiity bave 
we that they will pass the Bill they propose, or ihat the Bill they propose will, 
in its détails, be a Bill which is necessary to meet this emei^ency ? We bave seen no Bill, 
we bave had no detailed proposds, not even from the delegates. Mylords, if there had 
béen ibis great conversion on the part of the Newfoundiand Législature, we should 
bave expected some action would bave been taken by that Législature already. 
The delegates bave been in this country between a fortnight and three weeks. 
Some steps towards passing one of thèse measures might bave been very easily 
taken by the Newfoundiand Législature if they were so minded. But they bave 
observed an absolute inaction. Surely we are justified in saying that, thougb we 
bave an absolute belief in the sincerity of the promises made by the delegates, still 
we bave no security that they so carry with them the opinions of their friends and 
colleagues whom they bave left bebind that thèse friends and colleagues will undergo 
the same important change of opinion that they bave undergone, and will pass this 
measure to which hitherto they bave been so averse. Therefore, my Lords, I think 
tbe proposais of the delegates do not satisfy us. I venture to say , in answer to the 
noble and leamed lord opposite , that neither my noble fîriend nor myself bas ever 
at this table intimated an intention to withdraw this Bill in conséquence of the 
receipt of mère promises from tbe delegates. 

What we insisted upon was that -they should proceed to actual législation, and 
that when we received it, if it were législation ^uited to the emergency with which 
we are déaling, we should be very glad to withdraw the Bill. There is another 
objection, and that is that the Bill for carry ing out the award of the arbitrator i$ 
only to last for one year. My expérience of tbe movements of arbitrators leads me 
to tbink that it is exceedingly improbable that the arbitrator s décision would be 
deUvered very much before tbe expiry of that one year. It is said that tbe powers 
can be renewed by tbe Newfoundiand Législature , and that if they are not renewed 
tbe Impérial Parliament can then interfère. Yes, but Parliaments are not beings of 
that unbroken existence that you can rely upon their being always in a position to 
carry any législation that may be desired. They are subject to temporary suspensions 
of animation, and you can never be certain that at thetime when die Newfoundiand 
Législature might indicate its intention not torenew those powers, Parliament will 
be in a position to give you tbe Impérial powers that you require. There will be 
delay. There may be weeks, months even. Thèse weeks and months will be a 
period during which your officers wiU be powerless upon the coast, and unable to 
carry out any international obligation. We may bave to deal with a state of diplo- 
matie circumstances différent from what we bave now. It seems absurd , with the 
enlightened Government which France now happiiy possesses, to suppose that such 
a question as this could ever be pushed to any extrême arbilrament. 
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But suppose there should be a change? It is easy to conceive many circumstaoces 
uuder which it would not oaly be most inconvénient, but even dangerous, that the 
power of carrying out ihe award should cease to exist at a moment when, from 
some circumstance or other, the British Pariiament was unable to give a renewal of 
those powers to its Government. The Newfoundland Government no doubt desired 
to put a certain pressure upon us to pass the amended law by holding before us the 
danger that thisÂct v^ll not berenewed unlessv^e do. But, my Lords, considerhow 
many chances there are of our agreement falling through if such is the temper of 
mind of the principal parties towards each othèr. Do they distrust us so much that 
they will not assent to a permanent Âct, lest they should lose a lever to get certain 
amendments of the law wbich they désire? What they désire to do is this — ^they 
désire that a System of Courts should be set up, and that compensation should be 
given. I cannot imagine two subjects more likely to create debate, discussion, 
dispute, différences, and hopeless disagreement, and if thèse results, or either of 
them, should arise, your Act will not be renewed; youroflBcers will be without 
powers on the coast, and it will entirely dépend upon its being in the power of the 
British Pariiament at the moment to give the necessary powers to the officers, 
whether you escape serions and dangerous international complications. I bave only 
one thing more to say with respect to the gênerai assumplion that bas governed this 
debate. It seems to be thought that we are inflicting some new thing, some great 
hardship, on the Newfoundlanders by interfering in this matter atall, and that, not 
only they, but, Iimderstand, ali the colonists throughout the Empire would resent 
such interférence. I demur entirely to that doctrine. (Hear, hear.) We are not inter- 
fering with anything we bave not a right to interfère with. We are dealing with 
that which is our proper province — our Impérial province — ^the fulfilment of inter- 
national obligations. (Cheers.) Thèse international obligations govern every right 
the Newfoundlanders bave. We did not put the treaty upon them; they went to a 
place where treaty sdready existed and was law; and it is as much our right and our 
power to deal with international outside relations as it is their right and their power 
to deal with matters that concern themselves alone. Why should it not be so? Isnot 
that the natural resuit of the risks which bave always prevailed in dealing with thèse 
subjects? We give them unlimited power with respect to their internai affairs be- 
cause they will be the people who will suffer if they make a mistake. Therefore it 
is right that they should in such matters be independent. But, if they make a dan- 
gerous mistake in this matter, it is not they who wiil suffer. It is we who run the 
whole risk, and they hafdly run any at ail. .1 do not suppose that in case of a war 
witli France the French would take the trouble to invade Newfoudland. Ând, this 
being oiu* risk, the whole burden and responsibility falling upon us, it is a matter 
of primary and vital necessity that we should bave the necessary powers to défend 
our interests and our fellow-subjects, and also to comply with international law, to 
fulfil international obligations, and to satisfy the pledged word of the country. That 
is the power that we now ask, and I hope, if you are not resolv«d to give it to us, 
you wiil not cover and disguise and mask your refusai by this petty proposai for 
delay. 
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TRADUCTION. 



Le Marquis de Salisbury. — - Le Gouvernement de Sa Majesté demande que le bill 
suive devant cette Chambre la procédure ordinaire, et que la seconde lecture nait 
Keu à la Chambre dés Communes qu'après les vacances de la Pentecôte. 11 retirera le 
biU à cette époque , si la législature de Terre-Neuve adopte d'ici là des -mesures qui 
le rendeiit inutile. Nous suivons simplement la procédure noripale pour pouvoir 
présenter le bill aux Communes. Les nobles Lords de l'opposition ont paru vouloir 
Ée doniïer comme agissant au nom de la Colonie en demandant un délai , qui , suivant 
eux, ne serait que de quatre jours et su£Brait à cdmer les susceptibilités des colons. 
La susceptibilité a joué un grand rôle dans ce débat. Le noble Lord, qui vient de 
rentrer parmi nous, après avoir fourni une carrière brillante en Australie ^'^ vous a 
fait un tableau touchant de la situation terrible des officiers anglais lorsque les 
colons ne les invitent pas à leurs bals. [Rires.) J'espère que notre politique sera telle 
que les invitations aux bals ne seront pas interrompues. [Nouveaux rires.) Mais 
noiis avons, avant tout, à nous occuper des affaires du pays, et nous devons les trai- 
ter avec le sérieux queUes comportent. [Approbation.) 

Nous avons des intérêts très sérieux à défendre; et nous avons aussi de grandes 
obligations internationales à remplir, — obligations contractées envers une Puissance 
qui a, elle aussi , ses susceptibilités. Et il est de notre honneur de remplir ces obli- 
gations d'une manière scrupuleuse, et en ayant égard à la paix du monde et à la 
bonne harmonie internationale. Dans l'état actuel, et depuis les décisions des tribu- 
naux locaux de Terre-Neuve, nosrofficiers de marine ont les mains liées, et ils ne 
peuvent plus exercer cette juridiction, qui semble avoir été irrégulière, mais qu'ils 
avaient néanmoins exercée jusqu'à présent. Ils ne peuvent plusVoccuper, sans s'exposer 
à une action judiciaire, des infractions aux traités qui seraient commises sur le lit- 
toral de Terre-Neuve; cela revient à dire qu'ils ne peuvent plus s'en occuper du 
tout. . . . 

C'est pourquoi, voyant que nous n'avons pas l'autorité nécessaire pour assiurer 
l'exécution de nos obligations internationales, nous venons demander au Parlement 
de nous donner cette autorité .... 

Assurément, Mylords, nous serions très heureux de retirer le bill, si nous étions 
certains que les mesures légi^atives nécessaires fussent votées par les colons eux- 
mêmes. Mais quelle certitude , ou même queUe probabilité, avons-nous à cet égard? 
Les délégués nous disent que ces mesures seront proposées au Parlement de Terre- 
Neuve. Nous avons toute confiance dans leur bonne foi; mais par quel moyen 
pourraient-ils rendre, certain que le Parlement colonial votera ces mesures? [Applau- 
dissements.) Et, dès lors, conmient peut-on affirmer qu'il les votera? Comment! nous 
savons qu'il y a deux ou trois mois seulement le modus vivendi a été l'objet des plus 
vives attaques de la part du Parlement de Terre-Neuve tout entier; sont-ils dispo- 
sés maintenant à coopérer avec nous pour obtenir une décision arbitrale sur la 

^'^ Lord Carrioglon. 
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véritable signification des traités en question? Le 5 décembre dernier, encore, en 
réponse à notre proposition d'arbitrage, nous recevions de Terre-Neuve la décla- 
ration suivante : « Notre Gouvernement ne peut consentir à un arbitrage qui ne porte 
« pas sur la présence même des Français sur le littoral de Tîle. » Tel était l'état de 
l'opinion en décembre dernier. Etes-vous sûrs que l'opinion à Terre-Neuve se soit 
modifiée? Quelle raison avez-vous de penser que le grand changement d'opinion 
manifesté chez les Délégués s'est étendu à tous leurs compatriotes demeurés ches 
eux? Quelle garantie avons-nous que ceiDc-ci voteront le bill que ceux-là proposent, 
ou que ce bill sera, dans ses dispositions, conforme aux nécessités de la situation? 
Nous n'avons d'ailleurs pas vu ce bill; et nous n'avons pas reçu de propositions 
détaillées, même de la part des Délégués. Mylords, si ce grand revirement s'était 
produit au sein de la législature de Terre-Neuve, on aurait pu s'attendre à ce que 
cette législature eût déjà pris quelque mesure en cohséquence .|Les Délégués sont en 
Angleterre depuis deux ou trois semaines. Si les dispositions qu'ils prêtent au Parle- 
ment de Terre-Neuve existaient réellement, celui-ci aurait eu le temps de prendre 
quelques mesures pour préparer le vote du bill promis. Mais il est resté dans une 
action absolue. Nous avons donc le droit de dire que, bien que nous ayons une foi 
absolue dans la sincérité des promesses des Délégués, nous ne sommes pas certains 
que ceux-ci expriment les opinions de leurs amis et collègues demeurés à Terre- 
Neuve, ni que ces derniers aient subi le même revirement et soient disposés à 
voter les mesures qu'ils combattaient jusqu'ici. C'est pourquoi j'estime que les propo- 
sitions des Délégués ne peuvent nous satisfaire. Et j'ose dire , en réponse à mon noble 
contradicteur, que ni lui ni moi ne nous sommes jamais montrés disposés à retirer 
un bill en échange d'une simple promesse des Délégués. 

Nous avons insisté auprès d'eux sur la nécessité, qui s'imposait au Pailement de Terre- 
Neuve, d'édicter une loi efiicace, ajoutant que, lorsque cette loi nous serait com- 
mimiquée , nous serions très heureux , si elle était appropriée aux nécessités de ia 
situation, de retirer notre bill. Une autre difficulté se présente, c'est que la loi ayant 
pour but de rendre exécutoire la sentence arbitrale ne doit rester en vigueur que 
pendant un an. Or, mon expérience des arbitrages me porte à croire qu'il n'est 
guère probable que la sentence arbitrale soit rendue bien avant l'expiration de cette 
année unique. On dit que les pouvoirs nécessaires pourront être renouvelés par la 
législature de Terre-Neuve , et que , s'ils ne sont pas renouvelés , le Parlement impé* 
rial pourra alors intervenir. Mais les Parlements ne sont pas des organismes d'un 
fonctionnement tel qu'on puisse compter sur leur disposition à voter toute loi dési- 
rable. Ils sont soumis à des ralentissements momentanés d'activité, et vous ne pouveii 
pas être certains qu'au moment où la législature de Terre-Neuve se déciderait à 
faire connaître qu'elle refusera de renouveler ces pouvoirs, le Parlement impérial 
serait en situation d'accorder les pouvoirs qui seraient alors nécessaires. Il y aura 
des retards. Des semaines, des mois s'écouleront peut-être, et pendant celle 
période vos officiers resteront sans autorité siu* la côte , incapables de faire 
exécuter nos obligations internationales. Nous aurons peut-être à agir dans des cir^ 
constances diplomatiques différentes de la situation actuelle. Cela parait absurde , 
en présence du gouvernement éclairé que la France possède heureusement aujour- 
d'hui, de supposer qu'une question de cette nature puisse amener des décisions 
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«xtrèmes. Mais supposons qu'un changement s^opëre : il est facile dMmaginer nombre 
de circonstances dans lesquelles il serait non seulement très gênant, mais même 
très dangereux, que le pouvoir d'exécuter la sentence arbitrale cessât d'exister à un 
moment où par suite de telle ou telle circonstance, le Pariement britannique ne 
^serait pas à même de renouveler ce pouvoir à son Gouvernement. Le Gouvernement 
<le Terre-Neuve désirait sans doute exercer sur nous une certaine pression poiu* nous 
faire voter une loi modifiée en nous laissant entrevoir le danger occasionné par le refus 
du renouvellement do cette loi. Mais, Mylords, voyez combien il y a de chances 
pour que notre arrangement n'aboutisse pas, si c'est bien là l'état d'esprit réciproque 
des principaux intéressés. Ont-ils si peu de confiance en nous qu'ils ne veuillent pas 
consentir une loi permanente, par crainte de perdre le moyen d'obtenir certains 
amendements à la loi qu'ils désirent. Ce qu'ils veulent, c'est que l'on établisse un 
système de tribunaux et que l'on accorde des indemnités. Je ne puis imaginer deux 
sujets plus propres à créer des débats, des discussions, des disputes, des différends, 
des désaccords inextricables, et, si ces résultats ou l'un quelconque d'entre eux se 
produisaient, votre loi ne serait pas renouvelée, vos ofiiciers seraient sans autorité 
sur la côte , et vous n'éviterez de sérieuses et dangereuses complications interna- 
tionales ques'iiest au pouvoir du Parlement britannique d'accorder, au moment 
voulu, à vos officiers, les pouvoirs nécessaires. Je nai plus qu'une chose à dire sur 
les idées générales qui ont dominé ces débats. On semble croire que nous infligeons 
une charge considérable et sans précédent aux habitants de Terre-Neuve en intervenant 
dans cette affaire, et que non seulement ceux-ci, mais si je comprends bien, tous les 
colons de l'empire, seront irrités de cette intervention. Je m'oppose absolument à 
cette doctrine. [Applaudissements.) Nous ne sommes aucunement interyenus dans ce 
qui ne nous regardait pas. Nous nous occupons de ce qui est spécialement de notre 
ressort, du domaine de notre autorité impériale : l'accomplissement des enga- 
gements internationaux. [Applaudissements.) Ces obligations internationales sont 
supérieures à tous les droits des habitants de Terre-Neuve. Nous ne leur avons pas 
imposé le traité; ils sont allés dans lin pays où le traité existait déjà et faisait loi; 
nous avons autant le droit et le pouvoir de nous occuper des relations internatio- 
nales qu'ils ont eux-mêmes le droit et le pouvoir de s'occuper de leurs propres 
affaires. Pour quelle raison n'en serait-il pas ainsi.»^ N'est-ce pas là la conséquence 
naturelle des risques que comportent ces questions? Nous leur accordons des 
pouvoirs sans limites par rapport à lexu's affaires intérieures, parce qu'ils seront 
seuls à souffrir des erreurs qu'ils commettront sur ce terrain. Il est donc juste de leur 
laisser leur indépendance relativement à ces affaires. Mais s'ils commettent de graves 
erreurs dans le cas actuel, ce n'est pas eux qui en souffriront. Nous courrons toiis les 
risques et ils n'en courront guère. Je ne pense pas qu'au cas d'ime guerre avec la 
France, les Français se donneraient la peine d'envaliir Terre-Neuve. Voilà donc nos 
' risques; et puisque nous devons supporter tout le fardeau et toute la responsabi- 
lité, il est essentiel que nous ayons lés pouvoirs nécessaires pour défendre nos 
intérêts ainsi que ceux de nos concitoyens, pour nous conformer au droit inter- 
national, pour remplir nos obligations conventionnelles, enfin pour tenir la parole 
donnée par le pays, Ce sont là les pouvoirs que nous vous demandons, et j'ai 
l'espoir que si vous n'êtes pas tésolus à nous les accorder, vous ne cacherez pas 
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voire refus sous le déguisement ou sous le masque de cette mesquine proposition 
d^ajoumement. 



N^ II. 

M. RiBALLiERDEs IsLEs, Vice-Consul de France à Terre-Neuve, 
à M. RiBOT, Ministre des Aflaires étrangères. 

Saint Jean Y le 6 mai 1891. 

Le Gouvernement de la Colonie a fait insérer dans la Royal Gazette une notice 
destinée à assurer Tapplication du modas vivendi; Votre Excellence en trouvera le 
texte ci-annexé. 

RiBALLIBR DES ISLE&. 



Annexe \ la di&pêche de M. Riballïer des Isles à M. Ribot , 

EN DATE DU 6 MAI 189I. 



NOTICE. 

T. 0* BrIEN , GOVERNOB , 

In compliance with a Despatch from the right honourable Secretary of State for 
the Colonies, dated lath. march 1891, and which is published in the Gazette o( 
this date (7**" April), I hereby give notice that ail persons erecting or having 
erccted lobster Factories on that part of the coast where the French hâve certain 
fishing privilèges, since the 1 2^^ march 1890, will do so and hâve done so, at their 
own risk; and that Her Majesty's Impérial Government will net entertain any claims 
for compensation in respect of such Factories, ifit should befoand necessary to close 
them, pending a permanent settlement of the fishery question. 

Government House , 7*** april 1891. 



TRADUCTION. 



AVIS. 
Nous, T. O'Brien, Gouverneur, 

En exécution d'une dépêche du Très Honorable Secrétaire d'Etat des Colonies 
datée du 12 mars 1891 et publiée dans la Gazette de ce jour, faisons savoir par 
les présentes que toutes les personnes étabHssant ou ayant établi des homarderies 
sur la partie de la côte où les Français ont certains privilèges de pèche, à partir du 
3 2 mars 1890, le feront ou l'auront fait à leurâ risques et périls; et que le 
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Gouvernement de Sa Majesté Impériale ne prendra en considération aucune de- 
mande d'indemnité relative à ces homarderies , s'il est jugé nécessaire de les fermer, 
en attendant un règlement définitif de la question des pêcheries. 
Palais du Gouvernement, le 7 avril 1 89 1 . 



r 12. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 12 mai 1891. 

Le bill sur Terre-Neuve , présenté au Parlement, a été voté à la Chambre des Lords 
dans la séance d'hier en troisième lecture. Ce vote a été précédé dun débat auquel, 
parmi les membres de l'opposition, Lord Kimberley et Lord Herschell ont pris part. 

J'ai rhonneur de vous envoyer ci-joint un extrait du discours que Lord Salisbury 
a prononcé à cette occasion. 

Waddington. 



ANNEXE k LA DEPECHE DE M. WADDINGTON À M. RIBOT, EN DATE DU 13 MAI 1 89 1 . 



COMPTE RENDU DE LA SEANCE DE LA CHAMBRE DES LORDS DU 1 1 MAI 1893 

PUBLIÉ PAR LE TIMES LE 12 MAI. 

(Extrait du discours de Lord Salisbury.) 

I am not sure that it would be wrong to say that our patience througb years of n e- 
gotîation bas been exemplary. We tried every de vice of negotiation in order to bring 
about an arrangement between*the colonists and thc French Government. We bave 
done ail we can to give expression to their wishes. We should combine tbe utmost 
possible considération for the colony with the plain observance of our international 
obligations, and an avoidance of the dangers and passions which nobody in this or 
the other House of Parliament would be anxious f o stir up. What we bave said is that 
législation must pass by a certain time, and we bave already strainedthat time tothe 
utmost. At this very moment acts are going on upon the coast of Newfoundiand 
which France challenges as illégal. I do not suppose that the French Government 
will make any exaggerated or extravagant représentations on that head, but that is 
the fact at the présent moment. Our ofBcers bave been deprived of ail power of in^ 
terfering for the protection of treaties; they are upder instructions to report, but, 
so far as interférence goes, they can do nothing. It is impossible that we can allow 
that State of tbings to go on for an unlimited time, and we find it absolutely neces* 
sary to act. If the Newfoundiand Législature will give us the powers we désire , that 
would be much liiore satisfactory than by our taking powers herc at Westminster; 
but our pressure for a permanent Act is due, not to tbe motives which the noble 
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lord was kind enough to suggest, not to any anger or iU-temper, but to our feeiing 
that international obligations are involved. Anyone who knows the ways of tbe 
British Parliament, the difficulty of getting Bills througb the House of Gommons, 
and the way some sudden storm of political disturbance wili sweep across the coud* 
try and prevent the action of ParUament, evea in pressing matters of foreign affairs, 
will know that it is not a safe plan to put ourselves in such a position that for a con- 
sidérable number of months it would be entirely out of our power to fulfil our in- 
ternational obligations. Again, I say, if the French Government remaîns what the 
French Government now is, I do not apprehend that we shall bave to look for any 
unfriendly construction of di£Eiculties which may arise. But a considération which I 
cannot'put aside, and which I entreat noble lords to reflect upon for themseives, is 
that we cannot assume that auy of thèse conditions are permanent, and that circum- 
stances may place us in a position of diffilculty if we bave not always the pow^r of ob- 
serving what we acknowledge to be our international obligations. Therefore it does 
seem to me that we require something more than a temporary Act, an Act which 
must be renewed if no agreement is come to with the colony in the meantime. We 
shall be exceedingly glad to consider the suggestions which the delegates bave made, 
and we shall make great efforts to come to an agreement with them. What we do not 
like is to make our power of fulfiUing our international obligations contingent on 
any accidents which may arise. I utterly repudiate the construction put upon our 
conduct by noble lords who say that it was influenced by a spirit of ill-temper or any 
hostility towards the colonists. We are anxious by every meaus in our power to make 
their condition as tolerable as possible, but we do claim from Parhament the power 
to fulfil our international obligations. » 



TRADUCTION. 



Je crois pouvoir dire que notre patience durant ces années de négociations a été 
exemplaire. Nous avons essayé de tous les moyens de négociation pour en arriver à 
un arrangement entre les colons et le Gouvernement français; nous avons fait tout 
notre possible poiu* nous faire les avocats de leurs vœux. Nous devons concilier toute 
la considération imaginable pour la Colonie avec l'observance pure et simple de nos 
obhgations internationales , et éviter les dangers et Texpiosion des passions que personne 
dans cette Chambre ni dans l'autre ne doit se soucier d'éveiller. Ce que nous avons 
dit, c'est que cette loi doit passer dans un certain temps et nous avons déjà différé 
les choses jusqu'aux dernières limites. Au moment même où nous parlons, il se 
passe sur la côte de Terre-Neuve des actes que la France a relevés comme étant- illé- 
gaux; je ne suppose pas que le Gouvernement français fasse de ce chef des repré- 
sentations exagérées et hors de proportion avec les faits; mais tel est l'état des choses 
au moment actuel. 

Nos officiers ont été privés du droit d'intervenir pour assurer l'observation des 
traités; ils ont pour unique instruction de rendre compte, mais toute intervention 
effective leur est interdite. Il nous est impossible de permettre que cet état de choses 
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» 

se prolonge un temps illimitë , et nous trouvons absolument nécessaire d'agir. Si le 
Pariement de Terre-Neuve nous accorde les pouvoirs que nous désirons, ce sera 
pour le Cabinet une solution bien plus satisfaisante que de venir chercher ses 
pouvoirs ici à Westminster; mais la pression que nous exerçons en vue d'obtenir 
une loi permanente est due, non pas aux motifs que le noble Lord a suggérés, 
à un mouvement de colère ou de mauvaise humeur, mais à notre sentiment que 
des obligations internationales sont en jeu. Quiconque connaît les 'habitudes du 
Padement britannique, la difficidté de faire passer les bills à la Chambre des com- 
munes , et sait comment vient à souffler soudainement à travers le pays une tem- 
pête d'émotions politiqu^s qui empêche Faction du Parlement même lorsqu'il s'agit 
de questions extérieures d'un caractère urgent, comprendra que ce n'est pas agir 
prudemment que de nous mettre dans une situation qui , pendant un nombre con- 
sidérable de mois , nous rendrait absolument impuissants à remplir nos obligations 
internationales. Je le répète, si le Gouvernement français reste ce qu'il est aujour- 
d'hui , je ne crois pas que nous ayons à appréhender xme interprétation malveillante 
des difficultés qui pourraient surgir. Mais xme considération que je ne puis pas 
négliger et que je livre à la réflexion des nobles Lords , est que nous ne pouvons 
pas affirmer qu'aucune de ces conditions soit permanente et que les circonstances 
peuvent nous mettre dans une position difficile si nous ne sonunes pas toujours 
en situation d'accomplir ce que nous reconnaissons être nos obligations interna- 
tionales. Donc il me semble qu'il nous faut quelque chose de plus qu'ime loi tem- 
poraire, une loi qui devra être renouvelée si entre temps aucun arrangement n'est 
intervenu avec la Colonie. Nous serons fort heureux de prendre en considération les 
propositions suggérées par les Délégués, et nous ferons de grands efiForts pour 
arriver à im accord avec eux. Ce que nous ne voidons pas, c'est laisser notre 
pouvoir d'accomplir les obligations internationales à la merci des nombreux acci- 
dents qui peuvent se produire. Je repousse absolument l'insinuation de quelques 
nobles Lords d'après qui nous aurions été influencés par un esprit de mauvaise 
humeur ou d'hostilité vis-à-vis de la Colonie. Nous sommes soucieux d'améliorer 
par tous les moyens la position de ceUe-ci , mais nous réclamons du Pailement le 
pouvoir d'accomplir nos obligations internationales. 



N' 13. 

M. Barbey, Ministre de la Marine, 

à M. RiBOT, Ministre des Afiaires étrangères. 

Paris, le i3 mai i8gi. 

J'ai l'honneur de répondre à la lettre par laquelle vous voulez bien me commu- 
niquer une dépêche de notre Ambassadeur à Londres et un compte rendu de la 
discussion du bill Knutsford. 

Lord Salisbury témoigne, dans toutes les parties de son discours, du sentiment 
qu'il a de l'indispensable nécessité, pour les Ministres de la Reine, d^étre pourvus 
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de toute Tautorité dont ils ont besoin pour exécuter les obligations qu^ils contractent. 
Nous aurions, par conséquent, à cet égard, entière satisfaction, si le Premier Ministre 
n'avait pas adhéré, bien qu'avec réserve et sous des conditions dilatoires, à un 
amendement proposé par Topposition. Vous signalez ce point à mon attention. 

Je pense, comme M. Waddington et comme vous-même, que nous ne siaurions 
nous désintéresser de cet incident. Je ne puis croire au reste, qu après réflexion. 
Lord Salisbury maintienne la concession qu'il a consentie, et dont Tefi^et irait di- 
rectement à rencontre du but qu il poursuit en ce moment même. Que veut-il en 
effet? Pouvoir répondre de ses engagements, parce que ce n'est qu'à cette condition 
que Ton peut traiter avec lui. Or, tout ce pouvoir lui échappe, si des tribunaux 
statuent sur l'exécution de ces engagements. Il fait remarquer lui-même que sî des 
juges de Terre-Neuve doivent être commis à l'interprétation et à l'application des 
traités, l'arbitrage n'aura plus de raison d'être. 

Les promoteurs de l'amendement paraissent, d'ailleurs, s'être mépris sur les 
fonctions des tribunaux et sur celles de la station navale anglaise de Terre-Neuve. 

Les tribunaux statuent sur les litiges privés et appliquent la loi de leur pays; ils 
ne saiu*aient connaître des engagements extérieurs du Gouvernement dont ils 
dépendent, lesquels engagements sont en dehors de ladite loi. Ces derniers actes 
rentrent dans une sphère supérieure et ne relèvent que de l'interprétation du Gou- 
vernement lui-même. 

Le Conunandant de la Station navale anglaise remplit im rôle d'un .tout autre 
caractère. Il n'est nullement, vis-à-vis de nous du moins et au regard des traités, un 
jage; il est un préposé du Gouvernement anglais, qui le dirige par ses instructions, 
agit par lui, demeure exclusivement responsable. Cet exposé seul fait comprendre 
qu'à VoSicieT y fonctionnaire du Gouvernement anglais, on ne peut pas substituer ou 
superposer un tribunal. Celui-ci, en effet, mettrait embargo, puis déciderait; il 
lierait ainsi le Gouvernement, qui cesserait d'être l'interprète autorisé, libre et res- 
ponsable, pour l'Angleterre, des engagements qu'il a pris. C'est, me semble-t-il, un 
système impraticable, et je ne puis penser que Lord Salisbury s'y rallie définitive- 
ment. Dans tous les cas, il est impossible que nous l'acceptions, car nous ne saurions 
admettre que nos droits, nos créances nationales deviennent justiciables d'un 
tribunal anglais. 

Barbey. 



N^ U. 

M. Barbey, Ministre de la Marine, 

à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le ig mai 1891. 



Vous avez bien voulu me communiquer, avec une lettre de notre Ambassadeur à 
Londres, en date du 5 mai, un compte rendu de la reprise, devant la Chambre des 
Lords, de la discussion sur le bill présenté au Parlement au sujet de Terre-Neuve. 
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En vous retournant ce docunaent, je vous ferai remarquer que le nouveau dis- 
cours de Lord Ssdisbury se trouve être en accord complet avec la manière de voir 
exposée dans ma dépêche du 1 3 mai courant. Le langage tenu par le Ministre de 
la Reine ne permet pas de croire qu'il admette l'intrusion des juges de Terre-Neuve 
dans l'appréciation des difficultés résultant de l'exécution des traités. 

Barbey. 



r 15. 

M. RiBOT, Ministre des AfiFaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française, à Londres. 

Paris, le 28 mai 1891. 

Nous n*avons pas à nous occuper de ce qui se passe entre la Colonie de Terre- 
Neuve et la Métropole ; mais nous sommes fondés à espérer que le Gouvernement 
anglais se munira des pouvoirs nécessaires pour faire exécuter la décision des 
arbitres. Or si Ton se borne à faire voter par le Paiiement colonial une loi provi- 
soire, devant prendre fin en iSgS, il est clair que nous ne serons assurés de rien 
après cette échéance. 

D'autre part, nous ne pouvons accepter qu'à aucun moment, le Gouvernement 
anglais se désintéresse de l'exécution des traités, en remettant aux tribunaux de 
Terre-Neuve le jugement des contestations auxquelles ces traités peuvent donner 
lieu. Les tribunaux anglais ne sont pas compétents pour appliquer un acte interna- 
tional. 

Veuillez faire les réserves nécessaires. 

RiBOT. 



N' 16. 

M. RiBALLiER DES IsLEs, Vice-CoDsul de France, à Terre-Neuve, 
à M. RiBOT, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Saint Jean, le 29 mai 18g 1. 

La législature de Terre-Neuve a voté, le 26 de ce mois, à titre temporaire (trois 
saisons de pèche) , le bill dit coercitif. 

Votre Excellence trouvera ci-joint le texte de la loi en question. 

RiBALLIER DES ISLES. 



DocuMBHTS DIPLOMATIQUES. »• TeiTe-Neuve. 8 
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ANNEXE A LA DÉPÊCHE DE M. fUBALLIER DBS ISLES X M. RIBOT, EN DATE DU 29 MAI 189I 



An Act for the purpose of carrying into effect engagements with France 

respecting Fisheries in Newfoundland. 

Whereas, by Treaties and Dedarations entered into and exchanged between the 
Kings of Great Britain and France certain engagements were made and declared re- 
lative to Newfoundland and the Island of St. Pierre and Miquelon and in relation to 
the Fisheries on a part of the coast of Newfoundland — which Treaties and Décla- 
rations are as follows : 

[Suit le texte des traités et arrangements relatifs à Terre-Neuve. Voir le Livre jaiane de 18g 1, pages 1 
et suivantes.] 

And whereas différences bave arisen between Her Majesty the Queen and the Go- 
vernment of the Republic of France respecting the rights of the citizens of the Re- 
public of France as to the catching and canning of Lobsters on the said portion of 
the coast of Newfoundland and the érection of factories or buildings for that pur- 
pose, and an agreement bas been made between the High Gontracting Parties for 
the submission to arbitration of the said différences, which agreement is as follows : 

[Suit le texte de TArrangement aux fins d'arbitrage, du 1 1 mars 1891. Voir le Livre jaune de i8gi, 
page 369.] 

And whereas the said High Gontracting Parties bave agreed to extend for the fishery 
season of 1 89 1 the modas vivendi agreed to in 1 890, which was as follows : 

[Suit le texte du modas vivendi. Voir le Livre jaune de 1891, page 3i^.] 

Be it therefore enacted by the Governor, the Législative Gounçil and House of 
Assembly, in Législative Session convened : 

(1) In case Her Majesty, Her Heirs, and Successors by ad vice of Her or their 
Goimcil, sball give orders or instructions to the Governor of Newfoundland, or to 
any officer or offîcers on that station , which She or They deem necessary and proper 
to fullil the purposes of the said Treaties, Déclarations and Agreements, and to 
that end shall give orders and instructions to the Governor or officer or officers 
aforesaid to remove or cause to be removed any stages, flakes, train vats or other 
Works whatever for the purpose, of carrying on the Fishery erected by Her Majesty's 
subjects on that part of the coast of Newfoundland which lies between Gape Saint 
John's passing to the North descending to the Western Goast of the said Island to 
the place callcd Gapc Baye, and also ail ships, vessels, and boats belonging to Her 
Majesty 's subjects which shall be found whithin the limits aforesaid; and also, in 
case of refusai to départ from within the limits aforesaid , to compel any of Her Ma- 
jesty's subjects to départ from thence; any law, custom, or usage to the contrary 
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ûotwithstandiifg; any such orders or instructions as aforesaid shall be lawful, and 
no action, suit or other proceeding shall be brought or maintained in respect of tbe 
same. 

(2) In case Her Majesty, HerHeirs and Successors, by advice of Her or their 
Council , shall give orders or instructions to the said Govemor or officer, or o£Bcers , 
wich She or They deem necessary for the purpose of carrying out or enforcing the 
said modas vivendi during the fishery season of 1891 or any continuation thereof 
pending the arbitration aforesaid , and for the purpose of giving effect to the déci- 
sion in said arbitration, any acts done by the said Govemor or officer or o$cers in 
pursuance of such orders or instructions shall belawful, and no action suit or other 
proceeding shall be maintained in respect of the same. 

(3) If any person shall refuse, upon réquisition made by the said Governor or 
officers lawfuUy acting in piu-suance of such orders or instructions as aforesaid , to 
conform to such réquisition and directions as the said Govemor or officers shall 
lawfuUy make or give for the purposes aforesaid, such person so offending shall 
forfeit the sum of Two Hundred Dollars : Provided always , that every such suit or 
prosecution shall be conunenced within one year from the commission of such 
offence. 

(4) This Act may be cited as the « Newfoundland French Treaties Act», and 
shali continue in force only imtil the end of 1893, and no longer. 



TRADUCTION. 



Loi destinée à assurer Vexécution d'engagements contractés avec la France 

au sujet des pêcheries de Terre-Neuve. 

Attendu que, par des traités et déclarations conclus et échangés entre les Rois de 
Grande-Bretagne et de France , certains engagements ont été contractés et promulgués 
en ce qui concerne Terre-Neuve et les îles de Saint-Pierre et Miquelon, ainsi qu^au 
sujet des pêcheries sur une partie de la côte de Terre-Neuve — lesquels traités et 
déclarations sont tels que ci-dessous : 

[Suit le texte des traités et arrangements relatifs à Terre-Neuve. Voir le Livre jaune de 1891, pages 1 
et suivantes.] 

Attendu que des différends se sont élevés entre Sa Majesté la Reine et le Gou- 
vernement de la République française au sujet des droits des citoyens de la Répu- 
blique française de prendre et de mettre en boîtes des homards sur la susdite partie 
de la cote de Terre-Neuve et d'y élever des fabriques ou constructions à cet effet, 
et qu'un accord a été conclu entre les Hautes Parties contractantes pour soumettre 
ces différends à un arbitrage, accord dont le texte est tel que ci-dessous : 

[Suit le texte de T Arrangement du 1 1 mars 1891 ; voir le Livre jaune de 1891, page 369.] 

8. 



i 
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Et attendu que lesdites Hautes Parties contractantes sont convemïés d^étendre à 
ia saison de pêche de 1891 le modus vivendi conclu en 1890, dont le texte est ci- 
après : 

[Snît le texte du modus vivendi; voir le Livre jaune de 1891, page 3iA*] 

Le Gouverneur, le Conseil Législatif et TAssemblée, réunis en session législative 
ont, en conséquence, édicté ce qui suit, savoir: 

( 1 ) Dans le cas où Sa Majesté, Ses héritiers et successeurs, sur Tavis de Son ou 
deLeurConseil,donneraitou donneraient au Gouverneur de Terre-Neuve ou à tout 
officier ou tous officiers de cette station les ordres et instructions quEile jugerait 
ou qu'ils jugeraient nécessaires et convenables, afin d atteindre le but visé par lesdits 
Traités, Déclarations et Arrangements; dans le cas encore où Elle donnerait ou Ils 
donneraient au Gouverneur ou aux officiers susmentionnés des ordres ou in- 
structions en vue d'enlever ou faire enlever tous chauffauds, claies, ou autres 
installations quelconques servant à la pèche, établis par les sujets de Sa Majesté 
sur la partie de la côte de Terre-Neuve qui s'étend du cap Saint-Jean passant au 
Nord et descendant à la côte occidentale de cette île, jusqu'au cap Raye; de faire 
écarter tous vaisseaux, navires, bateaux, appartenant aux sujets de Sa Majesté qui 
seraient trouvés dans les limites indiquées ci-dessus et, en cas de refus d'abandonner 
les parages ci-dessus spécifiés, d'y contraindre tous les sujets de Sa Majesté, 
nonobstant tous usages, lois ou coutumes contraires; tous les actes accomplis par ce 
Gouverneur ou ces officiers, en exécution de ces ordres ou instructions seront 
légaux, et il ne sera pas introduit ou suivi d'actions, procès ou procédures quel- 
conques relativement à ces actes. 

( :2 ) Dans le cas où Sa Majesté , Ses héritiers ou successeiu*s, sur l'avis de Son ou de 
Leur Conseil, donnerait ou donneraient auxdits Gouverneur et officiers des ordres ou 
instructions pour assiu^er l'exécution du modas vivendi, durant la saison de pêche de 
1891 ou toute période duiant laquelle cet arrangement serait renouvelé en attendant 
que l'arbitrage ci-dessus mentionné ait eu lieu, et de même aussi pour assurer l'exé- 
cution de la sentence qui sortira dudit arbitrage , tous les actes accomplis par lesdits 
Gouverneur ou officiers, en exécution de ces ordres ou instructions, seront légaux, 
et il ne sera pas introduit ou suivi d'actions, procès ou procédiu^es quelconques rela- 
tivement à ces actes. 

(3) Quiconque contreviendra aux sommations que lesdits Gouverneur ou officiers 
formuleront, agissant légalement en conformité des ordres ou instructions susindi- 
qués, sera passible d'une amende de deux cents dollars, sous condition, toutefois, 
que les procès ou poursuites y relatifs seront introduits dans l'année qui suivra le 
fait du délit. 

(4) La présente loi sera désignée sous le titre de Newfoundland French Treaties 
Act, et ne restera en vigueur que jusqu'à la fin de 1898 , et non plus longtemps. 




6) 



N° 17. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M- RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

Londres, le 29 mai 1892. 

J'ai fait part sans délai et par écrit au Premier Ministre de vos observations sur 
ie bill terre-neuvien limité à trois ans, et je lui ai envoyé à cet effet la lettre dont 
vous trouverez ci-joint copie. 

Je vous transmets en outre, pour ordre, ie texte d'une importante lettre adressée 
aux délégués de Terre-Neuve, au nom de Lord Knutsford, par sir R. G. W, HerberL 

Waddington, 



l'^ ANNEXE X LA DÉPÊCHE DE H. WADDINGTON X M. RIBOT, EN DATE DU 29 MAI 1 89 l . 



M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 

au Marquis de Salisbury, Principal Secrétaire d'Etat aux Affaires étran- 
gères. 

Londres, le 28 mai i8gi. 

Suivant le désir que Votre Seigneurie m'en a exprimé hier, j'ai fait savoir à 
M. le Ministre des Affaires étrangères que le Parlement de Terre-Neuve avait décidé 
d'adopter un biil confoitne à celui que proposait le Gouvernement de Sa Majesté, 
mais dont les effets ne s'étendraient pas au delà de trois années. J'ai ajouté que le 
Gouvernement de Sa Majesté était disposé à accepter cette solution. J'ai prié en 
même temps M. Ribot de me meUre à même de vous faire part le plus tôt possible 
des observations que lui suggérerait cette communication. 

M. le Ministre des Affaires étrangères vient de confirmer entièrement l'impression 
que je n'avais pas dissimulée hier à Votre Seigneurie et pense comme moi que la 
question ne nous concerne pas et regarde exclusivement le Gouvernement britan- 
nique. Nous ne pouvons que nous borner à demander que les mesures soient prises 
du côté du Gouvernement anglais, comme elles le seront du nôtre, pour assurer 
d'une façon permanente l'exécution des décisions arbitrales. Or, puisque vous avez 
bien voulu nous demander notre sentiment, il est clair qu'une loi provisoire, devant 
prendre fin en 1898, n'assurera rien après cette échéance. Et je ne vois pas com- 
ment, en présence d'une pareille incertitude, nous pourrions procéder à l'échange 
des ratifications de notre arrangement. 

Votre Seigneurie m'a laissé entendre, il est vrai, qu'on pourrait, d'ici à la fin de 
1893, procéder à l'organisation de tribunaux, dont l'action serait substituée à 
celle des officiers de la marine anglaise, mais, sans entrer dans l'examen de cette 
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question, je dois vous faire observer que le jugement des contestations auxqueUes 
peut donner lieu Texécution d'un acte international n^est de la compétence ni des 
tribunaux anglais « ni des tribunaux coloniaux. 

Je ne puis donc que renouveler auprès de Votre Seigneurie les réserves que je 
lui ai exprimées hier et appeler son attention siu* Timpossibillté où nous serions de 
ratifier définitivement la Convention d'arbitrage si le Gouvernement anglais ne pré- 
voit les moyens d^en assurer l'exécution que d^une façon momentanée. 

Waddington. 



n* ANNEXE X LA DlÊPÉCHE DE M. WADDINGTON k M. RIBOT , 

EN DATE DU 2g mai 1891. 



Downing street, May 8 i8gi. 

Gentlemen, I am directed by the Secretary of State for the Colonies to acknow- 
ledge the receipt of your letter of the 6th inst., from which, and especially 
from its concluding paragraph, bis Lordship fears that he must conclude that you 
are not yet prepared to procure the passing by the Colonial Législature of such an 
Act as would relieve her Majesty's Government from the necessity of proceeding 
further with the Impérial Bill after it haspassed thé HoUse of Lords. 

As you are aware that her Majesty*s Government had formally undertaken to* 
give fuU efifect, not for one year only, but absolutely, to ail the décisions of the 
Arbitrators concerning the lobster fishery, and fiirther, that it was necessary to make 
effective and not merely temporary provisions for the due exécution of the existing 
Treaties and Déclarations, Her Majesty's Government did not hesitate to accept the 
words « for this year » in the first proposai in the speech at the Bar of the House of 
Lords as applying only to the modus vivendi for 1891, to which their application 
would naturally be limited , as this alone of the three matters which bave to be 
provided for is of a temporary character; and they still fail to perceive how tho^e 
words could properly be used in connection with the permanent obb'gations of the 
Colony and of this country to France. 

It will hardly be suggested that the French Government could be informed that 
Her Majesty's Government, having undertaken to give fuU effect to the arbitration, 
and having unexpectedly found their powers of carrying out the Treaties and Décla- 
rations imperfect, had decided that provision for the performance of their obliga- 
tions should be made for the current year only, after which the présent difiiculties 
might recur. 

In one respect only (putting aside the modus vivendi of 1891) could any part of 
the proposed Colonial législation be considered temporary; that is to say, Her 
Majesty's Governement were willing to agrée that if the necessary powers to carry 
out the award of the Arbitrators and the Treaties and Déclarations were now secu- 
red in a Colonial Act, the question as to the respective jurisdiction of the Courts 
and Naval Officers should be considered at an early date, and, if the terms of 
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another Bill could be agreed upon, some provisions of the Colonial Act might 
hereafter be amended by further législation. In this sensé, and in this ^sense only, 
Her Majesty's Government were wiUing thatthe législation should be of a temporary 
nature. 

It is to be regretted thad tbere should bave been a misapprebension as to tbe 
nature and intention of your proposais; but, however sucb misapprebension may 
bave arisen, Lord Knutsford would bave tbougbt tbat tbere could bave been no 
misapprebension as to tbe meaning of tbe language in wbicb Her Majesty's Govern- 
ment expressedjtbeir practical acceptance of tbe first proposai. The words were: 
— « If by thattime » (i. e., tbe Second Reading of tbe Bill in tbe House of Gom- 
mons after Whitsuntide) « the Colonial Législature bas passed an Act wbicb , in the 
opinion of Her Majesty's Government, sufficiently secures the observance and exé- 
cution — first, of tbe modas vivendi for 1891; secondly of the décision of tbe Arbi- 
trators upon tbe lobster question; andtbirdly, of the Treaties and Déclarations, — 
Her Majesty's Government will not go forward with this Bill. » No temporary Act 
could be held sufficient to secure the two last objects, 

Until the question wbetber tbere is to be sucb Colonial législation as Her 
Majesty's Government can accept bas been disposed of , Lord Knutsford does not 
tbink tbat tbere would be advantage in further discussing the other points referred 
to in your letter, wbicb hâve, moreover, been substantially dealt with in the cor- 
respondence and debates. 

His Lordsbip trusts tbat be bas dearly explained in what respects it is important 
tbat the législation now iu*gently required should be permanent in for m, though 
subject to revision or appeal wbenever an altered condition of affairs may render 
tbat course possible; and be trusts tbat y ou will y et be able to recommend to the 
Colonial Législature the enactment of sucb a measure as may enable Her Majesty's 
Government, baving regard to the obligations of wbicb they cannot divest them- 
selves, to withdraw the Bill wbicb they introduced. 

Robert G. W. Herbert. 
To tbe Newfoundland Delegates. 



TRADUCTION. 



Downing street, 8 mai 1891. 

Messieurs, le Secrétaire d'État pour les Colonies m'a chargé de vous accuser 
réception de votre lettre du 6 courant. Cette lettre, et surtout le paragraphe final, 
donne à Sa Seigneurie lieu de craindre que vous ne soyez pas encore disposés à 
faire voter par le Parlement colonial une loi qui relèverait le Gouvernement de Sa 
Majesté de l'obligation de poursuivre la mise en vigueur du bill Impérial après 
qu'il aiu'a été voté par la Chambre des Lords. 

Comme vous saviez, d'une part, que le Gouvernement de Sa Majesté s'était 
engagé expressément à assurer la parfaite exécution , non pas pendant une année , 
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mais d'une façon absolue, des décisions des arbitres en ce qui concerne la pèche du 
homard et, d'autre part, qu'il était nécessaire de prendre des mesures efficaces et 
non pas seulement temporaires pour la parfaite exécution des Traités et Déclara- 
tions existants, le Gouvernement de Sa Majesté n'a pas hésité à accepter les mots 
pour cette ann^e^ figurant dans la première proposition formulée dans le discours 
prononcé à la barre de la Chambre des Lords, comme s'appliquant seulement au 
modus vivendi ipoiir 1891; Tapplication paraissait devoir être naturellement limitée à 
ce modus vivendi, car, des trois points à réglementer, c'est là le seul qui ait un carac- 
tère temporaire; et on ne voit pas encore bien comment ces mots pourraient être 
employés avec exactitude en ce qui concerne les obligations permanentes de la 
colonie et de notre pays à Tégard de la France. 

Il est difficile d admettre que Ton puisse dire au Gouvernement français que le 
Gouvernement de Sa Majesté, après avoir entrepris d'appliquer entièrement les dé- 
cisions arbitrales et découvert, tout à coup, que les moyens dont il disposait pour 
faire exécuter les traités et déclarations étaient imparfaits, a décidé que les mesures 
pour accomplir les obhgations lui incombant seraient prises seulement pour Tannée 
courante et qu'après cette période les difficultés actuelles pourraient se reproduire. 

Sur un point seidement (si nous laissons de côté le modus vivendi de 1 8g 1) on pour- 
rait considérer comme temporaire une partie de la législation coloniale proposée. 
Il s'agit du point suivant : Le Gouvernement était disposé à consentir à ce que, 
si les pouvoirs nécessaires pour exécuter la sentence des arbitres, les traités et les 
déclarations étaient maintenant assurés par une loi coloniale, la question relative à 
la juridiction respective des tribunaux et des officiers de marine fût examinée pro- 
chainement; et, si on tombait d'accord sur les termes d'un autre bill, quelques 
dispositions de la loi coloniale pourraient alors être amendées après coup. En ce 
sens, et en ce sens seulement, le Gouvernement de Sa Majesté consentirait à ce que 
la législation proposée eut un caractère temporaire. 

On doit regretter qu'il y ait eu malentendu quant à l'objet et à la nature de vos 
propositions. Mais, quelle qu'ait été la cause de cette méprise. Lord Knutsford ne 
pensait pas qu'il eût pu y avoir doute sur la portée des termes par lesquels le Gou- 
•vernement de Sa Majesté a déclaré accepter, en fait, la première proposition. Le 
Gouvernement de Sa Majesté s'exprimait ainsi : « Si à ce moment (c est-à-dire lors 
de la seconde lecture du bill à la Chambre des Communes, après la Pentecôte) le 
Parlement colonial a adopté une loi qui, dans l'opinion du Gouvernement de Sa 
Majesté, garantisse suffisamment l'observation et l'exécution : 1^ du modus vivendi 
de 1891; 2° de la décision des arbitres dans la question des homarderies; 3^ des 
Traités et Déclarations, le Gouvernement de Sa Majesté n'insistera pas sur l'adop- 
tion du bill. » Or, aucune loi temporaire ne pourrait être considérée comme suffi- 
sant à réaliser les deux derniers desiderata. 

Jusqu'à ce que l'on ait résolu la question de savoir s'il y aura enûn une législa- 
tion coloniale que le Gouvernement de Sa Majesté puisse accepter. Lord Knustford 
ne pense pas qu'il y ait utilité à discuter plus longuement les autres points auxquels 
se réfère votre lettre, points qui, d'ailleurs, ont été traités d'une manière approfon- 
die dans la correspondance échangée aussi bien qu'au cours des débats. 

Sa Seigneurie espère qu'elle a clairement fait ressortir à quelles fins il importe 
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que ia législation que nous réclamons avec insistance soit permanente dans la 
forme, tout en restant sujette à revision ou à appel si la situation venait à se mo- 
ditier, et à rendre possible cette revision. Elle pense que vous serez maintenant à 
même de recommander à la Législature /coloniale l'approbation d'une mesure qui 
permette au Gouvernement de Sa Majesté, eu égard aux obligations auxquelles il ne 
peut se soustraire, de retirer le bill qu'il a déposé. 

Robert G. W. Herbert. 
Aux Délégués de Terre-Neuve. 



N° 18. 
M- Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, 3o mai i8gi. ' 

Voici le texte de la résolution votée hier par la Chambre : 

« La Chambre, ayant été informée qu'un acte satisfaisant a été voté par la Législa- 
ture de Terre-Neuve , se déclare prête à soutenir le Gouvernement dans toutes les 
mesures nécessaires pour assiu'er l'exécution des traités et arrangements conclus 
avec le Gouvernement de la France, et ne passe pas, quant à présent, à la seconde 
lecture du bill. » 

Cette résolution a été votée à l'unanimité. 

Hier, j'avais communiqué par écrit à Lord Saiisbury les observations que 
vous connaissez; aujourd'hui, je lui ai rappelé verbalement, en me référant à 
mes déclarations précédentes, que nous n'avions ni avis à émettre, ni conseil 
à donner sur une question d'ordre intérieur concernant uniquement le Gouverne- 
ment anglais et la procédure du Parlement britannique, mais que npus ne pouvions 
rester indifférents à l'effet cpie la marche suivie par le Gouvernement de S. M. la 
Reine pouvait avoir sur l'exécution de l'Arrangement conclu entre les deux pays. 

Lord Saiisbury m'a expliqué, que, dans un conseil tenu hier, le Cahinet avait décidé 
d'accepter la proposition des Délégués, mais d'insister en même temps pour le vole 
en seconde lecture du bill du Gouvernement. Cette procédure a été l'objet de vives 
attaques à la Chambre, non seulement de la part de l'opposition, mais aussi de 
plusieurs Députés conservateurs. C'est alors que M. Smith, qui représente le Gouver- 
nement à la Chambre, a accepté là résolution proposée par M, Bryce. J'ai demandé 
à Lord Saiisbury quelle était la portée véritable de la résolution votée par la Chambre. 
Il m'a répondu qu'elle engageait le parti libéral aussi bien que le parti conservateur, 
à l'exécution de l'Arrangement du 1 1 mars et qu'elle constituait l'approbation de 
cet Arrangement. Je l'ai alors prié de me remettre une déclaration écrite sur ce point, 
ce qu'il m'a promis de faire. Je lui ai dit qu'une déclaration explicite était d'autant 
plus nécessaire qu'en France chacun se pose la question : qu'arrivera-t-ll après 1 898? 
Lord Saiisbury m'a répondu que le Ministère et le Parlement anglais, quels qu'ils 
fussent, à cette époque, seraient dans l'obligation d'assurer l'exécution des actes 
internationaux, tout aussi bien que maintenant. Il m'a ensuite donné quelques 
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éclaircissements sur le projet d'instituer un tribunal à Terre-Neuve pour juger les 
contestations relatives à l'interprétation des traités, et je lui ai rappelé rpie lautoritè 
d'un pareil tribunal ne pourrait être reconnue par la France. Il m'a répondu qu'il 
ne s'agissait pas, dans sa pensée, d'un tribunal, mais plutôt d'un commissaire civil 
(légal commissioner) connaissant le droit, nommé par la Reine, et qui serait embar- 
qué à bord du navire monté par le commandant de la station anglaise; ce commis- 
saire exercerait à peu près les fonctions actuellement confiées aux oflBciers anglais; 
les gens de Terre-Neuve, qui réclament si vivement contre l'autorité des oflBciers de 
marine, accepteraient sans doute l'institution d'un commissaire civil. Lord Salisbury 
a ajouté qu'il me donnait ces renseignements à titre provisoire et comme représen- 
tant ses idées personnelles, puisque la question n'avait pas encore été examinée. 

Waddington. 



r 19. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française, à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des AlFaîres étrangères. 

Londres, 3o mai 1891. 

Lord Salisbury a saisi une occasion de s'exprimer publiquement sur la portée du 
vote de l'amendement Bryce. Il a déclaré à la Chambre des Lords qu'il considérait 
ce vote comme engageant la Chambre à soutenir l'arrangement franco-anglais et à 
aider le Gouvernement de la Reine dans l'exécution de toutes ses obligations con- 
ventionnelles avec la France. 

Lord Salisbury a, en même temps, réservé soigneusement notre appréciation du 
vote en question; il a toutefois répété que la Chambre desConmiunes s'était engagée 
à soutenir toute mesure législative qu'il pourrait être nécessaire d'adopter suivant 
l'attitude du Parlement de Terre-Neuve. Il a ajouté que, de deux choses l'une, ou 
le Gouvernement anglais se mettrait d'accord avec le Parlement colonial pour 
rendre permanent soit le bill provisoire, soit un acte analogue satisfaisant pour nous, 
ou bien il ne pourrait pas arriver à cet accord, et c'est alors que l'engagement pris 
avant-hier par la Chambre des Communes produirait son effet. 

Waddington. 



r 20. 
M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des AflPaires étrangères. 

Londres, le 2 juin i8gi. 

Lord Salisbury m'a fait parvenir hier soir la réponse que j'attendais. J'ai l'honneur 
de vous en adresser ci-joint une copie. 




— 67 — 

t 

Le Premier Ministre y dédare que la substitution au bill impérial d^un acte tem- 
poraire du Parlement de TerrerNeuve ne devrait pas être un -motif pour le Gouver- 
nement de la République de ne pas ratifier TArrangement du 1 1 mars, et il estime 
que nous n avons pas à nous préoccuper des mesures que prendra le Gouvernement 
britannique pour nous garantir Texécution de ce qu il considère comme « un enga- 
gement d'honneur » pris par le Parlement anglais vis-à-vis de la France. 

Waddington. 



ANNEXE X LA DÉPÊCHE DE M. WADDINGTON 1 M. RIBOT, 

EN DATE DU 2 JUIN l8gi. 



Le. Marquis DE Salisbury, Principal Secrétaire d'État aux Affaires étrangères, 
à M. Waddington, Ambassadeur de la République française, à Londres. 

j Foreign Office, JuDfc 1, 1891. 

I hâve the honour to acknowledge the receipt of your letterof the 2 8lhultimo, 
which reached me late on that evening. On the previous dày, I had mentioned to 
you that the Newfoundland législature had passed an act enforcing the award to 
be delivered by the'arbitrators in the lobster questions, which was in its terms sa- 
tisfactory to Her Majesty's Government. We regretted that it was made terminable 
in december iSgS; but, as the interval thus secured would give full time for any 
Impérial législation that might become necessary if the act was not renewed by the 
colony, we were disposed to accept their proposais for the présent. We should, I 
said, probably carry the bill before Parliament to a second reading, but not j)ress 
it any further, unless same new conditions arose. I was careful in mentioning thèse 
circumstances to observe that I was not asking Your ExceUency for an opinion, but 
. had informed you of them as soon as they had beenbrought to my knowledge in as 
much as they originated with the récent convention belween Great Britain and 
France; and I wisbed to give you the opportunity of making any observations upon 
them that seemed to you désirable. I understood you to reply that the matter was 
one which did not concem France, for she looked to Great Britain for a fulfilment 
of her engagements, without caring to examine the process by which this resuit 
was arrîved at; and in that view I entirely concur. You promised, however, to 
convey to me any observations which M. Ribot might make to you on the matter. 

The note which I bave now tHe honour to acknowledge was, therefore, so far a 
surprise to me ihat it appeai*s to treat thèse circumstances as matters which are of 
such inlerest and concern to France that the French Government contemplated 
making them the ground for refusing to ratify the convention. This estimate of the 
position which has been created for the two countries by the circumstances now 
under review, 1 am unable to accept. 

I prefer what I understood to be your ExceUency 's earlier view, that France was 
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concemed only with the resuit, not with the measures of internai policy by which the 
resuit was accompiished. It is no matter of interest to France whetlier we secure 

m 

the exécution of the engagements we hâve signed by one statute of permanent ope- 
ration or by an infinité séries of statutes annually renewed. Much of our most im- 
portant législative business is done in the latter way. Many of our taxes, most of our 
expenditures, the very existence of our army and navy, and the whole of the juris- 
prudence by which milltary and naval discipline is maintained, the most important 
part of our électoral System, — ail thèse tliings dépend entirely upon annual législa- 
tion. If, therefore we elected to exécute ariy engagement with Fraiice in the same 
manner, we should onlybe treating them as we treat many of our most vital intèrests. 

But it is unnecessary to dwell further upon this point, as the situation bas been 
considerably modifier] by the evenls which took .place on the same evening as that 
on which Your Excellency's letter was written. The House of commons, in lieu of pro- 
ceeding to the second reading of the bill, bas passed a resolution which must set at 
rest any doubt that may bave occurred to M. Ribot's mind as to the intention ot Par- 
liament. It is to the following effecl : « This House having been informed that a 
« satisfactory act has now passed the législature of Newfoundland and declaring its 
« i eadiness to support the Government, in taking ail measures necessary for carrying 
« out the treaty obligations of this cou ntry and the arrangements for arbitralion made 
« with the Government of France in this matter, does not now proceed to the second 
« reading of the bill. » 

The above résolution was mpved by a statesman belonging to the party in oppo- 
sition and was accepted uuanimously by the House. It distinctly pledges the House 
of Commons to make the rcquisite provision for fulfilling the engagements accepted 
by this country undèr the récent convention, and therefore pledges it to concur in 
Impérial législation for that purpose if, in the year 1898, by any fault of the co- 
lony« Impérial législation shall hâve become necessary. The engagement, indeed, 
constitutes a more soiid security than would be furnished by a permanent act if it 
bad been passed. An act, however permanent in its scopes, can be repealed as easily 
as it can be passed; but a resolution plcdging to any third parly the future action 
of ihe house of Commons, is an engagement of honour, which is certain to be ob- 
scrved and which, in fact, bas never been disregarded. The views of the House of 
Lords upon the same matter are sufliciently recorded in the passage of the biil to 
which référence has been made. 

I trust that the Frencli Government will concur with that of Her Majesty in the 
opinion that Parliamenl has approved of the convention, and has given full security 
for ils exécution; and that, as soon as it shall bave been approved of by the Chamber 
in France, no reason will remain for any further postponemenl of the proceedings 
which are to be instituted before the arbitrators. 

Salisbufvy. 
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TRADUCTION. 



Foreign OlDce, i"juin 1891. 

J'ai l'hoiineur de vous accuser réception de votre lettre du 28 du mois dernier, 
lettre qui m'est parvenue à une heure avancée de la soirée du même jour. La 
veille je vous avais informé que la Législature de Terre-Neuve a volé une loi sanction- 
nant d'avance la sentence des arbitres dans la question des liomarderies , çt dont les 
termes sont jugés satisfaisants par le Gouvernement de Sa Majesté. C'a été pour nous 
une cause de regret que cette loi dût expirer en décembre iSqS; mais, comme la 
période ainsi assurée laisse tout le temps de faire voter la loi impériale qui 
deviendrait nécessaire au cas où lacté dont il s'agit ne serait pas renouvelé par la 
Colonie, le Gouvernement de la Reine était dispose à accepter ses propositions 
pour l'instant. Nous demanderions probablement, disais-je, au Parlement, la 
deuxième lecture du bill, mais nous n'irions pas plus loin, sauf si de nouvelie^ 
conditions venaient à se présenter. Eu mentionnant ces circonstances, j'ai eu 
soin de faire remarquer que je ne demandais pas à Votre Excellence de for- 
muler une opinion, mais que je vous en avais informé, dès que j'en avais eu 
connaissance, d'autant plus qu'elles résultaient de la récente Convention conclue 
entre la Grande-Bretagne et la France, et que je désirais vous fournir l'occasion de 
faire, à ce sujet, toutes observations que vous jugeriez convenables. Vous avez 
répondu, si j'ai bien compris, que c'était là une affaire qui ne concernait pas la 
France, puisque celle-ci attendait de la Grande-Bretagne seule l'accomplissement 
de ses engagements, sans avoir à examiner le procédé par lequel ce résultat était 
obtenu, point de vue sur lequel je suis absolument d'accord avec vous. Vous 
m'aviez toutefois promis de me communiquer les observations que M. Ribot 
pourrait vous adresser à ce sujet. 

La note, dont en ce moment j'ai l'bonneur d'accuser réception, est donc de na- 
ture à me surprendre en ce sens qu'elle semble traiter ces circonstances comme 
intéressant la France, à tel point que son Gouvernement se propose d'en prendre 
texte pour refuser de ratifier la Convention. Je ne saurais accepter celte appréciation 
de la situation qu'ont créée, pour les deux pays, les circonstances actuelles. 

Je préfère l'opinion qui, à ce qu'il me semble, était primitivement celle de 
Votre Excellence, savoir : que la France s'intéresse aux résultats et non aux me- 
sures de politique intérieure au moyen desquelles ces résultats seront obtenus. Il 
n'importe pas à la France que nous assurions l'exécution de nos engagements 
au moyen d'une loi d'un effet permaneiit, ou bien par une série de lois renou- 
velées tous les ans. Une grande partie de notre travail législatif le plus important 
se fait par cette dernière méthode. Beaucoup de nos impôts, la plupart de nos 
dépenses, l'exislence même de notre armée et de notre marine, et l'ensemble 
des lois qui régissent la discipline dans l'armée^ et dans la marine, la partie la plus 
importante de notre système électoral, — tout cela repose entièrement sur le sys- 
tème de la législation annuelle. Si donc nous décidions d'exécuter de la même ma- 
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nière nos engagemenls avec la France, nous ne ferions que les traiter comme nous 
traitons nos intérêts les plus vitaux. 

Mais il est inutile de nous arrêter davantage sur ce point, vu que la situation a 
été coiisidérablement modifiée par les événements qui se sont produits dans la soirée 
môme où la lettre de Votre Excellence a été écrite. Au lieu de passer à la seconde 
lecture du bill, la Chambre des Communes a pris une résolution de nature à dis- 
siper toute incertitude dans l'esprit de M. Ribot relativement aux intentions du Par- 
lement. Cette résolution est conçutî dans les termes que voici : « La Chambre, ayant 
été informée qu'une loi satisfaisante a été votée par la Législature de Terre-Neuve, 
se déclare prête à soutenir le Gouvernement dans toutes les mesures nécessaires 
pour assurer l'exécution des traités et des arrangements conclus avec le Gouver- 
nement firançais en vue d'im arbitrage, et ne passe pas, quant à présent, à la deuxième 
lecture du bill. » 

La résolution ci-dessus a été proposée par un homme d'État appartenant à l'op- 
position, et a été, à l'unanimité, acceptée par la Chambre. Par cette résolution, la 
Chambre des Conununes est explicitement tenue de prendre les dispositions néces- 
saires pour remplir les engagements acceptés par ce pays en vertu de la récente 
Convention; et, par conséquent, elle est tenue de concoiu*ir à cet effet par la con- 
fection de lois impériales, si, par la faute de la colonie, ces lois devenaient néces- 
saires en 1893-. Cet engagement constitue de fait une garantie plus solide que n'en 
fournirait une loi permanente, si elle avait été votée. Une loi, bien que permanente 
dans son but, peut être aussi aisément rapportée que votée; mais une résolution 
engageant, vis-à-vis d'une tierce partie, l'action fiiturç de la Chambre des Com- 
munes, est un engagement d'honneur qui sera certainement tenu et qui, de fait, 
n'a jamais été méconnu. Quant à l'opinion de la Chambre des Lords sur le même 
sujet, elle ressort suffisamment du vote du bill dont nous nous occupons. 

J'ai l'espoir que le Gouvernement français partagera l'avis du Gouvernement de 
Sa Majesté, à savoir que le Parlement a approuvé la Convention et donné pleine 
garantie pour son exécution ; j'ai également l'espoir qu'aussitôt après l'approbation 
de cette Convention par la Chambre française, il ne subsistera plus aucun motif 
pour retarder davantage la procédure à suivre devant les arbitres. 

Salisbury. 



r 21. 

M. Ribot, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française, à 
Londres. 

Paris, le 3 juin 1891. 

Par votre dépèche en date d'hier vous m'avez transmis une lettre que lord Salis- 
bury vous a adressée le i^de ce mois en vue de préciser la signification des derniers 
incidents pariementaires auxquels a donné lieu la discussion du projet de loi anglais 
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levées d'hommes et les perceptions d'impôts, que le Parlement procède par votes an- 
nuels dans les affaires de cet ordre. Lorsqu'il s'agit , au contraire , d'une obligation 
résultant d'un traité ou d'une sentence arbitrale, l'exécution ne peut être remise en 
question périodiquement, et nous ne pouvons que partager sur ce point l'opinion 
que le Gouvernement de la Reine exprimait naguère. 

Le Gouvernement de la République était donc autorisé par les déclarations du Gou- 
vernement anglais et par le texte même de l'arrangement conclu, à dire au Sénat, 
comme il l'a fait, que les Ministres de la Reine avaient pris l'engagement d'assurer 
l'exécution permanente de l'arbitrage. 

C'est sur cette affirmation que le projet a été voté. Nous nous trouverions en pré- 
sence d'une grave difficulté, si nous devions communiquer aux Chambres la récente 
décision du Gouvernement britannique de se contenter d'un acte temporaire dont 
il reconnaissait lui-même, naguère, l'insuffisance absolue. 

n y a d'ailleurs, dans cette affaire, plus qu'une question de procédure. Les Dé- 
légués de Terre-Neuve n'ont jamais dissimulé que , s'ils entendaient seboraer au vote 
d'un acte temporaire, c'est qu'ils comptaient se mettre d'accord avec le Gouverne- 
ment métropolitain pour créer des tribunaux locaux qui seraient à l'avenir chargés 
de trancher les contestations relatives aux pêcheries. D'après les dépêches parvenues 
à Saint-Jean, le Gouvernement anglais aurait pris l'engagement d'entrer dans cette 
voie. 

Il nous est impossible de croire que le Gouvernement de la Reine soit véritable- 
ment résoki à accueillir les prétentions formulées dans ce sens par la colonie. 
Ainsi que le disait Lord Salisbury lui-même à la Chambre des Lords, dams la séance 
du 27 avril, on ne saurait admettre qu'une Cour de justice pût «interpréter les 
traités d'apri^s ses propres lumières». Si l'on devait en venir là, disait-il, «toute 
l'œuvre des arbitres tomberait et l'on se trouverait en face des mêmes difficultés 
qu'auparavant ». Nous sommes absolument de cet avis. L'exécution des engage- 
ments internationaux est placée sous la garantie des gouvernements intéressés et 
non de tribunaux quels qu'ils soient. Dans le cas de Terre-Neuve, les Gouvernemnts 
français et anglais ont cherché sincèrement à trouver des bases d'entente et à 
éviter les conflits. Ils y sont heureusement parvenus jusqu'ici et il y a tout lieu d'es- 
pérer qu'ils y réussiront de même dans l'avenir. Lorsqu'ils se sont trouvés, sur la 
question des homarderies, en présence de difficultés qui ne pouvaient être résolues 
par un accord direct entre les deux pays, ils sont convenus de recourir à un arbi- 
trage comme au seul moyen de mettre un terme au différend. Les motifs invoqués 
par les Délégués de Terre-Neuve contre le principe d'une loi permanente, ne sauraient 
être admis, et il est nécessaire de dissiper toute équivoque sur un point si impor- 
tant. Nous avons en effet le plus grand intérêt à être renseignés sur l'exécution des 
traités après 1898. Le Gouvernen^ent anglais, en présentant son bill, nous avait 
donné à ce sujet des garanties qui se trouvent aujourd'hui mises en question et nous 
ne pouvons accepter la perspective de nous trouver dans deux ans en face de nou- 
velles difficultés plus gfraves peut-être que celles dont nous voulons sortir. 

Si nous avons accepté volontiers les ouvertures que le Cabinet de Londres nous 
a faites en vue d'un arbitrage, c'était dans l'espérance d'arriver à brève échéance à 
un règlement durable et à une situation bien défmie. Ces intentions ne se trouvent 
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point remplies. Nous en éprouvons un profond regret. Il nous semble , quant à nous, 
que si les colons de Terre-Neuve acceptent sans arrière-pensée Tarbitrage, ils n'ont 
aucun prétexte pour se refuser aux demandes du Gouvernement métropolitain. S'ils 
ont une arrière-pensée, le Gouvernement anglais tiendra, nous en sommes per- 
suadés, à couper court à des revendications contraires aux engagements internatio- 
naux et qui ne peuvent que prolonger, de part et d'autre, un état pénible de trouble 
et d'incertitude. 

Dans les circonstances où nous nous trouvons, fort différentes assurément de celles 
que nous croyions pouvoir espérer, nous ne nous départirons point, le Gouverne- 
ment anglais peut en être certain, des^dispositions conciliantes, dont nous n'avons 
cessé de nous montrer animés dans tout le cours de la négociation. Nous ne nous 
refuserons pas à laisser à la Colonie et au Parlement tout le temps dont ils peuvent 
avoir besoin et à retarder l'arbitrage dans la mesure qui paraîtra nécessaire au Gou- 
vernement anglais pour arriver k une entente complète sur les .moyens d'assurer 
l'exécution permanente des arrangements intei'venus entre les deux Cabinets. 

Je vous serai reconnaissant de rémettre le plus tôt possible à Lord Salisbury une 
note conçue dans le sens de la présente dépêche et de lui demander im entretien 
dans lequel vous voudrez bien en développer et en appuyer les conclusions. 

RiBOT. 



N° 22. 
M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 8 juin i8gi. 

J'ai l'honneiir de vous faire connaître que j'ai adressé , à la date d'bier, à Lord 
Salisbiu'y une note en réponse à sa lettre du i'' de ce mois. 

Cette note est rédigée dans le sens que me traçaient vos instructions du 3 juin. 

Waddington. 



r 23. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le ii juin 1891. 

Je suis allé hier demander à Lord Salisbiu*y sa réponse à ma lettre du 7 juin. 
Une discussion assez longue s'est engagée entre nous; Lord Salisbury a d'abord 
repris la thèse exposée dans sa lettre du 1 *"■ juin , à savoir que tant que le Gouver- 
nement anglais se faisait fort d'exécuter ses engagements, nous n'avions pas à nous 
inquiéter des moyens qu'il jugerait à propos d'employer. Je lui ai répondu que, s'il 
voulait bien relire ma lettre du 7, il verrait que là n'était pas la question que 
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j'avais soulevée, mais bien de savoir si la résolution votée par la Chambre des com- 
muneS" donnait au Gouvernement anglais seul les moyens permanents de faire exé- 
cuter les Traités et rArrangjsment du 1 1 mars. < Étes-vous^ lui ai-je dit, en mesure 
de nous donner des assurances formelles à cet égard? » 

La question ainsi nettement posée , je l*ai entretenu des tribunaux qu'il s'agirait 
d'instituer à Terre-Neuve, con^me il Favait déclaré dans son discours à la Chambre 
des Lords et comme les journaux l'annonçaient quotidiennement. 

A ce propos, je lui ai rappelé qu'il mVvait parlé non|de tribunaux, mais d*un 
commissaire jurisconsulte qui accompagnerait le commodore anglais. Je lui ai dit 
que nul ne pouvait ignorer quel sens la Colonie attachait à l'institution de ces tribu- 
naux et qu'elle entendait que toutes les contestations relatives aux pêcheries leur 
seraient déférées au lieu d'être tranchées par les conmiandants de la Station navale 
ou par la voie diplomatique. 

c C'est précisément, ai-je dit à Lord Salisbury, ce que nous ne pouvons accepter; 
t si vous établissez ces tribunaux, vous vous désaississex en leur faveur de tout ou 
« partie de la puissance souveraine que vous ave'z .exercée jusqu'à ce jour dans une 
« question internationale . 

t Entendez-vous , le cas échéant, nous opposer leurs jugements et abriter votre 
« responsabilité sous leurs décisions? 

«Ce système serait la négation du droit international, tel qu'il a été pratiqué 
«jusqu'ici et introduirait un principe nouveau qui rendrait fort difficile l'exécution 
« des traités. Voilà pourquoi nous ne voulons avoir affaire qu'au Gouvernement 
« anglais seul. ». 

Lord Salisbury, tout en reconnaissant ce qu'il y avait de vrai dans mes observa- 
tions, m'a répondu que la procédure pour les extraditions fournissait un précédent, 
puisque la justice de chaque pays statuait sur l'extradition de criminels qui lui étaient 
étrangers. Je lui ai fait remarquer qu'il n'y avait aucune analogie entre les deux cas: 
les arrangements pour l'extradition réciproque des criminels sont bilatéraux , ils ont 
été sanctionnés après de longues et délicates négociations; ici, au contraire, il 
s'agirait d'imposer à une des parties des juges qu'elle repousse. 

Lord Salisbury alors est revenu à son idée d'un commissaire [légal commissioner) 
chargé d'accompagner le commodore anglais et de l'éclairer de ses conseils. Je lui 
ai répondu que, si le Gouvernement anglais désirait placer auprès du comman- 
dant de son escadre un conseil judiciaire , c'était son affaire , mais que j'étais obligé 
de ramener Sa Seigneurie à la question fondamentale, c'est-à-dire : «Traitons-nous 
« avec im Gouvernement à qui le Parlement garantit les moyens permanents de 
« faire exécuter les engagements qu'il a conclus, et pouvez-vous me faire une décla- 
« ration à cet égard ? » 

Lord Salisbury a différé sa réponse; il tient à consulter le Chancelier et les 
conseils légaux de la Couronne. 

La conversation s'est terminée par une nouvelle affirmation, de ma part, de la 
position nette que nous avons prise. « Nous ne voulons avoir affaire qu'au Gouverne- 
ment anglais seul, muni de pouvoirs permanents. » 

WADDrNGTON. 
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r 24. 

M. Barbey, Ministre de la Marine, 

à M- RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. - 

Paris, le 18 jain 18g 1. 

J^ai rhonneur de vous remercier des communications que vous avec bien voulu 
me &ire relativement aux explications demandées à Lord Salisbury, en ce qui con- 
cerne la nature précise des garanties dont Farlntrage de Terre-^Neuve se .trouverait 
couvert de ia part du Gouvernement anglais. 

Je ne puis quadhérer sans réserve au contenu de vos dépèches à M. Wadr 
dington , dont les copies étaient jointes à vos lettres précitées. 

Barbby. 



N" 25. 
M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française, à Londres. 

Paris, le !io juin 189!. 

Le Ministre de la Marine vient de me faire savoir que plus de trente nouvelles homar- 
deri es anglaises fonctionnent entre Saint-Georges et Sainte-Marguerite , contrairement 
aux dispositions du moàu$ viyendi. La Division navale britannique n'est pas intervenue 
et, d'ailleurs, na pas paru jusqu'ici à la côte ouest. 

Veuillez signaler, sans retard, à Lord Salisbury ces violations des arrangements 
existants et lui demander de réitérer d^in^gence au Commandant de la station an- 
glaise ses instructions pour l'application du modas vivendi. H est inadmissible que les 
habitants de Terre-Neuve puissent méconnaître aussi ouvertement les obligations 
qui les lient. Nous ne pouvons, de notre côté, et vous le ferez amicalement observer, 
que renouveler au Commandant Fournier la recommandation de tenir la inain à 
ce que le modus vivendi, consenti par les deux pays, soit exactement observé. 

RiBOT. 



r 26. 
M. Waddington, Ambassadeur de la République française, à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des A£Paires étrangères. 

Londres, le 22 juin 1891. 

Je me suis empressé de faire à Lord Salisbury la communication que comportaient 
vos instructions d avant-hier. Le Ministre était à Hatfield; il m'a fait savoir par Sir 
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Th. Sanderson que le Gouvernement anglais n'avait pas jugé possible d^envoyerses 
bâtiments sur la côte de Terre-Neuve aussi longtemps que ses officiers n^auraient pas 
de pouvoirs légaux pour faire exécuter le modus vivendi; mais que, depuis plusieurs 
jours (depuis le vote du Parlement de Terre-Neuve), ces officiers avaient reçu pour 
instructions de se mettre en route. Sir B. Waiker a été autorisé par le télégraphe à 
se rencontrer avec le Commandant français à l'époque que fixera ce dernier. Des 
instructions détaillées seront envoyées au Commandant des forces navales anglaises, 
après le Conseil des Ministres qui doit se réunir demain matin. 

J'ai prié lord Salisbury de m'indiquer un rendez-vous pour après-demain. Je 
crois savoir qu'il interprète notre volonté de n'avoir affaire qu au Gouvernement 
anglais seul, comme un refus de reconnaître toute autre autorité que celle de la 
marine anglaise. Je tiendrais à avoir, s'il est possible, demain soir, votre sentiment 
à ce sujet, pour le cas où, par exemple, le Ministre me demanderait mon avis sur 
la nomination d'un commissaire spécial, non pas local, mais anglais, devant résider 
à bord d'un des navires de la station britannique. 

Waddington. 



r 27. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères , 

à M. Waddington , Ambassadeur de la République française , à Londres. 

Paris, le 23 juin i8gi. 

J'ai examiné attentivement la question que vous me posez dans la dernière partie 
de votre communication d'hier. Nous tenons à ce que le Gouvernement anglais, 
responsable vis^à-vis de nous de l'exécution des Traités, n'abandonne ni à des tribu- 
naux ni à un commissaire qui ne relèverait pas directement de lui, le soin d'assurer 
l'application des actes internationaux relatifs aux pêcheries de Terre-Neuve. Ce qui 
se passe en ce moment même démontre la nécessité d'une intervention effective et 
concertée des représentants des deux Gouvernements pour empêcher quie les dispo- 
sitions les. plus formelles et les plus claires du modus vivendi ne deviennent lettre 
morte. Vous vous souvenez que Lord Salisbury a reconnu lui-même que le Gou- 
vernement anglais avait contracté vis-à-vis de nous une obligation personnelle dont 
il ne peut se décharger sur personne. 

Nous ne pourrions toutefois nous opposer à ce que le Commandant de la sta- 
tion anglaise fût assisté d'un commissaire spécial ayant pour mission de l'éclairer de 
ses avis, s'il était bien entendu que ce commissaire ne sera pas investi d'une autorité 
propre, mais d'une simple délégation du Gouvernement, et que par conséquent, ce 
dernier ne pourra pas se retrancher derrière les avis de son délégué pour décliner 
les responsabilités qui lui incombent. 

Je vous autorise à vous exprimer dans ce sens au cours de l'entretien que vous 
devez avoir avec Lord Salisbury. 

RiBOT. . 
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r 28. 
M. Waddington, Ambassadeur de la Républiqne française, à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

Londres, le 24 juin 189 u 

Lord Salisbury, avec qui je viens d'avoir un entretien au sujet de Terre-Neuve, 
m'a fait connaître la conclusion à laquelle il était arrivé, après, avoir consulté le 
Chancelier et les conseillers de la Couronne : lorsque le Gouvernement anglais, 
m'a-t-il dit, déclare à un Gouvernement étranger qu'il a les pouvoirs nécessaires 
pour exécuter une convention , ce Gouvernement étranger n'a pas le droit de dis- 
cuter les moyens d'exécution; une discussion de ce genre aurait des inconvénients 
de toutes sortes et amoindrirait l'autorité du Pouvoir central. 

« Cela dit, a4-il ajouté, je suis prêt à vous donnei^ officieusement des détails sur 
l'arrangement que nous sommes à la veille de conclure avec les Délégués de la 
Colonie et qui deviendra exécutoire après que la sentence arbitrale aura été rendue. 

Un des griefs des habitants de Terre-Neuve était que leurs propriétés pourraient 
être saisies et même détruites par la seule autorité d'un officier de marine, ce qui 
est contraire à la loi anglaise telle qu'elle est appliquée partout ailleurs. Pour y 
remédier, nous proposons d'instituer un ou deux juges ou commissaires légaux 
nommés par la Couronne, sans l'autorisation desquels les officiers de marine ne 
pourront saisir ou faire démolir une propriété appartenant à un sujet britannique. 
Il y aura appel de leur décision devant le Conseil privé de la Reine à Londres. » 
— « Cette procédure, lui dis-je, occasionnera de grandes lenteurs; il est, en outre, 
bien entendu qu'elle ne pourra s'appliquer qu'aux sujets anglais. Qu'arrivera-t-il 
donc lorsqu'un citoyen français sera en cause .^ Nous ne pouvons reconnaître des 
juges de Terre-Neuve ». — « Là où un Français seça en cause, m'a-t-il répondu, il 
n'y aura rien de changé, ce me semble : ou bien l'accord s'établira entre les deux 
commandants, ou bien il faudra avoir recours à la voie diplomatique. Il est cer- 
tain, d'ailleurs que, lorsque les arbitres auront rendu leur sentence, beaucoup de 
difficultés actuelles disparaîtront. Telle est mon opinion personnelle, mais je ne 
voudrais pas m'engager sur les questions délicates de droit qui peuvent surgir et 
qui pourront nécessiter ime intervention diplomatique. » 

J'ai alors rappelé à Lord Salisbury ma lettre du 7 juin et notre entretien du 1 1 
et je lui ai dit : « Pouvezrvous me donner une réponse précise à la question que je 
vous ai posée dans ma lettre du 7 juin? Pouvez-vous nous déclarer officiellement 
que vous avez des pouvoirs complets et permanents pour faire exécuter les traités 
avec la France et l'Arrangement du 1 1 mars? Pouvez-vous nous garantir que nous 
n'aurons affaire qu'au Gouvernement anglais seul? » Il m'a répondu qu'il croyait pou- 
voir m'écrire une lettre qui nous donnerait satisfaction sur ce point. 

Lord Salisbury m'a confirmé que, pour l'exécution du modas vivendi, les instruc- 
tions nécessaires avaient été expédiées au Commandant de la station navale anglaise. 

Waddington . 
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W 29. 
M. Waddington, Ambassâdear delà République française, à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des Âfiaires étrangères à Paris. 

Londres, ie 28 juin i8gi. 

Je m'empresse de vous commimiquer ci-joint, en copie, la réponse que vient de 
m'adresser Lord Sàdisbury au sujet de Texécutioa de rÂrràngement du 1 1 mars. 

Waddington, 



ANNEXE A LA Dl&PÊGHE DE M. W.ADDINGTON 1 M. RIBOT, 

EN DATE DV uS JUIN 1 89 I . 



Le Marquis DE Salisbury, Principal Secrétaire d'État aux AflFaires étrangères, 
à M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres. 

Foreign Office, june 26, i8gi. 

Since I réceived your Excellency s letter of the 7*^ inst*, I hâve had the opportu- 
nity on two occasions of conferring with you upon it , and am replying to it now 
in the light of the further observations which were made to me by your Excellency 
in those two conversations. 

I understand that some of the communications which took place between Her 
Majesty's Government and the Ministers of Newfoundland , and some observations 
which were made upon 4hxs matter in the bouse of Gommons, bave left upon the 
mind of M. Ribot some appréhension that Her Majesty\s Government were either 
not able or not willing to fulfil the engagement, into which they bave entered, that 
they wiil exécute the award of the arbitrators appointed under the convention of 
the 1 1^^ of March. I will not enter into any discussion of the détails which bave 
attracted M. Ribot's observation, nor of the précise methods by which Her Majcsty's 
Government propose to perform the duty which they bave formally accepted. I 
abstain froni doing so lest upon some other occasion , and under other circumstances, 
the précèdent which would thus be set should be misinterpreted« and it inight be 
tbought that Her Majesty's Government had recognised the right of a foreign Power 
to criticise or take exception to the municipal arrangements by means of which they 
proposed to fulfil their international obligations. Any such admission on their part 
would, of course, be impossible; and, therefore, I think it better to avoid any 
formai explanation to your Excellency of the législative or executive measures which 
the Convention of the 1 1 ^ of March may render necessary . 

But 1. hâve great pleasure in assuringyou that M. Ribot's appréhensions, derived 
from the reports of what has taken place in this country, lest Her Majesty's Govern- 
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meot should not hâve ihe power or the will to fulfil the solemn promise which they 
hâve gîven to exécute the award, are absolutely withoul foundatioo. There is no 
danger that in this matter any obstacle will prevent a scrupulous observance on 
their part of the promises by which they are bound, or that they will de volve upon 
any other persons or authority whatever the responsibility of vindicating their good 
faith. 

Salisbury. 



TRADUCTION. 



Foreign Office, 26 juin 1891. 

Depuis que j'ai reçu la lettre de Votre Excellence, en date du 7 du courant, j'ai 
eu l'occasion, en deux circonstances, de conférer avec vous au sujet de cette lettre, 
et je viens y répondre en même temps qu'aux observations supplémentaires qui' 
m'ont été faites par Votre Excellence au cours de ces deux conversations. 

Je constate que quelques-unes des communications qui ont été échangées entre 
le Gouvernement de Sa Majeté et les Ministres de Terre-Neuve et certaines 
observations faites sur la question à la Chambre des Communes ont laissé dans 
l'esprit de M. Ribot l'appréhension que le Gouvernement de Sa Majesté ne fût 
pas en situation ou ne fut pas désireux de remplir l'engagement qu'il V contracté, 
d'exécuter la sentence des arbitres nommés en vertu de la Convention du 1 1 mars. 
Je ne discuterai pas les détails qui ont attiré l'attention de M. Ribot, ni les moyens 
par lesquels le Gouvernement de Sa Majesté 'se propose de tenir ses engagements. 
Je m'abstiens de le faire, de crainte que, en quelque autre occasion, le précédent 
qui serait ainsi créé ne Ait mal interprété et que Ion ne pût croire que le Gou- 
vernement de Sa Majesté a reconnu à une Puissance étrangère le droit de critiquer 
ou de contester les dispositions prises par l'État povu: satisfaire à ses obligations 
internationales; une pareille supposition ne saurait évidemment être admise par le 
Gouvernement de Sa Majesté. J'estime, en conséquence, préférable d'éviter de 
donner à Votre Excellence des explications formelles sur les mesures législatives 
ou executives que la Convention du 1 1 mars pourra rendre nécessaires. 

Mais j'éprouve une grande satisfaction à vous assurer que les appréhensions 
causées à M. Ribot par les comptes rendus de ce qui s'est passé dans ce pays et 
d'après lesquels le Gouvernement de Sa Majesté n'aurait pas le pouvoir ou la 
volonté de remplir ses promesses solennelles relativement à l'exécution de la 
sentence arbitrale, sont dénuées de tout fondement. Il n'y a point à craindre 
(|u'aucun obstacle n'empêche, de la part du Gouvernement Britannique, une appli- 
cation scrupuleuse des promesses qui le lient ou qu'il cherche à se décharger sm 
une personne ou autorité quelconque du soin de justifier de sa bonne foi. 

Salisbury. 
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ÎN° 30. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française, 
à Londres. 

Paris, le 2g juin i8gi. 

Tai reçu la dépêche en date du 28 de ce mois, par laquelle vous mVvez transmis 
la réponse de LordSalisbury à votre communication du 7 juin au sujet de rexécution 
de la sentence arbitrale destinée à régler certaines difficultés pendantes à Terre- 
Neuve. 

Dans votre communication précitée, vous demandiez à Sa Seigneurie de nous faire 
connaître comment devait être interprétée la résolution adoptée récemment par la 
Chambre des Communes et acceptée par le Gouvernement» de la Reine. Devions- 
nous y voir pour le Parlement Impérial un engagement de voter à défaut du Parle- 
ment coloniad un bill identique en ses effets à celui dont l'avait saisi Lord Knutsford, 
c'est-à-dire de donner au Gouvernement anglais seul les moyens permanents de 
faire exécuter les traités avec la France et Tarrangement du 1 1 mars dernier? Vous 
ajoutiez que nous ne pouvions reconnaître aux autorités ou aux tribunaux de Terre- 
Neuve le droit de se mêler d'affaires internationales, et c[ue nous attendions du 
Gouvernement anglais seul Texécution des accords conclus avec lui. 

Dans sa réponse, Lord Salisbury exprime l'opinion qu'à la suite de certains inci- 
dents parlementaires survenus à Londres et des communications auxquelles ils ont 
donné lieu, j'aurais éprouvé des doutes quant à la capacité ou à la volonté du Gou- 
vernement de la Reine d'exécuter la 'décision des arbitres. Il fournit, en réponse, 
les assurances les plus formelles et les plus positives. 

Je me permettrai d'observer que rien dans mes paroles n'a jamais pu donner lieu 
de croire que j'eusse aucun doute sur la ferme et loyale intention du Cabinet de 
Londres d'exécuter les engagements pris vis-à-vis de nous. Je le déclare de la façon 
la plus expresse, avec le vif désir qu'une telle méprise sur mes véritables sentiments 
ne puisse ni se prolonger ni se renouveler. 

Si j'ai demandé amicalement des éclaircissements sur la signification de la procé- 
dure suivie et qui me paraît nous mettre en face de garanties d'exécution limitées à 
trois campagnes seulement, c'est d'abord parce que le Gouvernement de la Reine 
avait reconnu par des déclarations publiques et qu'il m'est impossible d'ignorer, que 
dans son propre sentiment, un acte temporaire ne saurait être considéré comme 
satisfaisant. Ainsi que je vous le rappelais récenunent, la lettre adressée au Premier 
Ministre de Terre-Neuve par Sir G. W. Herbert, parlant au nom de Lord 
Knutsford, porte t que le Gouvernement de la Reine s'est engagé expressément 
à assurer la parfaite exécution, non pas pendant une année, mais d'ime façon 
* absolue des décisions des Arbitres », et qu'un acte temporaire n'y saurait suffire. 

D'un autre côté, les Délégués de Terre-Neuve ont pu, comme vous le savez, 
écrire que le Gouvernement anglais avait promis de substituer, du jour où un 
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acte permanent serait voté par la colonie, la juridiction de magistrats anglais à celle 
des deux Gouvernements qui a suffi jusqu'ici à éviter les conflits et à assurer 
le respect des traités. Ces assertions ne pouvaient que causer chez nous de l'ap- 
préhension, et le Gouvernement de la République aurait manqué de prévoyance 
en ne provoquant pas des explications sur un point si important; nous étions, ce 
me semble, d^autantplus fondés à le faire, que les prétentions émises parles Délégués 
étaient, dans cette affaire encore, en contradiction avec les déclarations publiques du 
Cabinet de Londres. Lord Salisbury avait dit, en effet, dans son discours du 
27 avril à la Chambre des Lords, qu'il était inadmissible qu'une « Cour de justice 
pût interpréter les traités d'après ses propres lumières». Au cas, continuait-il, où 
Ton en viendrait là « toute l'œuvre des arbitres tomberait, et l'on se trouverait en 
face des mêmes difficultés qu'auparavant ». 

La phrase finale de la lettre de Lord Salisbury, que vous venez de me transmettre , 
semble se rapporter à ce même ordre d*idées, mais je serais heureux d'être assuré 
que j'en comprends exactement la portée. Je ne peux concevoir par suite de quel 
malentendu fort regrettable le Gouvernement de la Reine a pu croire utile d'affir- 
mer à nos yeux une bonne foi dont nous n'avons jamais douté, et de déclarer qu'il 
ne laisserait à aucune autorité ou personne quelconque le soin de Tétablir. 

Jamais la discussion n'a touché un point semblable, par la raison qu'il n'y a 
jamais eu de question à ce sujet. Ce qui était en question et ce sur quoi, en prévision 
des prochains débats parlementaires, des éclaircissements nous eussent été précieux, 
était le point de savoir si, dans l'avenir comme dans le passé, nous nous trouve- 
rions en Face du Gouvernement anglais seul et sans l'interposition de magistrats 
auxquels, pas plus dans notre opinion que dans l'opinion exprimée à la Chambre des 
Lords par le marquis de Salisbury, il ne saurait appartenir d^interpréter et d^appliquer 
des arrangements internationaux. C'est sur cette question essentielle que nous de- 
mandions une réponse pui ne pût laisser de doute. 

Lord Salisbury voudra bien reconnaître , j'en suis assuré, qu'il était difficile, en 
présence de données mal concordantes et dans une affaire aussi grave, de ne pas 
élucider ce point. Il reconnaîtra aussi l'empressement que nous avons mis à recom- 
mander aux Chambres françaises d'approuver l'arrangement intervenu entre nous et 
qui a déjà reçu la sanction du Sénat. Mais le vote imprévu du Parlement anglais 
a causé, il ny a pas à se le dissimuler, certaines inquiétudes dans notre pays, en 
raison des interprétations diverses auxquelles il se prêtait. 

Dans les circonstances présentes, il est impossible de ne pas constater que le projet 
en ce moment soumis à la Chambre des Députés se heiurterait à des objections que, 
faute de déclarations précises sur les points sus-mentionnés, le Gouvernement 
français aurait peine à réfuter complètement. Nous espérons que Lord Salisbru-y se 
rendra compte des sentiments qui ont inspiré notre attitude et sur la nature 
desquels aucun doute, je crois, n'est possible, et qu'il voudra bien nous mettre 
en mesure de lever des difficultés dont nous avons, autant que lui, le désir de dé- 
gager les relations des deux pays. 

Rbbot. 
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r 31. 
M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M, RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 16 juillet i8gi. 

Au cours de Tentretien que j'ai eu hier avec Lord Saiisbury, je lui ai signalé^ 
dans sa dernière note, ce malentendu quil importait d'écarter, à savoir que jamais 
nous n avions suspecté la bonne foi du Gouvernement anglais et que nos doutes 
portaient seulement sur le pouvoir qu'aurait le Gouvernement de Sa Majesté, à la 
suite de l'abandon du bill Knutsford , d'exécuter d'une façon permanente l'arrange- 
ment du 1 1 mars. Je lui ai exposé que ces doutes n'avaient pas été entièrement 
dissipés par sa dernière communication. Je lui ai ensuite demandé quand il pourrait 
me faire connaître le texte du bili dont il était convenu avec les Délégués de Terre- 
Neuve. Il m'a répondu que les Délégués avaient refusé d'accepter le texte proposé 
par le Colonial OfBce, que l'accord n'était pas fait, et que peut-être, en fin de compte, 
il serait obligé de revenir devant le Parlement anglais pour demander des pleins 
pouvoirs. Je lui ai parlé des difficultés que susciterait l'intervention des commis- 
saires-jurisconsultes ou des tribunaux à Terre-Neuve, je lui ai dit que, en dehors 
des questions de principe dont je lui avais signalé déjà la gravité, la procédure nou- 
velle était fort obscure et pouvait amener à propos de chaque incident des lenteurs 
infinies, puisqu'il y avait droit d'appel devant le Conseil privé de la Reine. A cela, 
il m'a répondu que, dans sa pensée, il devait toujours y avoir exécution provisoire et 
que l'appel ne pouvait porter que sur des questions de dommages-intérêts. Je lui ai 
ensuite expliqué la difficulté où vous vous trouveriez , puisqu'on ne manquerait pas 
de vous opposer ses propres paroles à la Chambre des Lords, celles de Lord 
Knutsford, et celles du Sous-Secrétaire d'Etat aux Colonies, Sir G. W. Herbert, qui 
toutes condamnaient formeUement la voie dans laquelle le Gouvernement anglais 
est lui-même entré depuis sdors. 

Il m'a demandé quand nos Chambres se séparaient. Je lui ai répondu que la 

prorogation aurait heu dans quelques jours et qu'il ne serait possible de reprendre, 

s'il y avait lieu, la question de l'approbation de l'arrangement du 1 1 mars, déjà 

votée par le Sénat, qu'à la session d'octobre. 

Waddington. 



W 32. 
M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française, à Londres. 

Paris, le 5 février 1892. 

Vous m'avez, lors de voire dernier séjour à Paris, signalé verbalement l'intérêt 
qu'il y aurait à reprendre, ou plutôt à continuer, avec Lord Salisbury, la négo- 
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<ïiation relative à Tarbitrage de Terre-Neuve. Après un mûr examen des observations 
que vous m'avez soumises ^ il m'a paru qu'il y avait lieu en effet de poursuivre les 
pourparlers engagés Tannée dernière et qui étaient assez avancés au moment 
où a pris fin la session du Parlement anglais. Je ne crois pas nécessaire de vous 
adresser à ce sujet de nouveUes instructions, vous ayant déjà fait connaître dans de 
nombreuses dépèches, auxquelles il me suffit de me référer, la manière dont j^en- 
visage la question et la solution que j^entrevois aux difficultés survenues. 

Je vous serai obligé de vous inspirer desdites instructions pour entretenir le 
Premier Ministre de la Reine de la question qui nous occupe. Je suis convaincu que 
Lord Salisbury sera sensible à la force des raisons que vous ferez valoir à l'appui 
de notre manière de voir, et nous mettra en mesure de soumettre à la Chambre le 
projet de loi concernant l'arbitrage déjà voté par le Sénat. 

RiBOT. 



W 33. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française, à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, à Paris. 

Londres, le 18 février i8ga. 

J'ai parié à Lord Salisbury de l'opportunité de reprendre nos pourparlers relati- 
vement à rarbitrage pour les affaires de Terre-Neuve. Il m'a répondu qu'il était prêt, 
mais que, le Parlement de l'île devant se réunir le 2 5, il conviendrait d'attendre 
que celui-ci eut statué sur le bill que le Gouvernement local doit lui soumettre, et 
dont le texte a été arrêté d'accord avec le Gouvernement de la Métropole. 

Waddington. 



^34. 

M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddjngton, Ambassadeur de la République française à Londres. 

Paris, le s5 mars 1892. 

L* Ambassadeur d* Angleterre à Paris, au cours de la première entrevue que j'ai 
eue avec lui et qm a eu lieu le 2 3 de ce mois, m'a demandé, de la part de Lord 
Salisbury, si nous consentions à renouveler pour cette année, comme nous l'avions 
déjà fait pour la campagne de pêcbe précédente, le modas vivendi relatif à la pècbe 
du bomard à Terre-Neuve. Cet arrangement ayant donné des résultats satisfaisants 
dans leur ensemble, j'ai répondu que nous consentions volontiers à le proroger. 

Je vous prie de'faire part de cette décision à Lord Salisbury. Vous voudrez bien 
lui demander^ en même temps, de prescrire l'envoi immédiat des instructions né- 
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cessaires au Commandant des forces navales anglaises à Terre-Neuve. Par suite de 
l'expédition tardive des directions concernant le modus vivendi, de nombreuses 
homarderies anglaises ont été ouvertes Tannée dernière et ont dû être fermées ulté- 
rieurement par sir Baidwin Walker. Il en est résulté, pour les intéressés, des pertes 
d'argent qu'ils auraient évitées s'ils avaient été avertis à temps du régime à observer 
pendant la saison. Le Gouvernement anglais a, comme nous, intérêt à épargner à 
la population indigène cette cause de mécontentement. 

Rbbot. 



r 35. 

M. Waddington , Ambassadeur de la République française à Londres , 
à M- RiBOT, Minisire des Affaires étrangères. 

Londres, le 3o mars iSqq. 

Conformément à votre dépèche du 2 5 de ce mois, j'ai fait part hier à Lord Salis- 
bury de l'accord intervenu entre vous et Lord Duflerin, au sujet de la prolongation 
du modus vivendi, à Terre-Neuve, pour l'année courante, et je l'ai prié de faire expé- 
dier le plus tôt possible les instructions nécessaires au Commandant de la station 
anglaise à Terre-Neuve, afin d'éviter les incidents qui se sont produits l'année der- 
nière. Il en a pris note et m'a promis de déférer à votre demande. 

Waddington. 



N" 36. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, à Paris. 

Londres, le 5 avril 1892. 

Ainsi que je vous l'ai télégraphié hier, j'ai constaté par écrit, au nom du Gou- 
vernement de la République, le renouvellement pur et simple, pour l'année 1892, 
du modus vivendi de 1 890 concernant la pêche et la préparation du homard à Terre- 
Neuve. 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-jointe, la lettre que Lord Salisbury m'a adressée 
à ce sujet , ainsi que la réponse par laquelle j'ai constaté Taccord intervenu entre 
les deux Gouvernements. 

Waddington. 
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I** ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE M. WADDINGTON k M. RIBOT, EN DATE DU 5 AVRIL 1892 



Le Marquis de Salisbdry, Principal Secrétaire d'État aux AflFaires étran- 
gères , 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française, à 
Londres. 

Foreign OfiBce, Âpril A, 1892. 

In pursuance of verbal commuoications which hâve passed between your Excel- 
lency and me, I bave the honour to propose that ihe modas vivendi of 1 890 relative 
to the catching and préparation of iobslers, which was renewed purely and simply 
for the fishery season of the last year, should again be renewed in the same man- 
ner for the fishery season of the présent year. 

I sliould esteem it a favour if your Exceilency would notify to me the consent of 
your Government to this arrangement, if accepted by thera, in which case Her Ma- 
jesty's Government will considerthc exchange of notes as an agreement between the 
two Governments and will give the necessary directions to carry it into exécution 
on behalf of Great Britain. 

Sausburt. 



TRADUCTION. 



Foreigo Office, 4 avril 1892. 

Me référant aux communications que nous avons échangées verbalement, j*ai 
f honneur de proposer à Votre Excellence de renouveler, pour la saison de pèche de 
la présente année et dans les mêmes conditions, le modus vivendi de 1890, relatif 
à la pêche et à la préparation du homard, qui avait été renouvelé purement et sim- 
plement pom* la saison de pêche de Tannée dernière. 

Je serais obligé à Votre Excellence de vouloir bien me faire savoir si le Gouver- 
nement de la République adhère à cet arrangement. Dans Taffirmative , le Gouver- 
nement de la Reine considérerait un échange dénotes connue établissant un accord, 
et prendrait aussitôt les mesures nécessaires pour en assurer, en ce qui le concerne, 
Texécution. 

Salisburt. 
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11^ ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE M. WADDIN6T0N À M. RIBOT, EN DATE DO 5 AVRIL iBqS 



M. Waddington, Ambassadeur de la République française, à Londres, 

au Marquis de Salisbdry, Principal Secrétaire d'Etat pour les Affaires 
étrangères. 

Londres, le 4 avril 1892. 

J'ai reçu la lettre en date de ce jour par laquelle Votre Seigneurie veut bien 
me proposer de renouveler piu^ement et simplement pour Tannée 1 892 ,- ainsi que 
cela a été fait Tannée dernière, le modas videndi de 1890 relatif à la pêobe et à la 
préparation du homard à Terre-Neuve. 

Je m'empresse de faire savoir à Votre Seigneurie que mon Gouvernement consent 
au renouvellement de cette convention et j'accepte, en son nom, da considérer le 
présent échange de notes comme une constatation officielle de Taccord des deux 
Gouvernements à ce sujet. 

Waddington. 



r37. 

M, RiBOT, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française, à Londres. 

Paris, le 17 mai 1892. 

Vous avez bien voulu me faire savoir, le 18 février dernier, que, conformément 
à mes instructions, vous aviez entretenu Lord Salisbury de Topportunilé de reprendre 
les pourpalers relatifs à Tarbitrage pour les affaires de Terre-Neuve. 

Le Premier Ministre delà Reine vous a répondu que, la Légiskture de Tile devant 
se réunir' le 25 du même mois, il jugeait préférable d'attendre qu'elle eût statué 
sur le bill que le Gouvernement local lui soumettrait à propos de ces affaires et dont 
les ternies avaient été arrêtés d'accord avec le Gouvernement de la Métropole. 

Je n'ai pas encore sous les yeux le texte de ce projet de loi, qui paraît n*être venu 
que tout récemment en discussion. Si les renseignements publiés par la presse sont 
exacts, nous aurions de sériqux motifs de nous plaindre de ce qu'on y eût introduit 
certaines dispositions que Lord Salisbury considérait d'abord, comme nous-mêmes, 
inacceptables. 

Vous vous souvenez, en effet, que nous avons toujours protesté contre toute in- 
novation devant avoir pour résultat de transférer à des cours de justice, quelles 
qu'elles fussent, le pouvoir de connaître de Tapplication des Traités. Nos vues à ce 
sujet, conformes aux règles du droit international, sont consignées dans de nom- 
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breuses dépêches, où je rappelle incidemmeot les déclarations concordantes faites 
par Lord Salisbury devant la Chambre des Lords. 

En raison des démarches que vous n avez pas manqué de faire pour bien préciser 
ce point, nous étions fondés à croire quil ne pouvait devenir Tobjet d^aucun maleri- 
tendu. Les informations auxquelles je faisais allusion plus haut donnent néanmoins 
lieu de craindre que le Gouvernement de la Reine nait approuvé le dépôt d'un 
projet de loi conférant à une commission judiciaire des pouvoirs pour l'application 
des Traités. 

Il paraît toutefois que le bill dont il s^agit aurait été rejeté par la Législature 
malgré les eflforts du Premier Ministre local. 

Nous nous trouvons donc, après un délai de près d'un an, exactement au point 
où nous étions lorsque est intervenu le vote de la Chambre des Communes (qq mai 
1891) déclarant que le Parlement était prêt à soutenir le Gouvernement dans toutes 
les mesures nécessaires pour assurer l'exécution des traités et arrangements in- 
tervenus avec le Gouvernement de la France. Je n*ai pas à insister s»ir le caractère 
regrettable de ces retards, alors que les arbitres sont déjà désignés et qu'un règle- 
ment définitif eût pu intervenir dès cette année si une procédure différente avait été 
suivie. L'événement ne justifie que trop le souhait que nous avions exprimé de voir 
le Parlement britannique voter lui-même et sans attendre, la loi permanente que les 
déclarations du Gouvernement de la Reine avaient annoncée. 

Quoi qu'il en soit, le Gouvernement anglais ne peut que reconnaître avec nous que 
trop de retards sont déjà intervenus et je ne doute pas qu'il ne recherche les moyens 
d'assurer la mise à exécution des arrangements du 11 mars 1891 en obtenant de 
la Chambre des Communes le vote du bill qui est resté en suspens. 

Dans le cas où, comme je Tespère, la réponse de Lord Salisbury serait satisfai- 
sante, je m'empresserais de demander à la Chambre d'approuver l'arrangement du 
I L mars auquel, comme vous le savez, le Sénat a déjà adhéré. 

RiBOT. 



r 38. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 20 mai 1892 

Au reçu de votre lettre du 1 7, j'ai demandé à Lord Salisbury de présenter de 
nouveau au Paiiement le bill qui avait été voté l'année dernière à la Chambre 
des Lords. 

Lord Salisbury m'a répondu qu'il était prêt à le représenter s'il voyait la moindre 
chance de le faire passer, la fin de la session étant nécessairement très chargée. 

J'ai fait remarquer que le vote du Parlement de Terre-Neuve rendait au Gouver- 
nement anglais sa liberté d'action. J'ai rappelé que le Gouvernement de la Répu- 
blique avait toujours déclaré qu'il ne pourrait accepter de soumettre à des tribunaux 
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anglais rinterprétation d'un traité qui est essentiellement du ressort diplomatique, 

ainsi qu'il Tavait reconnu lui-même à la Chambre des Lords. 

Lord Salisbury ma répondu qu'il allait en parler à ses collègues de la Chambre 

des Communes, et examiner s'il y a quelque possibilité de faire passer le bill d'ici & 

la fin de la session 

Waddiptgton. 



r 39. 
M. RiBOT, Ministre des Afl'aires étrangères, 

à M. W ADDiNGTON , Ambassadeur de la République française à Londres. 

Paris, le ao mai 1892. 

Je viens de recevoir le texte du bill qui a été soumis à l'approbation de la légis- 
lature de Terre-Neuve relativement à la question des pêcheries et qui, d'ailleurs, 
a été rejeté depuis, ainsi que je vous l'ai fait savoir. 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint ce document. 

Je crois devoir vous signaler que, comme je le craignais, les termes de cet acte 
législatif ne concordent pas avec les conditions dans lesquelles ii convient que les 
traités et arrangements existant entre la France et TAngleterre soient exécutés. 

RiBOT. 



ANNEXE k LA 01&PÉCHE DE M. RiBOT k M. WaODINGTON, 

EN DATE DU 20 MAI 189Q. 



PROJET DE LOI 
SOUMIS AU PARLEMENT DE TERRE-NEUVE. 

[Après an préambule rappelant les actes internationaux qui régissent la matière, viennent 

les considérants et le dispositif ci-après . ] 

And whereas it is expédient that permanent arrangements should be made, both 
for the légal enforcement of the provisions of the French treaties and of the arbitra- 
tion award, and aiso for the décision oF questions which may from time to time 
arise under those provision? upon the treaty coast and waters. 

Be it therefore enacted by the Governor and Législative Council and House of 
Assembly in Législative Session convened as follows : 

1. — ( 1 ) Her Majesty the Queen may from time to time, by instrument under 
Her Royal Sign Manual and Signet, appoint Judicial Commissioners for the treaty 
coast and waters, and every Commissioner so appointed shall receive from the Go- 
vernor a commission for the purposes of this Act. 
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f 2 ) There shall be a superior Court of record , called the Judicial Comroissioa 
Court, and the said Judicial Commissioners shall be judges of that Court. 

2. — ( 1 ) « Where a naval officer holding the instructions of Her Majesty the 
« Queen given through the Commissioners of the Admiralty for fulfilling the French 
« treaties and arbitration award thinks it necessary to take any action agalnst any 
« person or their property for the purpose of carrying into effect or enforcing the 
« said treaties or award, or of raaintaioing peace and good order among the persons 
« engaged in the fisheries on treaty coast and waters, he shall bring the matter 
« before the Judicial Commission Court, and before taking any action obtain a judg- 
« ment of the court directing such action. » 

( 2 ) Any person aggrieved by any act of a naval officer holding such instructions 
as aforesaid may bring the matter before the Judicial Commission Court, 

(3) The Judicial Commission Court shall try every case in a summary manner, 
and décide it in accordance with the French treaties and arbitration award , and give 
such judgment as appears necessary for carrying into efiFect the décision so as to se- 
cure the due observance of the said treaties and award. 

3. — (i ) A judgment ofthe Coart may impose a fine, not exceeding Gve hundred 
dollars, grant an injunction mandatory or otherwise, award damages or coasts, di- 
rect a sale, and give any other order or direction which appears to the Court neces- 
sary, for carrying into full effect the judgment of the Court, or for the exécution of 
the French treaties or arbitration award. 

(2) A judgment ofthe Judicial Commission Court shall bave full effect and be 
executed, whether on land or at sea by any naval officer, or by any civil ojKcer 
who exécutes the judgment of the Suprême Court, or of a stipendiary magis- 
trate. 

4. — (1) Subject to any rules from time to lime made by Her Majesty the 
Queen, and countersigned by one of Her Majesty's Principal Secretaries of State. 

(a) Sittings of the Judicial Commission Court shall be held at such times and 
places, and either by one or more of the Commissioners as occasion appears to 
require, and that either simultaneously or at différent times, and at certain fixed 
places, or at différent places where a Commissioner may be, and either on board 
ship or on land; and 

[h) The jurisdiction of the Court may be exercised by one Commissioner; 
and 

[c] The Court may, where it deems it expédient, summon any persons having 
local knowledge and expérience to sit with the Court as assessors ; and 

[d] The Court may from time to time appoint such officers as appear to the 
Court necessary, and remove such officers. 

5. — (1) There shall not, save as hereinafter mentioned, be any appeal from 
any judgment of the Judicial Committee Court in any case connected with the 
French treaties or arbitration award , nor shall the Court be liable in any such case 
to be restrained or interfered with in the exercise of their jurisdiction under this 
Act 4 whether by a prohibition, mandamas, certiorari, or otherwise; and any judg- 

DoGUMSiiTS DIPLOMATIQUES. — Terre-Neave. 12 
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ment, or other proceeding of the Court, shali not be deerned void by reason oniy 
of any formai defect; 

( 2 ) Provided that : 

[a] Nothing in thîs Act shall impair the rigbt of appeal to Her Majesty the 
Queen in Council in accordance with suçh régulations as Her Majesty in 
Council may make; and . 

(6} If any party to a case determined by one Judicial Commissioner requires 
the case to be reheard before a Court composed of more than one Com- 
missioner the case shall be so reheard. 

(3) Provided further that an appeal or rehearing under subsection (2) of this 
section shall not operate as a sta}^ of exécution. 

6. — (1) The Judicial Commission Court shall, for the purposes of this Act, 
bave the same jurisdiction and power of summoning and enforcing the attendance 
of parties and witnesses, of administering an oath, of protecting and enforcing res- 
pect for the Court, enforcing their judment or summons, and otherwise, as the 
Suprême Court, or (as the case requires) any stipendiary magistrate. 

( 2 ) A naval officer shall hâve power with a view to any proceeding in the Ju- 
dicial Conunission Court, to take and bring before the Court any person, or vessel 
or boat or any tackle, equipment, or nets, and for that purpose, and for the pur- 
pose of the exécution of any judment of the Court, shall bave the authority and 
be entitled to the immunities given by law to any sherifiF, bailiff, tipstaff, con- 
stable, or officer executing a warrant or judment of the Suprême Court, or (as 
the case requires) as any stipendiary magistrate. 

7. — (1) The Judicial Commission Court may, from time to time with the 
approval of Her Majesty the Queen , signified imder the hand of one of Her Majesty's 
Principal Secretaries of State , make , revoke , and vary rules regulating the procé- 
dure, payment of assessors, practice, fées, and costs, in waters under this Act, and 
providing for the réception of dépositions in évidence, and such ruies shall be 
published in the Royal Gazette, and while in force shall be binding as if enacted 
in this Act. 

2. Ail such fées, and also ail fines imposed by the Court, shall be paid, accoun- 
ted for, and applied asdirected by the rules, and subject to any such direction shall 
be applied in aid of the expenses of the Court and the officers thereof , and so far 
as not required for that 'purpose shall be applied as part of the revenue of New- 
foundland. 

8. — 1 • Nothing in this Act shall apply to any matter arising otherwise than in 
relation to the French treaties and arbitration award. 

2 • The jurisdiction and powers conferred by this Act shall be in addition to and 
not in dérogation of any jurisdiction and powers of Her Majesty the Queen, or oflSi- 
cers acting under Her orders, or of the Governor or any court magistrate, or officer 
of Newfoundland. 

9. In this Act, unless the context otherwise requires, — 
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The expression • Naval OflEicer » means any officer, commissioned and in fdll pay, 
of one of Her Majesty's ships« 

The expression « judgment » includes a decree or order. 

The expression t French treaties » means the engagements between Great Britain 
and France recited in this Act, ànd includes any future agreement for a continua- 
tion (pending the arbitration) of the modas vivendi of 1890. 

The expression • arbitration award » means any award made in pursùance of the 
arbitration agreement recited in this Âct. 

The expression « treaty coast and waters » means such portion of the coast of 
Newfoundland as is mentioned in the above-recited treaty of Versailles of the third 
day of September one thousand scven hundred and eighty-three, and such of the 
waters adjoining that portion of the coast as are within Her Majesty s jurisdiction. 

Words importing the masculine gender shall include females, and words in the 
singular shall include the plurad, and words in the plural shall indude thesingular. 

10. — The Newfoundland French Treaties Act of 1891 is hereby repealed. 

11, — This Act shall come into opération on such a day as may be notified by 
th e Governor by proclamation , and may be cited as the « Fishery Treaties Act , 1892 ». 

TRADUCTION. 

Attendu qu^il y a lieu de faire un règlement permanent, aussi bien pour assurer 
l'exécution légale des dispositions des traités signés avec la France et de la sentence 
arbitrale à intervenir, que pour trancher les questions qui pourront s'élever, sous 
le régime de ces dispositions , dans la partie du littoral de Terre-Neuve et des eaux 
territorisdes visée par lesdits traités; 

Le Gouverneur de Terre-Neuve, le Conseil législatif et TAssemblée de Terre- 
Neuve réunis en session législative arrêtent les dispositions suivantes : 

1. — 1® Sa Majesté la Reine pourra, par un instrument revêtu de Sa signature 
royale et de Son sceau, nommer des juges-commissaires pour la partie du littoral et 
des eaux territoriales visée par les traités. Tout commissaire ainsi nommé recevra 
du Gouverneur une commission pour Texécution du présent acte ; 

2*^ U y aura un tribunal supérieur de Record (enregistrement), appelé tribunsd 
des juges-commissaires, et les jugés-coiïimissaires seront en même temps juges à ce 
tribunal. 

2. — 1** Toutes les fois qu'un officier de marine, porteur d'instructions de S. M. la 
Reine, à lui adressées par les commissaires de l'Amirauté, et lui enjoignant d'exé- 
cuter les traités signés avec la France ou les sentences arbitrales, jugera nécessaire 
de prendre une mesure quelconque contre la personne ou contre les biens d'un 
individu, soit pour assm*er l'exécution desdits traités ou sentences, soit pour main- 
tenir la paix et le bon ordre parmi les personnes occupées aux pêcheries dans la 
partie du littoral ou des eaux visée par les traités, il portera l'affaire devant le tri- 
bunal des juges-commissaires après avoir obtenu préalablement un jugement de ce 
tribunal lui ordonnant d'agir. 

« 

3^ Toute personne s'estimant lésée par un acte d'un officier de marine agissant 
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en vertu desdiles instructions pourra porter i affaire devant le tribunal des juges- 
conunl^saires. 

3® Le tribunal des juges-coiâmissaires jugera toujours sommairement, et en se 
conibrmant aux traités et à ia sentence arbitrale. Il rendra tous jugements nécessaires 
pour assurer l'exécution de ses arrêts ainsi que Tobservation des traités et sen- 
tence arbitrale précités. 

3. 1^ Ledit tribunal pourra condamner à Tamende, cette amende ne pouvant 
pas excéder 5oo dollars, décerner tous mandats, allouer des dommages-intérêts 
et frais, ordonner des ventes, en un mot, donner tous ordres et prendre toutes 
mesures qui lui paraîtront nécessaires pour assurer le plein effet de ses jugements et 
l'observation des traités et de la sentence arbitrale; 

2^ Les jugements du tribunal des juges-commissaires seront exécutés, sur 
terre ou sur mer, soit par les ofiBciers de marine, soit par les fonctionnaires civils 
qui exécutent les décisions de la Coiu* suprême et des magistrats de Tordre judi- 
ciaire. ■ 

4. Sous réserve des règlements que Sa Majesté la Reine croira devoir édicter, 
avec le contre-seing d'un de ses Principaux Secrétaires d'Etat, 

(a) Ledit tribunal tiendra ses séances ^ux époques et aux lieux qui seront con- 
venables; siégera avec un seid ou plusieurs de ses membres; tiendra ses audiences 
simultanément ou successivement, soit dans des localités déterminées, soit partout 
où un commissaire se trouvera, aussi bien à terre qu'à bord d'un navire; 

(6) Les pouvoirs de juridiction du tribunal pourront être exercés par un seul 
commissaire ; 

(c) Le tribunal pourra, quand il le jugera convenable, requérir les personnes, 
ayant une expérience et connaissance particulières des localités, de siéger dans son 
sein comme assesseurs; 

[d) n poiu'ra enfin nommer tels agents qu'il lui paraîtra nécessaire, et les révo- 
quer. 

5. 1^ Les jugements rendus parle tribunal des juges-commissaires, dans les 
affaires se rapportant aux traités signés avec la France ou à la sentence arbitrale, 
ne seront pas, sauf dans les cas mentionnés ci-après, susceptibles d'appel; on ne 
pourra, dans aucun cas semblable, restreindre ou entraver la juridiction que le 
tribunal tient du présent acte, pas plus par une prohibition que par un mandamus, 
un certiorari ou autrement; enfin, les jugements et autres actes de procédure du 
tribunal ne pourront pas être attaqués en nullité pour un simple vice de forme ; 

2** (a) A la condition que rien dans le présent acte ne porte atteinte au droit 
d'appel à Sa Majesté siégeant en son Conseil privé , appel qui devra être interjeté 
conformément à ce qu'il plaira à Sa Majesté, en Conseil, d'édicter; 

[b) Et que, si l'une des parties, après un jugement rendu par un seul juge-com- 
missaire, demande à être entendue par le tribunal siégeant avec plusieurs membres, 
la cause soit entendue à nouveau , 

3** L'appel, dans ces deux cas, ne sera pas suspensif d'exécution. 
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6. 1^ Le:;tribuDal des juges-commissaires aura, pour assurer rexécution du 
présent acte : la même juridiction, le même pouvoir d^assigner les parties et les 
témoins, et de les forcer à comparaître, le même droit d^administrer le serment, et 
le même droit de prendre les mesures nécessaires pour protéger et faire respecter 
le tribunal, ainsi que pour assurer l'exécution de ses jugements, injonctions et autres 
décisions, que la Cour suprême ou, suivant le cas, que les magistrats, de Tordre 
judiciaire; 

2*^ Tout officier de marine, dans toute procédure portée devant le tribunal des 
juges-commissaires, aura le droit de saisir et d'amener devant le tribunal toute 
personne, tout navire ou toute barque, ainsi que les filets, les agrès et tout Tattirail 
de pêcbe. H jouira alors de Tautorité et des immunités conférées par la loi aux 
sbérifs, baillis, huissiers, constables et autres officiers de Tordre judiciaire exécutant 
les mandats d'amener et les jugements de la Cour suprême et des magistrats de 
Tordre judiciaire. 

7. i^Le tribunal des juges-commissaires pourra, avec Tapprobation de Sa Majesté 
)a Reine, notifiée par un de ses Principaux Secrétaires d'État, édicter, abroger et 
modifier les règlements fixant la procédure, les allocations des assesseurs, lés frais 
de justice et autres dans les affaires prévues par le présent acte, ainsi que les formes 
à suivre pour recevoir les dépositions des témoins. Ces règlepients devront être pu- 
bliés dans la Royal- gazette, et seront considérés, tant que le tribunal ne les aura 
pas abrogés, comme faisant partie du présent acte. 

3^ Les fi:*ais de justice et les amendes fixés par le tribunal seront payés, ordon- 
nancés et appliqués conformément aux règlements, et serviront, sous le bénéfice 
desdits règlements, à payer les dépenses du tribunal et de ses agents; il sera fait, 
éventuellement, recette du surplus par la colonie de Terre-Neuve. 

8. 1^ Les dispositions du présent acte ne concernent que les traités signés avec 
la France et la sentence arbitrale à intervenir; 

2° Les droits et pouvoirs conférés par le présent acte ont pour but, non de dé- 
roger aux droits et pouvoirs de Sa Majesté la Reine, de Ses officiers, ainsi que du 
Gouverneur, des magistrats et des fonctionnaires de Terre-Neuve, mais bien 
d'étendre lesdits droits et pouvoirs. 

9. Dans le présent acte, et à moins que le contexte n'y contredise : 

L'expression naval officer (officier de marine) signifie tout officier, commissionné , 
à pleine solde, employé à bord d'un des navires de Sa Majesté; 

L'expression y a^eme/if comprend aussi les arrêts et ordonnances; 

L'expression French Treaties (traités signés avec la France) comprend, non seule- 
ment les traités entre la Grande-Bretagne et la France visés dans le présent acte, 
mais aussi toutes les conventions qui pourraient être signées entre les deux Puis- 
sances (en attendant que l'arbitrage ait eu lieu), pour la prolongation du modus 
Vivendi de 1890; 

L'expression arbitration award (sentence arbitrale) comprend toute sentence ren- 
due en vertu de la Convention d'arbitrage ; 

L'expression Trealy Coast and Waters (la partie du littoral et des eaux territo- 




V 



— 94 — 

riales visée par les Traités) signifie : i'^ la partie du littoral de Terre-Neuve délimitée 
par le traité de Versailles du 3 septembre 1 783; 2^ les eaux territoriales adjacentes, 
relevant de la juridiction de Sa Majesté. 

Les mots: masculins employés dans le présent acte comprennent aussi le féminin; 
de même que le pluriel et le singulier sont pris indifféremment Tun pour Tautre. 

10. La présente loi abroge la Loi de Terre-Neuve de i89i sur les Traités anglo- 
français. 

1 1 . Le présent acte entrera en vigueur le jour qui sera fixé par une proclamation 
du Gouverneur. Il portera le nom de Fishery Treaties Act 1892 (loi de 1893, sur 
les traités relatifs aux pêcheries). 



N^ 40. 
M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. RiBOT, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres^ le 29 mai 1892. 

J'ai entretenu Lord Salisbury et M. Balfour, leader de la Chambre des Com- 
' munes, du biîl à présenter au Paiiement pour Texécution de l'arbitrage à Terre- 
Neuve. Us m'ont déclaré que, informations prises, ils ne croyaient pas possible de 
faire passer le bill relatif à Terre-Neuve pendant le peu de temps que la session 
durera encore. Nous restons donc purement et simplement, comme il y a im an, 
sur le terrain du modus vivendi. 

Waddikgton. 



K 41. 
M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M RiBOT, Ministre des Affaires étrangères à Paris. 

' Londres, le 8 août 1892. 

J'ai signsdé à Votre Excellence , le 1 1 février de Tannée dernière , le jugement 
rendu par la Cour suprême de Terre-Neuve dans le procès intenté par M. Baird au 
commandant Walker qui avait fait fermer son établissement de pèche en exécution 
du modus vivendi. Sir B. Walker avait, depuis, interjeté appel de la décision le con- 
damnant, devant le Conseil privé de la Reine. 

Le Comité judiciaire du Conseil privé de la Reine a rendu son arrêt le A de ce 
mois. Il reconnaît la compétence de la Cour de Terre-Neuve pour juger en pareille 
matière, confirme la décision de celle-ci et rejette l'appel du commandant de la station 
navale anglaise. 

Waddington. 
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gement du 1 1 mars 

Rejet par le Conseil privé de l'appel du commandant Walker . 
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